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H  I  S  T  O  I  R  E 

DE  FRANCE, 


D   Ë   P    B  i  S 


(  LA  RÉVOLUTION  DE  1789. 


QUATRIÈME  ÉPOQUE. 

Départ  du  roi.  Son  arrestation  à  Varennes. 
Serment  ciçi^ue^  Rapport  des  comités  de 
constitution  et  révision*  Assemblées  électo^ 
rales^,  Acceptation  de  la  constitution.  Fêtes 
fublifues^  Fin  'de  rassemblée  constituante* 
Première  assemblée  législative.  Loi  contre 
les  émigrations.  .Relations  extérieures.  Dé" 
claratiou  de  guerre* 


VrocèS'i^erbal  (i)  de  T  assemblée  nationale  ^  du 

mardi  jai  juin  1791. 

L  A  séance  a  été  ouverte  à  neuf  heures.  M.  d*A  u-  jy ,  ^ 
chy,  ex-président,  a  pris  le  fauteuil,  en  l'ab-  '79»^ 
sence  du  président. 

■ '  '  I  I  I  I  II»!!!  t        ,         -  I  ■! Mt 

(i)  Cette  «éance  mémorable  où  l'assemblée  fut  vérita- 
blement à  la  hauteur  de  sa  mission  et  des  circonstances  ^ 

Tome  IL  i 


s  HISTOIRE    DE    FRANCE, 

iv.«  Ep.       Un  dés  secrétaires  a  commencé  la  lecture  du 
'''^''     procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  le  président  étant  arrivé ,  a  dit  que  le  maire 


est  l'histoîre  en  action  ;  le  récit  peindrait  moins  vrai  , 
çt  la  postérité,  peut-être ,  retrouvera  avec  intérêt  l'es- 
prit du  moment  et  la  forme  de  rédaction  usitée.  L'évé- 
nement était  absolument  imprévu ,  et  la  plus  grande  par- 
tie des  députés  entrèrent  dans  le  lieu  de  leur  séance  , 
sans  eh  être  Instruits  ;  ainsi  rien  ne  pouvait  être  prévu 
ni  concerté  d'avance.  Chaque  individu  y  fut  livré  à  son 
opinion  et  à  son  caractère  :  il  y  eut  peu  de  discussion 
^ù  plus'de  membres  prissent  part  ;  chacun  se  crut  comp- 
table de  ses  moyens  et  de  ses  forces  ;  ceux  mêmes  qui 
avaient  le  plus  l^Influence  d'habitude  sur  l'assemblée  , 
ne  s'enrparèrent  point  de  lïi  tribune  j  jatnals  il  n'y  eut 
moins  de  discours;  tout  fat  proposé,  discuté,  adopté 
$ans  formes  oratoires  :  on  fit  les  aiFaires  corhme  les  eût 
faites  un  conseil  de  ministres ,  etPqn  pourvut  à  tout  sans 
déclamation  et  sans  embifirras.  ïl  n'y  eut  ni  animosîté  ni 
crainte.:  cette  attitude  étonna  beaucoup ,  et  contribua  à 
<lé jouer  les  spéculations  que  l'on  pouvait  avoir  faites 
sur  la  consternation  présumée  :  le  départ  ne  causa  au- 
cune émotion  ;  l'arrestation ,  peu  de  jours  après,  ne  pro- 
duisit aucune  jôIe  Indécente  ;  les  tribunes  prirent  aussi 
une  contenance  froide  et  tranquille  ;  jamais  elle  ne  don- 
nèrent plus  de  siFenceet  d'attention,  Les  ministres  furent 
accueillis  avec  égards  et  considération  :  leur  place  n'était 
niême  pas  désignée;  on  leur  en  assigna  une  dans  l'Inté- 
rieur de  la  salle,  et  personne  ne  se  permit  une  inter- 
pellatloh  embarrassante  ;  enfin  la  vérité  est  que  jamais 
niïtibn  ne  fut  plus  dignement  représentée* 
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de  Paris  venaît  de  Tiiistruire  du  départ  du  foi ,  et  ^'^••2^ 
que  rassemblée  aurait ,  sans  doute ,  dbs  mesures 
à  prendre  et  des  ordres  à  donner  dans  Une  con- 
joncture aussi  imprévue  et  aussi  importante. 

Un  membre  (i)  a  demandé  que  les  ministres 
fussent  appelés  pour  recevoir  les  ordres  de  ras- 
semblée, et  que  le  miilistre  de  l'in teneur  fût 
chargé  d'expédier ,  à  l'instant ,  des  courriers  dans, 
tous  les  départements,  avec  ordre  à  tous  les  fonc- 
tionnaires publics,  gardes  nationales  et  troupes 
de  ligne,,  d'arrêter  ou  de  faire  arrêter  toutes 
personnes  sortant  du  royaume. 

Cette  proposition  appuyée,  il  a  été  demandé 
tn  outre  qrfon  ne  se  bornât  point  à  arrêter  les 
personnes,  mais  entore  tous  eflE'ets,  artaes,  mu- 
nitions ,  espèces  d'br  et  d'argent ,  chevaux  et 
voitures; 

Qu'il  fût  nommé  un  comité  pour  s'occuper 
sur  le  champ  des  mesures  à  prendre ,  et  que  des 
membreç  de  l'assemblée  furent  provisoirement 
adjoints  aux  ministres. 

-'.■'■      ^  ■   ■ 

(i)  RegnauU  de  Saint'Jean^cP Angeli  parla  le  premier. 

«  Il  est  «ans  doute  inutile  de  retracer -à  l'assemblée  la 
conduite  courageuse  et  imposante  qu'elle  a  tenue ,  il  y  a 
deux  ans ,  dans  des  conjonctures  moins  importantes  peut- 
être  ,  et  moins  difficiles.  Les  hommes  qui  ont  su ,  à  cette 
époque ,  conquérir  la  liberté ,  sauront  aujourd'hui  la  con- 
server et  la  défendre  ,  et  tous  les  amis  de  la  constitution 
vont  se  presser  et  s'unir  pour  la  maintenir.  »    . 


4  HISTOIRE    DE     FRANCE, 

zy.»  Ep.      Ces  dieux  dernières  mesures  ont  été  rejetées 
^^^^^  par  la  question  préalable. 

Les  autres  propositions  ayant  été  discutées , 
l'assemblée  nationale  a  décrété  :    ' 

«  Que  le  ministre  de  rintérietir  expédierait  à 
l'instant  des  courriers  dans  tous  les  départements, 
avec  ordre  à  tous  les  fonctionnaires  publics^  gar- 
des nationales  et  troupes  de  ligne,  d'arrêter  ou 
faire  arrêter  toutes  personnes  quelconques  sor-* 
tant  du  royaume ,  commèaussi  d'empêcher  toute 
Sortie  d'effets,  armes,  munitions,  espèces  d'or 
ou  d'argent,  chevaux  et  voitures;  et  que ,  dans  le 
cas  où»  lesdits  courriers  joindraient  quelques 
jndividus  de  la  famille  royale,  et  ceux  qui  au- 
j aient  pu  concourir  à  leur  enlèvement,  lesdits 
fonctionnaires  publics,  ou  gardes  nationales  et 
troupes  de  ligne  seront  tenus  de  prendre  toutes 
Jes  mesures  nécesssaires  pour  arrêter  les  suites 
dudit  enlèi'ément  ^  en  empêchant  que  la  route 
soit  continuée,  et  de  rendre  compte  du  tout  à 
l'assemblée  nationale.  »  ^ 

Un  membre  (i)  a  demandé  que  le  lieu  des 


/ 


(i  )  Camu3,  «  La  troisième  mesure  consiste  à  mander  les 
ministres  pont  entendre  de  leur  bouche  le  récit  des  fait» 
qui  sont  à  leur  connaissance,  et  leur  donner  tous  le» 
ordres  nécessaires  ;  car  c'est  à  vous  certainement  qu'il 
appartient  de  doftper  tous  les  ordres.  Il  faut  également 
mander  le  maire  de  Paris  et  le  commandant  de  la  garde 
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séances  de  Rassemblée  fût t exactement  gardé,  iv.*E|rî 
et  que  nul  étranger  ne  pût  s'y  introduire.  L'ias?     ^^^^' 
semblée  nationale  a  adopté  cette*  propôsiîtibn. 

Il  a  été  ensuite' proposé  (i^  et  décrété  d'or-* 
donner  au  ministre  de  la  guerre  de  faire  partir ^ 
sur  rheure,  M.  de  Rochàmbedii ,  avëfc^léS' ordres 
nécessaires  pour  mettre  en  état  dë^^éf^iise  les 
frontières  des  départemetîts  dans  lésqueife  îé  com- 
mandement des  troupes  de  ligne  lui  est  confié. 

M.  le  président  a  annoncé  que  les  ministres 
allaient  se  rendre  à  Rassemblée. 

•  .  .  * 

nationale  y  et  leur  ordonner  notamment  ;de  prendre  des 
précautions  pour  le  château  des  Tuileries. 

(i)  Charles  Lameth,  Bochambeau  était:  déjà  désigné 
le  général  des  armées 'de  la  liberté.  Il  prouva  ce  jour- 
\k  qu'il  ajoutait  à  des  talents  reconnus ,  la  qualité  rare  de 
savoir  commander  militairelnent  sous,  les^  ordres  d'une 
assemblée  délibérante  :  il  Payait  appris  detWa«ingthon  , 
pendant  la  guerre  d'Amérique.  Appdé ,  pendant  cette 
séance ,  aux  comités  deconstitation  et  militialre ,  réunis, 
composés  nécessairement  d'hommes: de:  loi  et  dfe  très-^ 
jeunes  militaires ,  il  y  reçut  les  ordres,  Içs  instructions-, < 
donna  les  renseignements,  répondit* aiix  objections  avec 
cette  tranquillité  et  cett6  ^aKté  de  caractère ,  condition 
nécessaire  au  talent  militaire  daiis  une  révolution.  C?est 
leseul  commandant  en  chef  dont  la  démission  volontaire 
etiBK>tivée  ait  été  honorablement  répoussée  pat*  un  dé^ 
cret  du  corps  législatif,  dans  un  temps  de  soupçon  où. 
toutes  les  autres  démissions,  étaient  pcovoquées  ou  du. 
moins  accueillies*. 


6  HISTOIRE    DE    FR^ANGE, 

^'*  Ep«      Le  tnipistre  de  la  justice  (i)  a  été  introduit  le 

1791. 

preipiçr. 

M.  le  président  a  dit  qu'un  des  aides-de-camp , 
envoyés  par  M.  de  Lafayette  pour  prendre  des 
informations  sur  la  route  que  le  roi  avait  pu 
suivre ,  demandait  à  être  entendu. 

L*aide-de-camp  (a),  introduit  dans  la  salle,  a 
exposé  qu'un  de  ses. camarades  et  lui,  voulant 

(  1  )  Duport-^U"  Tertre.  «  Je  crois  qu*il  est  utile  que  ras- 
semblée ajoute  à  son  décret  une  disposition  qui  m'auto- 
rise complètement  à  apposer  le  sceau  de  l'état  à  ses  dé- 
crets ;  car  c'est  le  roi  qui  m'a  nommé  y  et  qui  m'a  confie 
ce  sceau  entre  les  mains.  Une  délibération  de  l'assemblée 
nationale  peut  seule  m'autoriser ,  en  ce  moment ,  à  en 
faire  usage  f  et  cette  autorisation  est  d'autant  plus  néces- 
saire ,  que  le  roi  m'a  enjoint  ^  ce  matin ,  par  une  apostille 
mise  au  bas  du  mémoire  qui  m'a  été  remis,  de  ne  sceller 
ni  signer  jusqu'à  ce.qu'il  m'en  ait  autrement  ordonaé. 

(2)  Robeuf,  aide-dc»càmp  du  commandant  de  la  gard» 
nationale*  i*  Je  ne  m'attendais  pas  à  paraître  devant  cette 
^assemblée.  Le  peuple  qui  m'a  >arsété ,  m'a  cmiiduît  au 
comité  des  Feuillants ,  et  a  voulu  que  je  fusse  amené  de» 
vaint  vous.  Je  partais  pour  eiLécuter  les  ordres.de  Mi  de 
Lafayette^,  qui  mf avait  expédi  é^n  ordre  par  lequel  ii  me 
chiargeait  d'avdrtir  les  bons  citoyeas  /du  départ  du  roi  ^ 
et  de  les  engager  à  employer  touslesntoyens  pour  l'arrêter 
dans  sa  route  ,  et  pour  s'opposer  aux  tentatives  des!  enne- 
mis de  l'ordre  public.  Ce  sont  les  ouvriers  du  pontLonî» 
XVI  qui  m'ont  arrêté;  ib  m'ont  maltraité,  ainsi  que 
M.  Curmer,  mon  camarade,  dont  j'ignore  en  ce  »^o« 
ment  le  sort. 
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8*acquiUer  de  leur .  commission ,  ont  été' arrêtés  ^Y^^ 
par  le  peuplé,, et  que  son  corppagpou  Tétait 

encore» 

Le  président  a  %it  lecture  de  rp4'dre  donqé  aux 
£tides-de*caiDp  ;  et,  autorisé  par  rassemblée ,  il  a 
Dominé  deux  commissaires  (MM.  Biauzat  et 
Jlatour-Maubourg  )  pour  assurer  à  ce.s  aides-de- 
camp  la  liberté  de  ^exécuter. 
.  Un  membre  ayant  annoncé  que  M.  de  La- 
fayetfe  était  arrêté  par  le  peuple  déviant  THuteK 
de-ville,  je  président  a  été  autorisé  à  pommer  six. 
commissaires  pour  ap|)eler  à  T^^emblée  le  maire 
dé  Paris  et  le  commandant  de  la  garde  nationale; 
îl  a  nommé  MM.  Duport,  Lepelletîer,  Salle,. 
Kegnaud  de  Saint-Je^n-d'Angély,  d'Auçhy  et 
ilicard  de  Tpulpn ,  qui  çpnt  partis  accompagnés^ 

d'un  huissier. 

Le  ministre  des  contributions  publiques  (i)  a 
été  introduit  dans  l'assemblée. 

IJn  mep^bre  a  dit  (a)  :  «  M.  de  Laf^ypjte  va 
paraître,  je  prie  qu*on  lui  demandes'il  n'av^itpa^ 
dopné,  il  Y  a  environ  un  mois,  aux  officiers  de 
garde  chez  le  roi  *,  la  consigne  de  ne  laissé^  sojttir 
personne  après  minuit  ;  cette  précaution  §uppo- 
isait  des  motifs;  et  il  faudrait  savoir  si . 


» 


(i)  Tarb^. 
(a}  RewbelL 


,; 


rv.*  Ep. 
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Un  autre  membre,  (i)  întérrompantropînanf; 
a  dit  :  «  Je  demande  que  Rassemblée  rie  laisse  pas 
continuer  ce  discours,  et  qu'il  ne  soit  paspermîs 
d'élever  des  doutes  injurieux  contre  des  hommes 
qui  n'ont  pas  cessé  de  donner  des  preuves  de  pa- 
triotisme; il  est  des  circonstances  dans  lesquelles 
il  est  facile  de  jeter  des  soupçons  sur  les  senti- 
ments des  meilleurs  citoyens  ;  mais  la  conduite 
du  commandant  de  la  garde  nationale,  depuis  le 
commencement  de  la  révolution,  nous  garantit 
qu'il  mérite  toute  notre  confiance  j^  uous  devons 
la  lui  marquer  hautement^» 


(i)  Barnabe.  A  cette  époque ,  il  était  personnellement 
brouillé  avec  Lafayette,  qui  déjà  avait  rompu  toute  rela- 
tion avec  la  société  des  Jajcobins  :  la  rupture  était  publir 
que.  B^^rnave  et  ses  a;iiis  avaient  ménie  g^rdé  peu  de  me- 
sures avec  lui  :  cette  scission  avait  fait  de  l'éclat^  et  toute 
relation  avait  cessé  entre  eu,x.  Ce  fut  un  mouvement  ci-^ 
vique  et  républicain  qui  porta  Barnave  à  prendre  sa 'dé- 
fense ,  absent  et  inculpé  dans  une  circonstance  aussi 
grave  t  ou  le  défenseur  pouvak  s'exposer  aux  ^éup^ons 
que  l'on  cherchait  à  j^eter  sur  le  commandant  de  Ja.  garde 
nationale.  Cet  acte  de  justice^  mais  de  générosité,  s'em- 
para de  l'assemblée  ^  et  arrêta,  toute  accusation  de  ce 
genre ,'  qui  n'eut  pas  manqué  de  se  réitérer  ,  si  la  pre- 
mière eut  été  accueillie.  Ce  jour  fut  celui  de. la  réuniop 
(  du  moins  momentanée  )  de  tous  ceux  que  de  petites; 
passions,  de  rivalité,  de  système  ou  d'intérêt  personnçi 
avaient  divisés  :  la  chose  publique  les  réunit.  - 
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I  II  a  demandé  que ,  passant  à  Tordre  du  jour ,  îl  iv.»  Epi 

I  fût  ordonné  à  tous  les  citoyens  de  se  tenir  armés , 

^  et  d'attendre ,  dans  le  plus  grand  calme ,  que  Tas-         ; 

semblée  leur  annonçât  le  moment  de  déployer  la' 
force  pour  le  maîntieti  de  Tordre  public ,  ou  pour 

ja  défense  de  la  patrie. 

.    La  motion  appuyée ,  a  été  f  éditée  et  décrétée 
en  ces  termes  :  \ 

H  L*assemblée  nationale  déclare  aux  citoyens 
de  Paris  et  à  tous  les  habitants  de  Tempîre ,  que 
la  même  fermeté  qu'elle  a  portée  au  milieu  de 
toutes  les  difficultés  qui  ont  accompagné  ses  tra- 
vaux, va  diriger  ses  délibérations  à  Toccàsion  de 
reiilèvement  du  roi  et  d'une  partie  de  la  fanxille 
royale; 

«  Qu'elle  a  pris  les  mesures  Ijeg  plus,  actives 
pour  suivre  la  trace  de  ceu5c  qui  se  sont  rendus 
coupables  de  cet  attentat; 
.  .  .<fQu'0lle,ya^  san$  aucune  interruption  dan? 
*  jsf  s  séances ,  e^naplpyer  tous;  tes  ^noûj^jens  pour  que 
la  chose  p^faiiqiie.ne  souffre. pas  de  cet  événe- 
n0tit:  .      .....  ;..  • 

?.Q^!?Ç  ÎPïïiJ^A-Çit^y^^s  doivent  se  reposeï'  en- 
tièrement sur  elle>  des  soins  qu'exige  le  salut 
public; 
■  If  Qu'elle  Jea  avertit  que  le  salut  public  n'a  ja- 
^  niais  demandé  plus  impérieusement  la  conserva* 
iion  de  Tordte ,  et  que  tout  ce  qui  exciterait  I0 
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iv/Ep.  trouble j  attaquerait  les  personnes,  menacerait 
*^^'*    les  propriétés,  serait  d'autant  plus  coupable  ,;que 
par-là  seraient  compromises  et  la  liberté  et  la  con- 
stitution. 

«  Elle  ordonne  que  les  citoyens  se  tiendront 
prêts  à  agir  pour  le  maintien  de  Tordre  public 
et  la  défense  de  la  patrie ,  suivant  les  ordres  qur 
leur  seront  donnés  d'après  les  décrets  de  Passem- 
blée  nationale. 

«  Elle  ordonne  aux  admînistratpiirs  des  dépar- 

^     tements  et  aux  officiers* municipaux,  dans  toutç 

l'étendue  du  royaunie,  de  faire  publier  sur  le 

champ  le  présept  décret,  et  de  veiller  avec  soia 

à  la  tranquillité  publique.  >> 

Le  ministre  de  la  marine  a  été  introduit  dans 
l'assemblée.  - 

Un  membre  a  annoncé  que  M.  de  Cazalèç 
était  arrêté ,  et  que  sa  vie  était  menacée  :  aussi- 
tôt le  président ,  autorisé  par  l'assemblée,  a  nom- 
mésix  conjmîssaires, MM.  Liancourt,  Grégoire, 
Rabaut,  Péthion  ,  Boissy  et  Camus,  qui  se  sont 
portés  avec  empressement  au  liep  indiqué. 

Un  membre  (i)'a  demandé  que  l'assemblée 

\  '  ■  '  •  ■  . 

(i)  Fréteau,  «  Nous  avons  vu  ,  dahs  le  courant  de  cette 
révolution  y  les  malheureux  effets  des  faux  décrets  répand 
dus  dans  les  départements  ^  je  demande  que,  pourpré-, 
venir  les  troubles  qu*exciteraient  les  faux  décret*,. le^ 
faux  ordres  qu'on  pourrait  y  répandre ,  je  demande  q.uJ^ 


■^»    ■■-^■F 
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prit  des  mesures  pour  empêcher  qu'il  ne  fût  ^^^'^f^ 
publié  de  faux  décret?  dans  le  ro^^aume ,  délit 
auquel  les  ennemis  du  bien  public  se  sont  déjà 
portés  plusieurs  fois. 

Il  a  proposé  en  copséquence le  décret  suivant, 
qui  a  été  adopté. 

«L'assemblée  nationale,  voulant  prévenir  les 
maux  qui  pourraient  résulter  de  l'envoi  dans  les 
départements  et  districts,  de  décrets  ,  avis  et 
autres  expéditions  qu'on  v  ferait  circuler  au  nom 
de  l'assemblée,  déclare  que  les  seuls  sceaux  au- 
thentiques de  ses  décrets  et  expéditions ,  sont 
celui  qui  est  appliqué  aux  décrets,  lequel  porte 
les  mots  :  la  loi  et  le  roL  Assembîée  national^ 
1789;  et  le  sceau  de  ses  archives  pour  les  expé- 
ditions qui  y  sont  délivrées ,  portant  les  ntiots  la 
nation  ^  la  loi  et  le  roi.  Archiyes  nationales } 
elle  avertit  les  assepibl^es  administratives  et  les 
fonctionnaires  publics,  de  veiller,  avec  le  plus 
grai^d  soin ,  suï"  les  exemplaire?  de  décrets  qui 
pourraient  se  répandre  parmi  le  peuple ,  afjn  d'ep 
çQnsta.ter  l'authenticité,,  ains^  que  la  vérité  des 
signatures  et  des  sceaux  ;  et ,  pour  prévenir  l'abus 

■  ' '     ■  II. I    II  — 

tous  les  décrets  de  l'assemblée  nationale  soient  scellés 
'idu  grandsceau  de  sjes  archives  ;  qu'on  ne  se  sen^e  plus  des 
'  cachets  particuliers  des  comités ,  et  qu'il  ^oit  jenfoin  t  aux 
directoires  de  département  de  vérifier,  avec  la  plus 
grande  attention ,  sur  les  expéditions  qui  leur  seronl; 
envoyées,  la  fidélité  des  signatures* 
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IV.*  Ep.  j^  sceau  portant  les  mots  assemblée  nationale 
1789,  la  loi  et.  le  roij  décrète  que  tous  les  ca- 
chets portant  lesdits  mots  seuls ,  seront ,  par  les 
soins  de  Tarchi viste ,  déposés  en  un  même  lieu , 
et  confiés  aux  commissaires  des  décrets  9  pour 
veillera  l'apposition  dudit  sceau  sur  lesdécrets> 

Deux  des  commissaires  envoyés  pour  dégager 
M.  de  Cazalès,  ont  rendu  compte  de  leur  mis** 
sîon,  et  ils  ont  dit  qu'ils  avaient  trouvé  l'ordre 
rétabli  ;  que  ce  n'était  point  M.  de  Cazalès  qui 
avait  été  attaqué ,  mais  un  autre  particulier ,  qui 
était  en  sûreté  présentement;  que  le  peuple  avait 
paru  affligé,  mais  aniiné  des  meilleurs  sentiments, 
disposé  à  respecter  lés  lois;  et  qu'après  avoir  ins- 
truit les  citoyens  de  ce  que  l'assemblée  avait  déjà 
décrété ,  ils  les  avaient  invités  à  se  retirer  chacun 
dans  sa  section,  pour  y  communiquer  ce  qu'ils 
venaient  d'apprendre ,  et  y  exhorter  leurs  concis 
toyens  à  la  tranquillité. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (i)  a  été  introduit 
dans  rassemblée» 

Un  membre  a  demandé  que,  provisoirement, 
tous  les  décrets  rendus  et  à  rendre  par  Tassencï- 


(i)  M.  Delessart,  «  Je^-craîs  qu^il  y  aurak  une  niesune 
hnportan te. à  prendre  danc?  les  circonstances;  je.demaA- 
derais  que  l'assemblée  m'adjoignit  deux  desesmèmbres.^^ 
avec  lesquels  je  me  concerjteraîs  sur  les  moyens  d'exécu-- 
tion  de  vos  discrets»  »  Cette  mesure  fut  rejetée. 
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blée  nationale  fussent  scellés  du  sceau  de  l'état;  iv.*ii»^ 
et  qu'attendu  Tabsence  du  roi,  ils  fussent  expé-     *^^** 
diés  et  exécutés  comme  lois ,  sans  qu'il  fût  besoin 
de  sanction. 

Un  autre  a  proposé  de  sceller  les  lois  en  l'ab- 
sence du  roi ,  avec  le  sceau  déposé  aux  archives. 

Un  troisième  a  observé  qu'il  était  essentiel 
qu'elles  fussent  scellées  avec  le  sceau  de  l'état, 
et  dans  la  forme  accoutumée. 

La  proposition  que  les  ministres  présents  fus- 
sent entenflkiSy  a  été  faite ,  et  l'assemblée  y  ayant 
consenti ,  le  ministre  de  l'intérieur  a  demandé 
qu'on  lui  adjoignît  deux  membres  de  l'assemblée 
pour  l'aider  dans  des  fonctions  qui,  en  ce  mo- 
ment ,  pourraient  surpasser  ses  forces. 

Un  membre  (i)a  exposé  que  cette  proposi- 
tion ,  contraire  aux  principes  de  la  responsabilité, 
venait  d'être  rejetée  par  un  décret. 

Sur  la  motion  faite  et  appuyée  par  plusieurs 
membres ,  l'assemblée  a  décrété  que  les  ministres 
seraient  admis  provisoirement  à  ses  séances  pour 
être  toujours  prêts  à  recevoir  les  ordres,  et  à  don- 
ner les  renseignements  nécessaires. 

Elle  a  en  même  temps  ordonné  à  son  comité 
<îipIomatique ,  de  concerter,  avec  le  ministre  des 
aHaires  étrangères ,  les  mesures  qu'il  sera  con- 


(i)  Baumetz* 
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ïv.^Ep,  venable  de  proposer  à  l'assemblée ,  relativemejit 

1701.  .  '        ,  , 

aux  puissances  étrangères. 

On  a  repris  la  discussion  de  la  motion  relative 
aux  lois  qui  devront  être  scellées. 

Le  ministre  de  la  justice  ademandç  la  parole, 
qui  lui  a  été  accordée.  Il  a  observé  que  le  sceau 
de  Tétat  lui  ayant  été  confié  par  le  roi ,  et  M.  De- 
laporte  lui  ayant  communiqué,  ce  matin,  ua 
mémoire  écrit  et  signé  de  la  main  du  roi ,  au  bas 
duquel  était  une  note  contenant  la  défense  de 
rien  signer,  comme  ministre,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  reçu  des  ordres  ultérieurs ,  et  même  Tordre 
de  renvoyer  le  sceau  dès  qu'il  en  serait  requis , 
îl  ne  pouvait ,  sans  une  injonction  expresse  de 
l'assemblée  nationale,  apposer  le  sceau  de  l'état 
à  ses  décrets. 

Il  a  ajouté  qu'il  avait  conseillé  à  M,  Delaportè 
de  porter  le  mémoire  à  M.  le  président. 

On  a  <lfematîdé  que  l'ordre  du  roi  fût  déposé 
sur  le  bureau  ;  le  ministre  de  la  justice  a  répondu 
qiiè  cet  ordre  eët  demeuré ,  avec  le  mémoire  dont 
il  vient  de  faire  mention,  entre  les  mains  de 
M.  Delaportè ,  intendant  de  la  liste  dvile,  auquel 
îl  a  conseillé  de  lé  porter  à  M.  le  président  de 
l'assemblé  nationale.  Il  a  ajouté  qu'il  venait  à 
l'instant  de  recevoir  de  M.  Delaportè  une  lettre 
dont  il  a  donné  lecture ,  qui  lui  annonçait  qu'il 
avait  en  effet  porté  le  mémoire  chez  M.  le  pré- 
sident, qu'il  n'avait  pas  trouvé. 
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Sur  quoî  rassemblée  nationale  a  décrété  que  la  iv.-  Ep, 
lettre  de  l'intendant  de  la  liste  civile  serait  dé-    '^^'* 
posée  sur  le  bureau. 

Le  président  (i)  ayant  fait  part  à  Tassemblép 

(i)  Montmorîn ,  ami  du  roî ,  ignora  ce  départ.  Ceux 
qui  dirigèrent  cette  entreprise,  ne  pouvaient  se  fier  à  ses 
principes  connus  en  faveur  d'une  liberté  politique.  On 
tourna  contre  lui  l'animosité  du  peuple  ;  il  fut  assailli 
dans  sa  maison,  et  écrivit  au  ministre  Delessart. 

»  Je  ne  puis  sortir  ;  le  peuple  entoure  ma  maison  :  on 
y  a  mis  des  gardes.  S'il  y  a  quelque  démarche  à  faire 
auprès  de  l'assemblée  nationale ,  je  vous  prie  de  me  le 
faire  savoir,  et  de  prier  l'assemblée  de  faire  donner  des 
ordres  pour  que  je  puisse  me  rendre  auprès  d'elle.  Je 
ne  demande  pas  mieux  Ique  de  lui  rendre  compte  dé  ma, 
conduite.  Vous  êtes ,  isfahs  doute ,  phis  libre  que  moi  :  son- 
gea à  moi ,.  je  vous  prie  :  il  pourrait  paraître  extraordi- 
naire que  je  n'allasse  pas ,  en  ce  moment ,  à  l'assemblée 
nationale.  » 

Une  escorte  assez  nombreuse  Yy  accompagna*  A  l'in- 
terpellation du  président,  il  répondit  un  mot  simple  qui 
ût  tout  son  èÔet ,  et  qui  ^ufBt.  ««  Il  y  a  à  parier  que  si 
j'avais  donné  àù  foi  le  conseil  de  partir,  je  l'aurois  pré- 
cédé ou  suivi.  »»  On  l'invita  à  prendre  sa  place  parmi  les 
tnîhiMres. 

Oanomma  troi8uCP,mmissaires ,  dans  l'assemblée ,  pour 
examiner  ses  papiers  ;  et  cette  mesure  était  plutôt  de 
îûrërépôùrlùi  que  de'méfiancle  :  depuis  prusieurs  heures, 
il  ét^àït  eiitouré  danssamàrson ,  et  aurait  bien  eu  le  temf>s 
âe  les  détourner  ;  mais  le  rapport  dé$  x^ômmîssaire^  le 
rétablit  dans  l'opinion  publique* 
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tv.*  Ep.  d'une  lettre  écrite  par  Je  ministre  des  affaire» 

Ï7QX 

étrangères  au  ministre  de  l'intérieur,  et  d  une 
autre  lettre  qu*il  venait  de  recevoir  du  même 
ministre,  lequel  exposait  qu'il  était  retenu  dans 
sa  maison  par  une  garde  ;  qu'il  avait  un  grand 
empressement  de  se  rendre  à  l'assemblée  natio- 
nale, et  qu'il  desirait  que  sa  conduite  y  fût  exa- 
minée avec  sévérité.  L'assemblée  nationale  a 
autorisé  le  président  à  donner  des  ordres  pour 
que  le  ministre  des  affaires  étrangères  se  rendit 
au  lieu  des  séances. 

On  a  proposé  de  mander  M.  Delaporte,  et, 
après  quelques  observations,  l'assemblée  a  dé- 
crété ce  qui  suit  : 

«  L'assemblée  nationale  décrète  que  M.  Dela- 
porte, intendant  de  la  liste  civile,  sera  appelé 
sur  le  champ  à  l'assemblée  nationale ,  pour  lui 
rendre  compte  des  faits  dont  il  a  connaissance , 
relativement  aux  circonstances  actuelles ,  et  lui 
remettre  les  pièces  qu'il  pourrait  avoir  sur  la 
même  objet ,  notamment  le  mémoire  qu'il  a  com- 
muniqué de  la  part  du  roi  au  ministre  de  la  jus- 
tice.» * 

M.  le  président  a  annoncé  à  l'assemblée  qu*il 


On  remit,  en  même  temps,  au  président  une  lettre 
cachetée ,  adressée  à  la  reine ,  et  trouvée  ,  par  le  peuple  ^ 
dans  ses  appartements;  par  un  mouvement  prompt ,  oa 
en  refusa  l'ouverture, 

était 
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était  arrivé  des  députadôns  dediffêrentes  sections  ^''  ^p* 
de  Paris,  Il  a  été  autorisé  à  nommer  trois  com-     '^^*' 
missaires  pour  les  entendre ,  et  juger  celles  qui , 
par  leur  importance ,  devraient  être  admises* 
Ces  commissaires  sont  MM>  Fréteau,  Treilhard 
etPétion. 

L'assemblée  est  revenue  ensuite  à  ce  qui  con* 
cernait  les  ministres ,  et  à  la  forme  delà  pùblica^ 
lioti  des  lois.  Un  membre  a  obisei:^ét:{ù?il'étâLit.de& 
actes  dont  là  nature  avait  tôujoUrs-eidgé  que  ie^ 
ninistres  les  fisseiit  en  commun.     /..;.,}  ,;     *    ' 

Il  a  demandé  en  conséquencequjSlB  fussent 'aur^l 
torisés  à  se  rassembler  en  conseil  pour  faire  et 
signer  ensemble  les  proclamations  et  autres  actes 
de  même  espèce* 

Ceïte  moti.o II  a ^^ték^éqnîe  aux  précédentes  sur 
lesquelles  l'^ssembl^  jâ^âvait  point  encore  pro- 
noncé ;  êll4^  otit  été.  biises  aux  voix  et  adoptées 
par  le  déi^ret  sufVàtit 

^  Lîassemblé^-Çgtiona^k^^^ 
I  .^  Les  àéetpî^  xfeiBaéseajl^e  na  t  i()aale  ééf  a.  ren- 
dus, qui  i>'^«irfiieQ;t;été  di  sanctioonésy  ni  ac- 
cepté$]|l^^[poi;  amsi  que  les  décrets  à  rendif-e 
quinepbiurr^  ni  acceptés/ 

k  raison  t  des  i'^fi^âob*  du  roi ,  porteront  néan-' 
moins  le  noinr^^et  auront ,  dans  toute  Téteiidue 
du  rojaumè  j  lafdrcexî^loîs,  et  la:formule  or- 
dinaire continuera  d'êfte  eriiployée.  • 

4<  2^^  Il  est  enjoint  au  ministre  de  la  justice  d  y 

Tome  IL  a 
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ïY.  Ep.  apposer  le  sceau  de  l'état,  sans  quil  soît  besoin 
'^^''  de  Ja  sanction  ni  de  Tacceptatîon  du  #oî ,  et  de 
signer  tant  les  minutes  dés  décrets ,  qui^  doivent 
être  déposées  aux  archives  nationales  et  à  celles 
de  la  chancellerie,  que  les  expéditions  des  lois» 
qui  doivent  être  envoyées  aux  tribunaux  et  aux 
corps  administratifs. 

«  3.^  Les  ministres  sont  autorisés  à  se  réunir 
pour  faire  et  signer  ensemble  ks  proclamations 
et  autres  actes  de  même  nature.  » 

Les  ministres  se  sont  retirés  pour  vaquer  à 
Texécution  des  décrets. 

Un  des  commissaires  envoyés  pour  mettre  les 
deux  aides-de-camp  de  M.  de  Lafayette  en  li- 
berté ,  a  rendu  compte  de  sa  mission.  Il  a  rap- 
porté que  le  peuple  donnait  les  plus  grandes  mar- 
ques d'obéissance ,  de  zèle  et  de  confiance  pour 
l'asseniblée.  Un  membre  du  comité  militaire  a 
observé  que  l'asssemblée  nationale  ayant  décrété 
les  lois  qu-exigeaient  les  circonstances  de  Pinté- 
rîeur,  il  importait. d'ayîser  à  ce  que  pouvait  de- 
mander la  sûreté  des  frontières. 

Il  a  propose,  en  conséquence,  que  ce  comité 
s^assemblât  pour  conférer  sur  les  mesures  à  pren- 
dre par  rapport  à  ja  force  publique ,  et  en  rendre 
compte  ensuite  à  l'assemblée. 

Cette  proposition,  a  été  adoptée. 
Un  autre  membre  a  fait,  Alativement  àM.  d'AP- 
fry,  comniandant  des  troupes  de  ligne  dans  le 


DEPUIS     LA    RÉVOLUTION.  I9 

département  de  Paris  et  dans  les  départements  iv/ï|f.  \ 

voisms,  une  motion  qui  a  ete  décrétée  ainsi  qu  il  '      ] 

suit  : 

«  L'assemblée  nationale  décrète  que  M.  d'Af- 
fry,  commandant  des  troupes  de  ligne  daûs  le 
département  de  Paris  et  dans  les  départements 
voisins,  sera  appelé,  afin  de  rendre  compte  à 
rassemblée  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  as- 
surer la  tranquillité  publique  dans  les  départe- 
ments ou  il  commande ,  ainsi  que  des  dispositions 
relatives  au  régiment  des  gardes-suisses  qui  sont 
au  service  de  la  nation. 

M.  le  maire  de  Paris  et  M.  de  Lafayette  (i), 
appelés  par  le  décret  de  l'assemblée,  sont  privés 
avec  les  commissaires  envoyés  à  THôtel-de-ville, 

Un  de  ces  commissaires  a  dît  :  Nous  avons        ' 
(rouvé  sur  la  place  de  Grève  un  grand  concours 
*de  citoyens,  mais  sans  auet^n  désordre  ni  tumulte  ; 
nousy  avons  fait  publier  le  décret  qui  appelle  ici 
le  maire  et  le  commandant  de  la  garde  nationale» 

A  travers  le  sentiment  de  douleur  dont  le  peu* 
pie  parait  affecté,  il  a  manifesté  à  vos  commis- 
saires la  plus  grande  con6ance  dans  l'assemblée 
nationale.  Il  parait  qu'elle  peut  prendre  toutes 


(i)  Au  moment  ou  Lafayette  entra^  un  membre  ^  saisi 
d'un  zèle  républicain ,  s^écria  :  Point  d'uniforme  ici  ;  un 
décret  s'oppose  à  ce  que  I'qq  %ox%  ^a  yniforme  dans  1-as-;. 
semblée.- 
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IV.*  Ep.  les  mesures  qu'elle  jugera  nécessaires;  jamais  le 
''^^^*    peuple  n'a  eu  pour  elle  plus  de  soumission  et 
d'attachement. 

H  a  -ajouté  que  les  commissaires  avaient  invité 
M.  Gouvion  à  les  accompagner  à  l'assemblée^ 
pour  lui  donner  les  renseignements  dont  il  pou- 
vait avoir  connaissance. 

M.  de  Lafayette  appris  ensuite  la  parole  ,;et  a 
dit  :  L'assemblée  est  instruite  de  l'événement  de 
cette  nuit;  il  paraît  important  que  M.  Gouvion, 
qui  commandait  chez  le  roi  ,  soit  entendu.  Je 
prends  sur  moi  la  responsabilité  de  cet  officier , 
dont  le  patriotisme  m'est  aussi  connu  que  le  mienf 
prqpn;  mais  je  dois  dire  que  je  n'aî  jamais  vu 
aussi  bien  que  dans  ce  jour,  par  les  sentiments 
que  la  garde  nationale  et  le  peuple  ont  témoi- 
gnés, que  les  Français  sont  dignes  de  la  liberté 
qu'ils  ont  conquise ,  et  qu'ils  auront  la  conserver, 
M.  Gouvion  a  été  introduit  à  la  barre  et  a  dit 
que^amedi ,  veille  de  laPentecôte ,  il  fut  instruit^ 
par  lia  commandant  de  bataillon,  d'un  projet  de 
fuite  de  la  reine  et  du  dauphin  ;  que  cette  fuite 
devait  s'effectuer  ^)ar  la  porte  de  M.  Villequier. 

.  Il  a  ajouté  qu'il  avait  communiqué  ces  instruc- 
tions au  maire  de  Paris  et  au  commandant-gé- 
néral »  qui  l'ont  chargé  de  redoubler  de  précau- 
tions ;  que  le  même  avis  lui  avait  été  renouvelé 

-quelques, jours  après,  et  qu'en  conséquence  il 
a  voit  donné  des  ordres  à  vingt  officiers  de  la  garde 
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tratîonale,  qui  ont  passé  plusieurs  nuïts'dcitis  les  iv.»]^, 
cours  et  dans  le  jardin;  que  cette  nuît  encore  la  *^^*' 
même  garde  a  été  faite  ;  et  que  cinq'  officiers^ 
étaient  au  corridor  et  à  laporte  de  M.jde  Ville- 
quter.  Dans  le  cours  de  son  récit,  il  a  <fit  qù*un 
grenadier  volontaire  de  la  garde  nationale  lui 
ayant  donné  le  même  avis,  il' a  été  envoyé  paf 
fcii  au  comité  des  recherches,  qu*îl  a  parlé  une 
fois  à  M.  de  Sillerj ,  et  une  autre  fois  à  M.  L^p- 
parent  ,  .  ^       ^.  . 

M.  de  SîUery  a  assuré  n^àvoir  parlé'  à  aucun 
grenadier  ;  alors  M.  Gouvîôn  a'  reconnu  qu'il 
s'était  trompé,  et  que  c*était  à*  Mi  Voidèl  que  le 
grenadier  a^ait  parlé.  M.  '  Vôidel  est  convenu 
d'avoir  reçu  cet  avis ,  toaii  d'ira  citoyen  san^iii- 
forme,  et  il  a  ajouté  qu'il  en  avait  donné  (Con- 
naissance au'  comité,  lieqtieî  avait  arrêté  q-afe  la 
municipalité  de  Paris  et  le  cdmmandanf-^é^éral 
seraient  informés  de  ces'faits^,  pour  prendre  les 
précautions  convenables  i  et  que  le  comité^ Waît 
en  effet  pris  avec  eux  desnteSurès  poér  êfiîe  îiis- 
truits,  d'heure  en  heure,  de  ce  qui  se  pâssèfiaît, 
afin  de  pouvoir ,  selon  le  besoin ,  prendre  les  or- 
dres de  rassèrâbféè;     ••;>''''         >;'.-)T... 

M.  le  maire  de  ParîS'à^  wnfîiHmé  l'e^p^^^^  de 
M.  Gouvion-,  et  a  dit  que  tous  lés  passage  con- 
nus était  tellement  erardés,  qu'il  ne  saurait  com- 
prendre  ^ar  où  l'enlèvement  a  pu  être  effectué. 

Une  déptrtalion  du  déparlernent  de  Paris  s*esÉ 
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iv/  E^  présentée  à  la  barre ,  et  a  rendu  compte  de  Tar- 
'''^'*    rêté  quç  le  département  venait  de  prendre ,  conçu 
en  ces  fertpes  ;        .     .  ' 

PÉPÀRTEMEN'T  DE  PARIS. 

* 
*  • .  »  •  •       . 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  dépar- 
tement de  Paris ^  du  ^\  juin  lyçi» 

■ 

Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres ,  le  dé- 
partement» attendu  le  départ  du  roi  et  de  toute 
la  famille  royale ,  a  arrêté  que  la  municipalité  de 
paris  fera  apposer,  ^vx  le  champ  les  scellés  sur 
les  appartements  du  château  des  Tuileries  et  du 
Luxembourg,  tju'eHe  fera  faire  les  perquisitions 
nécessaires  pour  connaître  par  quelles  issues  la 
famiUç  royale  a  été  enlevée  ;  qu'elle  tiendra  aux 
arrêta,  jusqu'à  nouvel  ordre,  touç  ceux  qui  de* 
meurent  dans  l'intérieur  du  château,  des  Tuile- 
ries,,  et;  qu'elle  les  fera  interroger  i  que  la  muni- 
cipalité donnera  le$  oifdrjÇ? /iéce,ssa:ires  pour  fer- 
mer tQUte^sJes  issues  de  Paris,  et  vejUer  à  ce  que 
personne  n'eu  soi^e  au) our d'hui  ; 

Arrête,  en  outre,  qu'un  de  ses,. membres  se 
tran$p5)r^rfi ,  sur  Iç  chanap^  à  Tasseçablée  natio- 

nalç,  pOTi^r  l'informer  de  cçs;inesures. 

< 

Pour  copîeconforme  à  l'drîgiriat, 

f      -r  «     -.  .*  .  .  >      "  *»  ' 

Signé j  Ulo liii) EL f  secri^tairi^^ 


■î 
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L'assemblée  nationale  a  donné  son  approba-  ï^.*  jîp, 
tîon  à  cet  arrêté ,  et  un  nolembre  (i)  ajaiït  pro- 
posé que  le  département  de  Paris  vîénnte  tenir 
ses  séances  dans  un  des  bureaux  contigus  à  la  salle 
de  l'assemblée  nationale ,  pour  être  plus  à  portée 
de  recevoir  ses  ordres  ;  cette  disposition  a  été 
ordonnée.  » 

Un  membre  (jl)  a  fait  la  motion  de  décréter 
que  nul  ordre  émané  du  pouvoir  exécutif  ne  sera 
obligatoire,  pour  aucun  fonctionnaire  publiq^  s'il 
n'est  signé  des  ministres  actuellement  en  pl/ace  ; 
que  si  quelqu'autre  individu  que  MNÎ.  IJuport, 
Montmorin,  Duportail,  Tîiévénard,  Lessart  et 
Tarbé,  signak  ou  contre-sîgnait  des  ordres,  ces 
ordres  ne  pourraient  être  obligatoires  pour  aucun 
fonctionnairç  JDublic;  que  ceux  qui  les  auraient 
signés,  et  que  ceux  qui  les  exécuteraient,  en 
seraient  personnellement  responsables. 

Cette  motion  a  été  renvoyée  au  comité  de  con- 
stitution^ 

Un  membre  (3)  a  proposé  de  prendre  des  nae- 
sures  promptes  pour  la  sûreté  des  papiers  du 
dépôt  des  affaires  étrangères ,  et  qu'en  consé- 
quepce  il  fût  apposé  des  scellés  dans  les'  divers 


1 1  I   I     I    r    1   •  Il    I     ■         I    I i  I     I—» â^fc^JM^ 


(i)  Sicyes. 
(a)  Ciistine* 

(3)N.... 
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ly.rEp.  dépôts  des  afiaires étrangères,  de  la  guerre,  de 
*^^'*    la  marine ,  à  Paris  et  à  Vérsayies.. 

La  délibération  sur  cette  propositioa  a  été 
suspendue  jusqu'à  ce  que  le  ministre  des  affaires 
étrangères  eût  été  entendu. 

II  a  été  introduit  à  l'assemblée  ;  et  après  j 
avoir  été  entendu  ,  la  motion  précédemment 
faite ,  a  été  amendée  et  décrétée  dans  la  forme 
suivante. 

«  L'assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

M  II  est  ordonné  au  Ministre  de  Pintérieur  de 
làîre  établir,,  à  l'instant  même»  une  forte  garde 
aux  dépôts  des  afl&ires  étrangères,  à  Paris,  et 
aux  dépôts  des  affaires  étrangères ,  de  la  guerre  ^ 
de  la  marine  et  autres  qui  sont  à  Versailles  ^  avec 
dépenses  de  laisser  sortir  aucun  papier,  chiffres,, 
ou  paquets,  des  lieux  où  ils  se  trouvent  »  autre- 
ment que  sur  Tordre  du  ministre,  et  sous  sa  res- 
ponsabilité» Pareils  ordres  seront  exécutés  à  l'é- 
gard du  logement  qu'habite  à  Paris  le  ministre 
des  af]&ires  étrangères*  >» 

Sur  la  motion  d'adjoindre  quelques  membres 
au  comité  dés  recherches ,  il  a  été  proposé  de 
réunir  le  comité  des  rapports  à  celui  des  recber- 
ches ,  pour  s'occuper  de^  circonstances  présentes. 

Cette  dernière  motion  a  été  décrétée. 

M.  le  président  a  annoncé  qu'on  lui. avait  remis 
-trois  lettres  trouvées  dans  les  appartements  des 


1 
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Tuileries ,  dont  une  cachetée  était  adressée  à  la  iv/  Ep. 
reine;  sur  quoi  l'assemblée  nationale  a  décrété  :    '^^^* 

«  Que  les  trois  lettres  et  paquets,  dont  un  ca- 
clieté  adressé  à  la.  reine ,  et  les  deux  autres  ou- , 
verts,  seront  renvoyés  aux  comitiés  réunis  des 
recherches  et  des  rapports.  » 

M.  d'Affry  a  été  introduit  à  la  barre ,  avec  plu- 
sieurs officiers  de  Tétat-major  des  gardes-sufsses  : 
il  aexprimé  se^scntiments  de  fidélité  et  d'attache- 
ment à  la  nation  ;  il  a  prié  qu'on  ne  regardât  pas 
les  Suisses  comme  des  étrangers  auxiliaires,  mais  '* 
comme  des  Français  qui  aiment  leur  patrie  j  il  a 
dit  qu'il  lui  consacrerait  ses  derniers  efforts  ;  qu'il 
prendrait  constamment  les  avis  du  comité  mili- 
taire, et  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre,  et 
que  si  son  grand  âge  ne  lui  permettait  pas  de  se 
porter  partout  avec  la  célérité  qu'il  désirerait,  il 
demandait  la  faveur  de  pouvoir  se  faire  suppléer 
par  des  officiers  de  l'état-major  des  gardéfe-suisses, 
dans  l'ordre  de  la  hiérarchie  miKtaii"é;l qu'il  ré- 
pondait de  leur  patriotisme  commedusien  même,^ 
et  qu'ils   serviraient  tous  la    causé  nationale, 
comme  dé  bons  français.  '         ,         ' 

•       4  • 

L'assemblée  a  entendu ,  avec  beaucoup  de  sen- 
sibilité, cette  exprej^pn  des  sentiments.patrioti-. 
ques  de  M.d'Affr^r^  de  l'état-major  et  de*  garJes- 
suisses,  41 
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ïV.*Bp^      Uu  membre  (i)a  proposé  que  le  passe-port 

expédié,  par  la  municipalité  de  Paris,  pour 

JM.  Duveyrier ,  envoj^é  du  roi  vers  M.  de  Condé , 

fôt  signé  du  président  de  rassemblée  nationale ,. 

pour  faciliter  son  retour  ;  ce  qui  a  été  adopté. 

Un  autre  a  demandé  que  la  garde  qui  avait 
accompagné  le  ministre  des  affaires  étrangères ,. 
depuis  sa  maison  jusqu'à  l'assemblée ,  fût  retirée  ; 
ce  qui  a  été  décrété. 

Sur  la  motion  qui  en  a  été  faite,  le  président» 
autorisé  par  l'assemblée ,  a  nommé  commissaires^ 
adjoints^ aux  secrétaires,,  pour  la  rédaction  dut 
procès-verbal ,  et  la  classification  des  décrets  ren»- 
dus  dans  cette  séance ,  MM.  Barnave ,  Lan  juinais^. 
Bupont  de  Nemours ,  Dandré ,  Barrère  et  Garât 
jeune ,  lesquels  ont  été  autorisés  à  proposer  à  l'as-» 
semblée  les  changements  qu'ils  croiraient  néces-^ 
saires  dans  [quelques  expressions.  Ils  se  sont  et 
l'instant  retirés  avec  un  de  o^ssieurs  les  secré«^ 
taires  pour  ce  travail. 

On  a  proposé  de  faire  une  proclamation  oit 
adresse  aux  Français ,  relat;! ve  aux  circonstance» 
présentes  ;  ce  qui  a  été  décrété ,  et  le  comité  de 
constitution  a  été  chargé  de  la  rédiger.. 

Un  des  commissaires  près  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire,  ayant  exposé  là  nécessité  d'effec- 
tuer, dans  le  trésor  public,  le  versement  ^e  aff 

r 
— ' — ■ -_      __  _i       1,   ,  ,      '  "•  • ^^ -  ■    ■ 

(i)  RégnauU  -  Saint  -  Jean  -  (ÏAngelù  ^ 
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mîlIioDS  décrété  hier,  a  ajouté  qu'il  convenait  de  iv.*  Ep, 
vérifier  l'état  de  la  caisse  de  l'extraordinaire.        "^^'* 

Un  autre  membre  a  demandé  que  la  même 
mesure  fût  prise  pour  la  caise  du  trésor  public. 

En  conséquence,  l'assemblée  a  décrété  ce  qui 

suit: 

<f  L'assemblée  nationale ,  le  roi  absent,  ordonne 
que  ses  commissaires  près  la  trésorerie  nationale 
et  la  caisse  de  l'extraordinaire,  de  concert  avec 
les  commissaires  du  roi  pour  ladite  trésorerie  et 
ladite  caisse,  dresseront  un  procès-verbal  de  l'état 
actuel  desdites  caisse  et  trésorerie ,  lequel  procès- 
verbal  sera  rapporté  à  Rassemblée  nationale  inr  . 
cessamment.  » 

Ensuite  l'assemblée  nationale  (i)  a  passé  à 

(i)  Il  y  eat  bien  un  peo  d'affectation  à  pa3ser  ainsi  à 
Mordre  du  jour^  et  de  irepfendre  les  «aS^ires.  courantes  , 
comme  si  celles  du  moment  n'eussent  été.  qu'un  incident 
accessoire  ;  mais  cette  affectation  miéme  supposait  du 
Calme  et  de  la  présence  d^esprit  public.  Après  un  ou  deux 
décrets  ,  on  revint  au  véritable  ordre  du  jour.  Cette 
séance  fut  déclarée  permanente,  uittts/ seulement  poui* 
la  forme  y  et  les  délibérations  ne  se  i^rolongièrejit  pat 
dans  la  nuit  :  on  repoussa  même  quelques  motions  d'a<^ 
larmes ,  telle  que  de  hisser  des  pavillons  en  kerjie  et  de 
sonner  le  tocsin ,  en  signe  de  détresse^  Le  peuple  fut  par- 
faitement tranquDle  après  la  proclamation  de  Rassem- 
blée ,.  qui  l'invitait  à  l'être ,  et  si  une  invasion  avait  été 
tentée ,  jamais  la  guerre  ne  se  fût  faite  sous  de  pljos  beaux 
auspices*  .      . 


3l8  îîrsTorRE   de   frange^ 

i>VEp,  pordre  dti  jour ,  qui  était  la  continuation  de  la 
*^''    lecture  du  procës-verbal  de  la  veîUe  ,  et  celle  der 
la  discussion,  sur  le  cède  pénal. 

Signé  ,  Alexandre  Beauharnois  »  président  / 
Dauchy,  Jacques  Menou,  ex- présidents y\^' 
carlier,  Régnieç-,  Merle ,  Fricaud.,  Grenot,  Maifc 
rietr  secrétaires^ 

Le  roi  était  sorti  dé  Paris  lé  ai  fuîn  vers'inî-»^ 
nuit.  Des  voitures  disposées  à  Textrémité  dur 
Pont-Royal ,  et'sur  la  place  du  Carouzel ,  s'étaient 
réunies  à  Ja  porte  Saint-Martin,  où  une  même 
•  voiture  préparée  chej  le  comte  de  Fersen ,  sué- 
dois ,  avait  reçu  le  ror«  la  reine,  le  dauphin,, 
la  iille  du  roi ,  appelée,  madame;  sa  sœur,, 
madame  Elizabeth  ,  et  madame  de  Tourzellci 
gouvernante*  Une  voiture  de  suite  mena:  deux 
femmes  de  chambre  ;  des  chevaux  de  poste 
étaient  préparés  à  Bondi  ;  les  voitures  suivi- 
rent la  route  de  Metz  jusqu'à  Saihte-Menehoult,^" 
où  elles  prirent  celle  déMontmédi;  etl£^sui'^ 
vîi'ent  sans .  événement  jusqu'à  Varennies.  Le 
roi  descendit  plusieurs  fois  de  voiture,  causant, 
à  toutes  les  postes,  parlait  surtout  dei  affâîreir 
publiques.  \ 

Lafayette  né  fut  instruit  du  départ  que  V£rs» 
six  heures  du  matin.  Il  écrivit  aussitôt  à. quel- 
ques amis  qu'il  convoqua  à  Fhôtel  delà  Roche- 
Foucault,  et  se  rendit  à  la  Maison  commune^* 
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presqu'aii  moment  où  les  commissaires  de  Pas-  ^^^^^f^' 
semblée  vinrent  l'y  chei^cher.  Ils  le  trouvèrent 
déjà  rétabli  dans  l'opinion  du  peuple  ,  assez 
maître  ^e  sa  position  ,  pour  refuser  les  me- 
sures de  sûreté  personnelle,  que  les  commis- 
saires crurent  devoir  prendre  pour  lui  ;  ils  re- 
vinrent seuls  à  l'assemblée  ,  et  sans  vouloir 
d'escorte.  L'intendant  de  la  liste  civile  ,  La- 
porte  ,  avait  été  mandé  à  la  barré  ,  et  avait 
idéposé  sur  le  bureau  ,  un  mémoire  ,  ou  plu- 
tôt une  proclamation  que  le  roi  lui  avait  fait 
remettre  à  son  départ,  avec  un  billet  de  sa 
main  ;  Laporte  demanda  que  le  billet  ne  fût 
point  lu  en  [public  ;  l'assemblée  voulut  que  le 
billet  fût  rendu,  comme  propriété,  sans  être 
ouvert; 

Les  ministres  s'étaient  retirés  ;  la  séance 
avait  été  déclarée  permanente  ;  et  on  fît  la  lec- 
ture du  mémoire  du  roi.  Cette  pièce  impor- 
tante, où  l'on  voit  un  roi  entrer  en  cause  et 
exposer  ses  griefs,  n'était  pas  à  la  hauteur  des 
circonstances  ;  le  style ,  les  expressions ,  la  na-  Piêt^i  ji 
ture  des  plaintes,  rien  ne  portait  ce  caractère 
d'élévation  que  l'infortune  ne  doit  jamais  ôter 
à  la  grandeur  ;  on  peut  croire,  au  défaut  de  la 
diction  et  en  même  temps  au  ton  de  supério- 
rité qui  y  régnaient,  que  le  roi  ne  le  consulta 
point',  ^t  le  dressa  luirmême,  A  côté  de  ré- 
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iv/EjK  clamatîons  graves  sur  la  nouvelle  forme  du 
1791.  1*    1  •         1  • 

gouvernement ,  on  y  lit  de  petites  plaintes  sur 

Tinsuffisance  de  son  logement ,    sur  le  traite- 
ment pécuniaire  des  officiers  de    sa  maison^ 
sur  la  modicité  d^une  somme  de  ^4  à  3o  mil- 
lions  affectés   à    sa  liste  civile.    Ce    mémoire 
semble  rédigé    par  des  commensaqx   mécon- 
tents quî^  se  servent  du  nom  de  leur  maître  ; 
telle  fut  fa  sensation  qu'il  fit  dans  Tasseniblée; . 
il  n'indisposa  point  contre  le  roi  ;  on  n'y  vit 
que  des  suggestions,  dont  il  n'avait  pas  su  se 
défendre;  tout  était  si  peu  prévu  et  si  mal 
concerté ,  que  cette  pièce*,  qui ,  du  moins ,  n'au- 
rait dû  paraître  que  lorsque  le  roi  aurait  été 
rendu  en  sûreté  à  sa  destination,  fut  remise  et 
publique  peu  d'heures  après  son  départ.  Après 
la  lecture  du  mémoire ,  qui  fut  entendue  sans 
aucun  signe  d'émotion,  on  reprit  les  occupa- 
tions du  moment.  Le  ministre,  adjoint  au  co- 
mité diplomatique,  fut  chargé  de  notifier  aux 
puissances  étrangères  que  le  vœu  de  la  France 
était  de  continuer  avec  elle^  les  anciennes  re- 
lations de  politique  et  d'amitié  :   on  organisa 
ensuite  Ja  garde  nationale  de  tout  le  royaume. 
Les  départements  frontières  durent  fournir  et 
armer  ce  que  leur  population  comportait  ,  et 
les  autres  départements,  de  deux  à  trois  mille 

hommes,  La  séance  se  prolongea  dans  la  liuit;^ 
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•et  le  mercredi  sa  ,  on  nomma  trois  commis-  ^v.'  Ep. 
«ions y  de  trois  membres  chacune»  dont  un  fut  '^^'' 
choisi  parmi  les  militaires  membres  de  l'as- 
semblée. Ils  durent  porter  aux  troupes  en  sta- 
tion aux  frontières  »  cette  formule  de  serment 
rédigée  par  Emeri  :  k  Je  jure  d'employer  les 
«  armes  remises  en  mes  mains ,  à  la  défense  de 
«  la  patrie ,  et  à  maintenir,  contre  tous  lesenne- 
«(  mis  du  dedans  et  du  dehors  »  la  constitution 
«  décrétée  par  l'assemblée  nationale  ;  de  mour 
«r  rir  plutôt  que  de  souffrir  rinvasion  du  terri- 
it  toire  français  par  des  troupes  étrangères ,  et 
4c  de  n'obéir  qu'aux  ordres  qui  seront  donnés 
«c  en  conséquence  des  décrets  de  l'assemblée 
«<  nationale. 

Par  un  mouverpent  unanime  »  les  deux  cô- 
tés de  l'assemblée  se  réunirent,  et  tous  les  dé- 
putés militaires  se  portèrent  à  la  tribune ,  et 
prononcèrent  le  serment  ;.  la  chose  publique 
devint  la  cause  commune  ;  et ,  pour  un  mo- 
ment, les  divisions  de  parti  s'effacèrent. 

Cette  réunion  fut  plus  marquée  dans  la 
séance  tenue  le  jour  même  du  départ  du  roi 
à  la  société  des  jacobins  ;  plus  de  trois  mille 
membres  s'y  rendirent.  Ce.ux  mêmes  qui  s'en 
étaient  retirés  ,  préyoyant  l'exagération  dan- 
gereuse de  cette  société,  y  revinrent.  Lafayette 
y  fut  ii^culpé  et  accusé  par  Danton.  On  lui  re« 
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iv.'Ep.  procha,  sans  ménagement,  l'évasion  du  roi; 
'^^*'  on  sembla  même  lui  faire  grâce  ,  en  ne  Tae- 
cusant  que  de  négligence.  Il  répondit ,  en  peu 
de  mots  ,  et  Lameth  ensuite  prit  sa  défense. 
Longtemps  des  soupçons  vagues  restèrent  sur 
la  conduite  de  Lafayette.  A  cette  époque ,  un 
parti  l'accusait  d'intelligence  avec  la  cour  :  le 
parti  opposé  ,  l'accusa  de  duplicité  ,  ayant , 
disait-on  ,  fait  arrêter  le  roi ,  après  lui  avoir 
facilité  son  départ.  Si  l'intérêt  des  hommes 
publics  est  toujours  la  balance  assez  sûre  pour 
peser  leurs  actions,  la  trahison  l'exposait  au 
dedans ,  et  la  perfidie  le  perdait  sans  ressource 
au  dehors  ;  ce  qui  est  possible  et  probable ,  c'est 
qu'il  eût  fermé  les  yeux  sur  le  départ  de  la 
reine;  et  que  celui  du  roi  ne  lui  fût  pas  con- 
fié. Beaucoup  de  bons  esprits  desiraient  cet 
éloignement  dé  la  reine  comme  le  seul  moyen 
de  sauver  le  roi ,  elle-même  et  la  monarchie. 
Pendant.ces  deux  journées ,  tout  confirma  l'at- 
titude du  calme  et  de  l'assurance;  l'assemblée 
ne  voulut  même  rien  changei^  à  une  disposi- 
tion annoncée  qu'elle  assisterait  à  la  procession 
de  la  Fête-Dieu. 

Le  mercredi  soir  ,  22  juin ,  un  courrier  ap- 
porta à  l'assemblée  la  nouvelle  que  le  roi  avait 
été  arrêté  à  Sainte-Menehoult.  Le  maître  de 
postes ,  M.'  Drouet ,  eut  quelque  soupçon  ,  et 

crut 


DEPUIS    li  A     R  É  y  O  I.  U  T  I  O  N.        33 

crut  avoir  reconnu  le  rpi  ;  il  n'osa  cependant  iv.«  Ep* 
pas  arrêter  les  voiwres;  -i^n  détachement  dé  '^^^* 
dragons  était  arrivé  la  veille,  et  stti:  les.  mou- 
vemeiits  de  cette  troupe,  au  passage  de  la 
voiture,  Drouet  ne  douta  plus.  11  crie,,  aux 
armes ,  assemble  la  garde  nationale ,  et  monte 
à  cheval  à  la  suite  des  voitures.  A  Clermont, 
îl  apprend  qu'elles  ont  quitté  la  route  de  Metz. 
Il  prend  un  chemin  de  traverse  et  les.  devance 
dé  quelques  instants.  A  Varennes ,  la  munici- 
palité futà  l'instant  avei*tie  y  le  peuple ,  sous  les 
^rmes,  les  issues  gardées,  un  chariot  renversé  Pîèceij. 
barricada  le  pont ,  et.  lorsque  les  voitures  arri-  ^^^* 
vèreot ,  l'officier  publie  demanda  lespasse-ports  : 
ils  étaient  au  nom  de  madame  la  baronne  de 
Korf^  voyageant  avec  sa  famille  ^  et  signé 
Louis j  plus  bas,  Montmorin.  Il  était  mini^t  , 
la  rumeur  et  le  tumulte  servirent  de  prétexte 
à  l'officier  public  pour  engagej?  le  roi  à  ne 
point  passer  outre.  II  lui  offrit  sa  maison  ;  et 
la  famille  royale  y  descendit.  Le  roi  ne  crojajt 
poi^t  encore  être  reconnu  ;  des  relais  étaiei^t 
ipréparés  dans  un  château  voisin;  et  l'usage  dje 
ia  poste  «tait  d'y  conduire,  sans  changer  de 
chevaux, à  Yarennes: cette  iinpré voyance  seule 
causa  l'arrestation.  Cependant  l'alarme  s'était 
communiquée  dans  tous  les  lieux  voisins ,  les 
gardes  nationales j  en  armes,  arrivaient  de  tous 
côtés   à   Varennes  ;    divers   détachements   de 

Tome  /•  3 
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'79'.^  cavalerie  ,  qui  avaient  été  disposés  secrètement 
depuis  Châlons,  et  qui  devaient    favoriser  le 
passage  du  roi  et  se    replier    successivement 
sur  Mont-Médi ,  se  rapprochaient  aussi  de  Va- 
rennes.  Un  de  ces  détachements  y  entra.  L'of- 
ficier qui  le  commandait,   était  aide-de-camp 
du  général  Bquillé,  demanda  à  parler  au  roi, 
qui   lui  dit    :   truand  part-on  ?    L'officier  ré- 
pondit :  Sire ,  on  attend  vos  ordres.  Le  rdî  ne 
pouvant  plus  douter  qu'il  ne  fût  connu,  s'a- 
dressa au  procureur  de  la  commune ,  et  lui 
dit  :  Je  suis  votre  roi;  placé  dans  la  capi" 
taie,  au  milieu  des  poignards  et  des  baïon^ 
Rapport  nettes  j  je  vais  chercher  en  proi^ince ,  au  mi-' 
comité.  Heu  de  mesfidelles  sujets  ^  la  liberté  dont  vous 
jouissez  tous  j  je  ne  puis  plus  rester  à  Paris , 
sans  j"  mourir^  majamille  et  moi. 

En  même  temps,  il  embrasse  ceux  qui  l'en* 
tourent.  On  le  pressait  inutilement  de  retour- 
ner à  Paris.  Alors  le  détachement  d'hussards 
qui  s'était  mis  en  bataille  devant  la  maison  où 
était  le  roi ,  fit  quelques  mouvements  pour 
s'empai'er  du  canon  qu'on  y  avait  amené;  l'of- 
ficier de  la  garde  •nationale  reçut  un  coup  de 
sabre  de  l'officier  commandant  ce  détache- 
ment, et  le  blessa  d'un  coup  de  pistolet.  Les 
hussards  demandèrent  un  officier  de  la  garde 
nationale  pour  les  commander.  Un  cavalier  de, 
'maréchaussée  annonça  que  le  fils  du  général 
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Bouille  s'avançait  avec  un  corps  de  cavalerie  ;  iv.«  Ep. 
Taide-de-camp  de  Lafayette  arriva  de  Paris,  '^**' 
apportant  le  décret  de  l'assemblée  ;  on  attelle 
les  voitures  ;  la  garde  nationale  les  entoure  , 
et  elles  sont  conduites  à  Clermont.  On  vit ,  en 
chemin  ,  un  corps  de  cavalerie  poste  sur  une 
hauteur;  c'était  le  régiment  de  Royal -Alle- 
mand ,  le  général  Bouille  à  la  tête  f  le  roi  lui 
fit  donner  ordre  de  ne  rien  entreprendre  et 
de  se  retirer.  Le  fils  de  Bouille,  avec  un  dé- 
tachement de  hussards ,  tenta  inutilement  le 
passage  de  la  rivière  pour  couper  le  chemin 
aux  voitures  ;  elles  arrivèrent  en  sûreté  à 
Clermont. 

L'assemblée  était  eii  séance,  le  mercredi  22 
juin  au  soir ,  on  venait  de  lire  unç  adresse  aux 
Français,  lorsqu'une  grande  agitation  et  ces 
mots:  il  est  arrêté ^  annoncèrent  l'événement.  Pîèce«î. 

(3). 

Le  président  donna  lecture  des  lettres  qu'appor- 
tait un  courrier.  Alexandre  Lameth  dit  qu'il  fal- 
lait assurer  le  retour  du  roU  instruire  le  royaume 
de  son  arrestation  y  et  s^ assurer  de  la  personne 
du  général  Bouillé.Ce^  mesures  furent  à  l'instant 
proposées  par  un  décret  du  comité  militaire. 
La  première  disposition  nomma  trois  commis- 
saires, Pétion  ,  Barnave  et  Latour-Maubourg ,  «^  jaw; 
chargés  d'aller  au  devant  du  roi  et  d'assurer 
son  retour  ;  la  seconde  disposition  suspendait 
de  ses  fonctions  le  général  Bouille,  et  défeii- 
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iv.^Ep.-  daît  au  militaire  de  tout  grade,  de  reconnaître 
ses  ordres.  Il  s'était  déjà  mis  en  sûreté,  et  aussi* 
tôt  âpres  la  tléfense  qu'il  avait  reçue  dé  la  part 
du  roi ,  il  avait  gagné  rapidement  le  territoire 
de  TEmpire,  avec  les  généraux  Klinglin  et 
d'Ossîse;  ils  se  retirèrent  d'abord  à  Tabbayfe 
d'Orval.      . 

On  reçut,  en  même  temps,  une  lettre  du 
maire  de  Sainte  -  Menehoult.  Il  écrivait  :  Le 
roi ,  ai^ec  sa  famille  ^  est  parti  dHci  à  deux 
heures  du  matin  pour  se  rendre  à  Châlons  ;  je 
lui  ai  répondu^  sur  ma  tête^  qu'il  ne  leur  ar* 
riverait  aucun  accident  en  route j  et  ^  à  leur  at^ 
rivée  à  Paris  ,  je  vous  prie  d^en  prévenir  les  ci" 
toyens  de  la  capitale.  C'était  sans  doute  une 
belle  et  honorable  i^sponsabilité,  celle  qu'un 
simple  officier  municipal  osait  prendre  de  la 
conduite  et  de  la  tranquillité  de  tout  un  peuple. 
Ces  mesures  furent  assurées  par  xyiv  décret  qui 
déclara  :  «  i.*^  traîtres  à  la  patrie  ceux  qui  ont 
M  contribué  à  Venlèvement  du  roi ,  et  ceux  qui 
<K  tenteraient  de  s'opposer  à  sa  réunion  aux  re- 
w  présetants  de  la  nation;  2.^-  qui  ordonne  à 
^  tous  fonctionnaires  publics,  civils  ou  militaires, 
«  de  saisir  tous  ceux  qui  oseraient  porter  at- 
«  teinte  au  respect  dû  à  la  dignité  royale.  » 
Robespiein-è  s'éleva  contre  ces  mots  enlèvement 
et  réunion  aux  représentants.  Il  laissa  prévoir 
une  grande  question  à  agiter  ;  «  vous  la  près- 
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«  sentez  tons,  dit-il,  je  ne  yeu»  pas  la  dévelop-  iv.*Ep. 
#c.per,  mais  j*en  demande  rajpurnement,  » 

Cette  réticence  était  assez  entendue.  Beau- 
coup d'intérêts  différents  j5Q  réunirent  à  un 
même  [but,  avec  des  vues  et  des  espérances  di- 
verses. Tous  les  partis  songeaient  à  tourner  à 
leur  profit  ,,  une  circonstance  critique;  et  le 
premier  pas  vers  un  remplacement  quelconque, 
était  un  déplacement.  Unp  voix  s'éleva  contre 
ces  insiAU£^tions  alors  dangereuses ,  et  dit  : 
H  Nous  allons  écrire  de  grandes  pages  dans 
riiistojre  de  |a  France*  Il  est  beau  pour  le  vain- 
queur de  ne  pas  vouloir  tout  ce  qu'il  peut  ;  ne 
no^is  :  laissons  pas  prévenir  par  des  rapproche- 
ments de  ce  qui  fut  f<|it  dans  d'autres  con- 
trées; la  royauté  appartient  à  la  nation,  et  elle 
doit  être,  respectée;  ne.  dievfiQçons  point  la  loi 
qui  ne  prononce  qu'après  la  certitude  acquise.  >* 
.  Un  membre  demanda  à  propos  de  suspendre 
la  séf^nce  ;  elle  fut  reprise,  un. moment  apirès,. 
au  bruit  d'une  musique  militaire  qui;  précédait 
une  députation  de  la  garde  nationale.  Lafajette 
porta  la  parple  et  fit  le  sçrment  ;  ensuite ,  pen-^ 
ijant  deux  heures ,  la  salle  se  remplit  successi- 
veqaent  de  citoryens  armés  de  piques  ,  de  mili- 
taires français  et  suisses  qui  défilaieiat,  la  main 
levée  4  et  prononçant  :  je  le  jure. 

Cependant  Tarrivée  du  roi  était  annoncée; 
l'arasée  des.  gardes  nationales  qui  Tescortaient 
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ly.»  Ep.  dans-  sa  route ,  se  grossissait  dans  chaque  com- 
mune ;  les  trois  commissaires  f  de  Passemblée 
rayaient  joint  à  Châlons  ,  et  yoyageaient  ayec 
lui  dans  la  même  yoiture.  Le  roi  et  la  reine  oc- 
cupaient le  fond  ;  entre  eux  était  assis  Barnaye  ; 
sur  le  devant  était  madame  Elisabeth;  à  côté 

d'elle ,  madame  de  Tourzelle ,  tenant  lé  dau- 
phin sur  ses  genoux  ;  et  Pétîon  ,  ayant  sur  ses 

geboux ,  la  fille  du  roi  ,  âgée  de  douze  ans. 
Cette  marche  était  un  tableau  de  la  révolution  ; 
le  troisième  commissaire,  Latbur-Mau bourg, 
était  dans  la  voiture  de  suite.  A  la'  première 
couchée,  le  roi  fit  mettre,  à  souper,  trois  cou- 
;  verts  de  plus ,  et  dit  aux  trois  .commissaires  :  As^ 

^  seyons-nous.  Ils  refusèi-ent,  sous  prétexte  d'or- 
dres nécessaires  à  donner  pour  son  service. 
Pendant  .la  route ,  Tentretienfut  libre  et  même 
gai  :  «Vous  êtes  pour  une  république  vous,  di- 
rait le  roi  à  Pétîon;  »  et  Pétion,  déjà  courti- 
san ^  répondait  :  «  Sire,  je  l'étais  à  la  tribune; 
ici ,  je  sens  que  mon  opinion  change.  »  Là  reine 
interrogeait  souvent  Barnave,  et  souvent  son 
silence  seul  répondait  ;  elle  dit,  un  soir,  à  Latour- 
*  Maubourg  :  «  Dites  donc,  je  vous  prie,  à  M. 
Barnave  qu'il  ne  regarde  pas  tant  à  la  portière, 
quand  je  lui  fais  des  questions. ^»  11  arriva  que 
les  deux  commissaires  furent  à  peu  près  con- 
quis pendant  la  routé  ,  et  ne  contribuèrent 
pas  peu  aux  pm  tis  modérés  qui  furent  le  ré- 
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suUat  des  discussions;  l'esprit  social  et  la  civi-  iv--Ep« 
lisation  donnent  à  la  puissance  abattue  et  ré-  *^*'* 
signée  sans  humeur ,  un  charme  irrésistible  et 
un  attrait  supérieur  au  poyvoir  même*  Ce  sea- 
timent  qui ,  dans  une  nation  trës-civilisée  y  se 
mêle  aux  passions  pour  les  adoucir ,  était  gé- 
néral. Toutes  les  mesures  prises  pour  assurer 
l'entrée  du  roi  à  Paris ,  étaient  déjà  presque 
inutiles;  une  affiche  énergique  se  trouva  mise 
au  Êiubourg  Saint-Ântqine  :  Celui  çui  criera, 
"piçe  le,rpi ,  sera  battu  j  celui  qui  insultera  le 
roi ,  Sera  pendu.  Le  cortège  entra  à  Paris  le  26^ 
ayant  couché  à  Meaux  ;  ,on.  le  fît  tourner  par  aS  iatu^ 
les  boulevarts  extéi^ieurs  ».  €|t.  la  voiture  entra 
]jar  la  porte  du  jardin  des  Tuileries»  appelée  le 
Pont -^Tournant*  Un ,  peliple.  imme^nsç  bordait 
les  passages,  en  silence  et.$àn$  auqmi  témoi* 
goage  de  satisfaction  ni  de^ressentim^tit..  Les 
stores  de  la  voiture  étaient  baissés  ;  sur  le  3ii%e9 
les  trois  gardes  qui  avaieiit  servi  4^.  c^oarriers. 
On  s'arrêta  à  la  porte  du  château  iqui  dqpne 
sur  Je  jardin  ;  l'accueil  sombre  et  caln^.i&ii 
avait  jimposé  ;  la  rein<B.,.  ^n  descendaf^t  .^e. voi- 
ture %  répondit  à  quelqu'un  qui  voulait  la  ras? 
surer .:  :  Monsieur ,  je  sw$  priéparét,  q.fQut.  Le 
roî  dit  a$66z  rudement  à.çeux  qui  Tentouraient  : 
«  Eh,  bien  !  me  vùUà ,  Je  nç  ■.  suis  pa^fi,  perdu^ 
Les  trois  gardes,  que  In^qn  .eut . quéltjue  peine 
à  garantir-, .  fiiiênt  ço^duit^  en  prispp». 
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rv^'  ^p-  Le  matin' même,  ^UD*  décret  avait  pourvu  à 
l'état  des  choses,  après  Tàrrivée  du  roi  àParis* 
f<  II  dut  être  donné  une  garde  particulière  au 
•r  roi ,  à  la  reine  et  à  l'héritier  présomptif.  Tous 
«  ceux  qui  les  avaient  accompagnés  furent  en 
«<  arrestation  et  interrogés  ;' ^expédition  des  af- 
4<  faires  et  Tapposition  du  sceau  durent  rester 
ff  au  même  état  où  les  ataît  mises  le  ^cret ,  au 
<<  dépâli:  dii  roi.  >^.  Qh  nôtnma  de  plus  trois 
^emhiîssaires  Dandrë  ,  Tronchet  ,  Duport , 
pour  i^cévoir  les  déôlérâtîons  du  tq!  et  dé  la 
iceifiè'.  Le  pouvoir  -eSécùtif  se  trouva  ainsi  sus^ 
peridu-'èntre  îes  mains^  du  roi ,  et  sa  personne 
en  détentio^n. Tel  ét^it  rétat<ies choses,  (Juoîque 
Fassenlblee  «emblàt  né  pas  en  cônvetiir^;  mais 
ïes  formes  avaient  été  sauvées,  les  rédactions 
mesurées  dans  leurs  expressions,  et  c'était  tout 
ce  quelâ^Éciodération  pouvait  se  permettre 4^SMa§ 
leSr  circoin[fct«nc€»s^  ,;;':.:• 

-  Le  lendemain ,.  le  roî  et  la  rane  furesn*  ejtften- 
du8#dànsjéurs  déclarations.  Le  roi  dit  qu  appa- 
remmener  on  ne  préténdsfît  pas  lui  faire  subir  un 

tt6  juin,  mteri^gîktoîre  ;  et  qu'alors  il  ne  se  refosdk  pas  à 
dire  (?fe  quSl  avait  vu  ;  il  riçnouvela  ses^  motifs 
pG^r  soirtilÈ^  de  Paris  ^  où  iliie-  croyait  en  :stireté 
îiîinî  sa  tëimille  ;^que  son  intention  â'^iaiÉ  |3r(Àât 
de  sortir  de  France  ;  r  maïs  seuieinenl' de  se 
rendre  à  Mont-Médi,  comme  place  de  sùriele; 
il  justifia  ceux  qui  l'avaient  suivi  ,1  svii?  le  «wjret 
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qu'il  leur  avait  gardé  de  ses  projets.  Les  com-  iv.»t^i 
missaires  demandèrent  ensuite  à  être  introduits    '^^^' 
chez  la  reine.  Lesd'étails  qui  peignent,  appar- 
tiennent à  l'Histoire  des  temps  :  madame  Elisa- 
beth iétait  préèentie  ;  le  roi  lui  dit  :  Elisabeth  \a 
voir  là  haut,  si  la  reine  peut  recevoir  ces  mes- 
sieurs ,  et  qu'elle  ne  les  fasse  pas  attendre.  La 
jeune  princesse  redescendit  et  annonça  que  la 
i^îné  Venait  de  sfe  mettre  au  baia;  le  roi  lui  dit 
de  retourner  Vers  elle  et  savoir  si  cela  serait 
lon^)  les  rdnimissaïres  demandèrent  Theure  de 
là  rëîne  ,  et  elle  indiqua  lé  lendemain  ,  onze 
li'eurés  du  matin.  Elle  reçut  les  commissaires, 
^eûle,danssa  fchambreà  coucher,  motiva  son 
départ,  sur  sbri  devoir  de  suivre  le  roi,  justifia 
^'e'^  di^mestiqués  ',  et  dît  que  la  crainte  de  man- 
quer' de  chevaux  •  avait  seul  décidé  Monsieur  , 
frère  du  roi ,  a.  pren^di-e  une  a^utre  route.  Il  était 
pkrtî,  le  même  jour  avec  sa  femme ,  et  était  ar- 
rivé'à  Mons.'  Le  roi  demanda  copie  des  deux 
déclarations  et  les  signa.         .       »     •  ^ 
"'  Cettié  formé  de  nommer  des  commissaires  , 
dkhs'ïa  représentation  nationale,  pour  recevoir       ^ 
îà  déclaï-ktic/tf  3d  îôi,  né  pas^a  pas  sans  oppo- 
sîtîoh-j  Wn  y  Vit  urte  distinction  que  ne  devait 
pbiïït  admettre  régalîté  politique  pardevant  le 
pouvoir  judiciaire  coàslitutionnel  ;  on  fut  tede- 
vâiblèpartîcuBèreméntàDuport ,  du  développe- 
fûétiF'de  ces  principes  constitutifs  du  gouverne- 
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îv.»  Ep.  ment  monarchique,  quand  it  est  consenti  par  îe 
'^^^'  vœu  libre  d'une  nation ,  e t iîl'était alors.Duporfc 
observa  avec  justesse  et  par  une  théorie  claire  et, 
précise,  que  les  principes.d'égalité  politique  qui. 
nivelaient  tous  les  citoyens,  ije  sont, point  ,ap-» 
pHcables  au  roi  ^  quand  il  y  en  a  un,  parce ^ 
qu'alors  le  roi  n'est  pas  citoyen-;  il  n'est  nî 
moins  ni  plus;  il  est  autre  chose  ;  il  est  un  pou- 
voir ,  pouvoir  institué ,  delégtup  ^  sans  doute  ; 
mais,  conime  tel^  hors  de  l'aj^inte  dçs  lois 
commiunes  à  tous  ;  car  s'il  y  était,  sujet  ^  il  J?e 
serait  plus  ce  que  la  nation  qui  l'a  institué ,  a. 
voulu  qu'il  soit;  il  ne  serait  ^lusunpoui^çirfr^ 
ne  serait  plus,  à  lui-seul,  le  CQntre-poids.d'un 
pouvoir  législatif,  que  la  nation  a  aussi,  insti- 
tué et  délégué  à  plusiet^rs.  L'inviolabilité  de^ 
l'un  et  de  l'autre  est  égaleo^ent  copstitutionnelle 
dans  le  gouvernement  monarchique  ;  dansljiin^ 
elle  est  collective ,  et  le  cofrps  Jegislatif  ne  pieut 
être  mis  en  c^use  pardevant  aucun  tribunal  ; 
dans  l'autre ,  elle  est  personnelle  jT  parce  que  le, 
pouvoir  est  personnifié  par  |a  loi  constitutive  de 
l'état.  Ces  maximes  éclaircies ,  reconnues,  ad- 
mises ,  servirent  e^nsuite  de  principes  pour  sta-*^ 
tuer  sur  le  sort  de  Louis  XVi»  Ces  principes, 
admis  par  l'assemblée  ,  servirent  aussi  à  éloi- 
gner toute  entreprise  du  dehors.  Les  trôneç  y, 
virent  avec  satisfaction  le  plan  die.  leur  foodar^ 
tion;  ils  virent  réduit  en  principes  politîqiiçs,» 
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ce  qui  n'était,  chez  eux,  qu'une  pratique  sou-  rv.«Epi 
tenue  de  la  force.  Les  rois  accueillent  volon-  '^^'* 
tiers  la  raison  quand  elle  s'accorde  avec  leur  in- 
térêt ;  mais  cet  intérêt  n'est  pas  hors  de  rai- 
son ,  quahd  il  est  aussi  d'accord  avec  l'intérêt 
public.  Certainement  on  dut  à  la  sagesse,  à  la 
modération  des  mesures  prises  par  l'assemblée, 
de  préserver  la  France  d'une  invasion  prémé- 
ditée ,  et  qui  eût  été  embarrassante  pour  le  mo- 
ment,  quoique,  de  toutes  les  parties  du  ro3^aume, 
les  adresses  d'adhésion,  arrivassent  énergiques  et 
prononcées  dans  le  même  sens.  L^assemblée 
fiit  ce  qu'elle  devait  être,  le  régulateur  de  l'im- 
pulsion générale.  Les  sociétés  populaires  la  re- 
cevaient de  celles  de  Paris  ,  et  la  communi- 
quaient aux  départements*  Bordeaux  écrivait: 
Nous  avons  quaire-yingt  mille  hommes  prêts  à 
marcher  j  m,ais  nous  n'avons  pas  (jualre-vingt 
mille  fusils  ^faiies-nous  donner  des  fusils  j  de 
Normandie  :  Nous  sommes  peu ,  mais  nous 
sommes  bons  s  de  l'Allier  ,- de  Nevers  ,  de 
Moulins  ;  Nous  avons  dei  plaines  couvertes 
de  moissons  el  d^hommes  >  hommes  et  mois^ 
sons  ^  tout  e&t  à  la  /;û/«e»  Destaing ,  général 
et  amiral  :  Je  voudrais  quHl  existât  un  élé'^ 
ment  de  plus ,  sur  lequel  je  puisse  m' acquitter^ 
du  devoir  de  citoyen  }  enfin  Dumourier ,  alors 

commandant  .militaire,  et  depuis . 

écrivit  :   J'ai  y  pour  mettre  les  corLtn-révolu- 
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ïv.»  Ep.  tionnaires  à  la  raison ,  du  canon ,  deux  ,ré^ 
giments  et  deux  cent  mille  gardes  nationales.* 
96jami  Le  général  Bouille  écrivit  aussi  à  ras^em* 
Pièces  j,  blée.  L'emportement ,  suite  d'une  grande  eu-; 
^^*  treprîse  manquée  ,  dictait  chaque  exprcsçioa 
de  sa  lettre  :  k  Je  guiderai  les  ennemis ,  jexOOr 
nais  les  passages,  et  je  ne  laisserai  pas.  dans^ 
Paris ,  [îierre  sur  pierre.  Peut-être  aussi  Vjou-- 
lut-il  détourner  le  ressentiment  public  sur  lui- 
même.  Le  lendemain  de  sa  déclcU'ation ,  le  roL 
fît  redemander  les  combotissaires  ;  ils  n'osèrent 
pas  s'y  rendre  sans  une  nouvelle  injonction 
de  l'assemblée  \  ils  regardèrent  leur  mission 
comme  finie.  Louis  voulait  seulement  déclarer 
que  les  mouvements  de  troupes,  commandés, 
par  Bouille ,  s'étaient  faits  par  ses  ordres.  II  y 
avait  de  la  générosité  et  de  la  gran/rleur  dans 
cette  déclaration  volontaire.  Les  commissairea 
refusèrent  de  la  recevoir ,  parce  que  le  procès- 
verbal  était  clos  ;  et  l'assemblée  approuva  leur 
refus.  Il  y  avait  aussi  de  la  grandeur  et  de  la 
générosité  dans  ce  refus^    .     . 

L'ordre  du  jour  n'avait  pas  été. interrompu 
pendant  ces  séances,  La  réunion  des  corps  élec- 
toraux devait  se  faire  pour  .procéder  à  l'é^ec-» 
tioh  de  la  nouvelle  législature.  Cette  réunion 
fut  ajournée,  et  les  circonstances  furent  un» 
motif  louable  et  consenti  par.  l'opinion  publique». 
On  essaya  des  lois  contre  l'émigration  ^  et  U 
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rigueur  du  principe  de  liberté  individuelle  pré-  ^^'^f.^ 
valut.  On  indiqua  seulement  un  délai  ;  et,  passé 
t?e  temps,  l'imposition  sur  les  biens  de  l'absent  . 
<lut  être  triplée,  comme  remplacement  de  son 
service  personnel.  Les  rapports  sur  l'état  et  les  '^^5*)V^ 
forces  des  émigrés,  réunis  alorsàCoblentz  ,  n'é- 
taient pas  inquiétants;  on  portait  au  plus,  à  six 
mille  ,  leur  nombre ,  et  tous,  n'étaient  pas  gens 
de  guerre.  Le  retour  de  l'agent  Duveyrier,  en- 
voyé par  le  roi  au  prince  de  Condé,  avait  été 
longtemps  attendu  ;  et  on  était  inquiet  sur  son 
sort;  une  jeunesse  impétueuse  l'avait  assez  mal 
accueilli  et  ohJigé  de  sortir  de  Coblentz.  Il  fut 
encore  arrêté  à  Luxembourg ,  sous  prétexte  de 
représailles  et  de  défaut  de  forme  dans  son 
passe-port.  Le  roi  d'Espagne  adressa  une  note  à 
l'assemblée  sur  le  départ  du  roi.  Le  style  con-- 
yenable  et  mesuré  annonçait  des  intentions  ami- 
cales, mais  cependant  conditionnelles. 

Les  écrits  publics  agitaient  l'opinion  ;  et  la 
question  de  décliéance  était  traitée  sans  rétf- 
cence  et  sans  ménagement  ;  enfin  tout  pressait 
Je  rapport  qui  devait  fixer  l'opinion  publique  sur 
l'état  du  roi;  en  attendant,  il  était  en  déten- 
-tion,  quoique  non  avouée;  il  voulwt  même  s'en 
assurer.  Peu  de  jours  après  son  retour,  il  se 
^réëenta  à  une  porte  intérieure  qui  donnait  sur 
4e  quai  de  la  Seine  ;  une  sentinelle  ferma  le  pas- 
sage :  «  Me  connaissez-vous,  dit  le  roi ,  »la  sen- 
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îv*  ^p-  tinelle  répondît  :  «Ouï,  sire  ;«  ses  gardes-du-corps 
avaient  été  lieenciés  ;  un  bataillon  de  garde  na- 
tionale ,  choisi,  chaque  semaine ,  sur  tous  les  ba- 
taillons de  Paris ,  faisait  seul  le  service  près  de 
sa  personne.  La  liste  de  ceux  qui  devaient  l'ap- 
procher, était  connue  et  réglée,  chaque  j6ur, 
quoiqu'il  la  dressât  lui*même.  Le  matin,  jusqu'à 
neuf  heures,  le  jardin  des  Tuileries  était  fermé 
au  public  ;  il  s'y  promenait  alors  avec  sa  famille. 
Pendant  le  jour,  le  dauphin  seul  était  promené 
par  ses  femmes  escortées  de  gardes. 

Vingt  jours  a])rës  le  retour  du  roi  à  Paris , 
les  comités  réunis  firent  le  rapport  sur  les  eVc- 
nements  relatifs  à  Vévasion  du  Yoi  et  de  la  fa- 
mille royale.  Apres  quelques  détails  historiques 
sur  les  moyens  employés  pour  effectuer  le  dé- 
part ,  le  rapport  aborde  la  question  et  la  réduit 
i6}aiii.  à  celle-ci  :  Le  roi  peut-il  être  mis  en  cause  , 
-pour  le  fait  de  son  évasion?  Le  début  de  cet 
examen  en  annonçait  les  principes  et  la  con- 
clusion. 

«  Lorsque  vous  avez  donné  une  constitution 
^  à  votre  pays  ,  vous  ayez  examiné  quel  gou- 
«  vernement  vous  adopteriez  ;  vous  avez  con- 
«  suite  l'intérêt  de  tous  et  non  le  vœu  d'un 
«  seul  ;  vous  avez  recherché  ce  qui  était  le  plus 
«  avantageux  au  peuple ,  et  non  ce  qui  conve- 
«  nait  le  mieux  à  un  individu  ;  vous  avez  inter- 
i<  rogé  les  mœurs  de  la  nation;  et  vous  n'avez 
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'%  pas  voulu  asseoir  vos  principes  sur  une  base  iv.'ips 

te  aussi  mobile  que  les  vices  ou  les  vertus  d'un    *^^*' 

#r  roi  ;  vous  avez  balancé  les  avantages  et  les  in- 

«  convënierits  de  divers  gouvernements  ;  et  si, 

«  dans  votre  constitution ,  vous  avez  adopté  la 

u  forme  monarchique  ,  c'est  parce  .qu'il  votis  a 

«  présenté  plus  de  moyens  d'assurer  le  bonheur 

«f  du  peuple  et  la  prospérité  del'état,  qui  en  est 

«  la  suite. 

<c,  .  .  .  .  Vous  avez  pensé  que  ce  gouver- 
«  nement,  en  détruisant  l'esprit  de  parti  ,  était 
«  le  tombeau  des  ambitions  particulières ,  et 
«  qu'en  élevant  un  seul  homme,  il  conservait 
«  pour  tous  les  autres  cette  égalité,  première 
«  base  de  votre  constitution.  C'est  donc  pour  la 
«  nation  et  non  pour  le  roi  ,  que  la  monarchie 
«  a  été  établie.  »•.  .... 

Le  rapport  parcourt  ensuite  tous  les  principes 
de  l'inviolabilité  constitutionnelle  attribuée  au 
roi,  ou  plutôt -à  la  roj^auté  ;  ce  principe  qui, 
même  alors,  n'était  pas  bien  .entendu,  que  Ton 
voulait  toujours  prendre  pour  une  pr'ërogative 
du  trône ,  tandis  qu'elle  n'est  qu'une  caution  de 
tranquillité 'publique;  qu'elle  n'est  loi  que  par 
une  fiction  que  l'on  est  convenu  d'adopter ,  et 
beaucoup  moins  pour  l'avantage  de  l'être  aHs- 
irait,  dont  on  veut  bien  en  faire  un  attribut, 
^ue  pour  l'avantage  de  ceux  qui  veulent  bien  le 
lui  attribuer  :  une  fois  admis ,  ce  principe  imé* 


48  HISTOIRE    DE    FRANCÇ, 

iv.«Ep.  parable  du  système  monarchique  ,  il   fut.  aisé 
d'en  conclure  que  le  roi  né  pouvait  être  mis  ep 
-cause.  Le  rapport  discuta  ensuite  le  feit  de  Yér 
vasion  du  roi  ;  et  un  dilemme  eût  pu  suffire  :  pyt 
le  roi  était  libre,  ou  il  ne  t'étak  pas;  s'il  était 
libre,  il  a  pu  partir;  s'il  n'éiait.pàs  .libre-,  il  ? 
pu  sortir;  car  jamais. un  bnV  de  prison  ne  fi^t 
un  délit  aggravant.  La  déclaration  laissée  en 
partant,  était  plus  embarrassante  ;  mais  sous  \ç 
rapport  des  formes  judiciaires ,  il  .fallut  obser* 
ver  qu'elle  n'était  point  adressée  à  l'assemblée,,; 
qu'elle  ne  lui  pétait  parvenue  que  par  yne  iQ- 
jonction  formelle  à  c^lui  qui  ep  était  déposi- 
taire ;  que  sa  publicité  n'avait  point  été  orçlpi)- 
née ,  et  n'avait  eu  lieuiqué  par  le  décreft  de  l'as- 
semblée; qu'ainsi  ja  connaissance  n'en  étant  ai 
légale  ni  officielle,  poqvaît-Q«  s'en  prévaloir? 
De  plus  que  ce  fait  u'était  compris  dans  aucun 
.  des  cas  4^  déchéance  déterminée,  prévus  pa^ 
les  loi^  .  faites-;'  qù'jl  prpuyài^^^  «eulement  qu'il 
fallait  ^ajouter  au  code  d'éja,  fâiç|  tes  articles 
qui' manquaient  à  ce  code. .  Le:  pi?o}^t  de  décret 
met  en  accusation ,  pardevànt  là  haute  cour  na- 
tionale ,  lé  sieur  Bouille ,  et  avec  lui ,  les  sieurs 
Heyman,  Klinglm,  d'Oflise  et  Desoteux;  Da- 
ifias  ,  ChoiseuUStàinville,  Desaudoins,  Valle- 
court^,  Mander,   Marassin-Talot ,  Fersen,  Va- 
loir, Maldent, 'jDumoutier  ; 
. .  Et  eu  arrestation ,  les  sieurs  Floriac  et  Remî , 

Lacour, 
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Lacour,  Sthoudi  ,   Dçbridge  ,  et  madame  de  iv.'Ep- 
Tourzelles,  Les  deux  femmes  de  chambre  Bru-    *^^'' 
nîer  et  Neuville  furent  seules  mises  en  liberté, 
comme  excusées  par  leur  état  de  domesticité. 

Il  ne  fut  point  question  de  la  reine,  comme 
épouse  et  devant  suivre  son  mari.  Il  était  aisé 
de  voir  que  Topinion  de  l'assemblée  était  pour 
les  partis  modérés  et  réfléchis  ;  mais  l'opinion 
publique,  moins  réflé<chie  ,  était  ,  par  cela 
même,  moins  modérée.  L'assemblée  eut  à  lut- 
ter contre  les  partis  et  contre  l'opinion.  On  re- 
procha beaucoup  alors  ,  et  l'on  a  surtout  beau* 
coup  reproché  depuis  k  l'assemblée  constituante, 
le  parti  qu  elle  prit.  Les  événements  subsé- 
quents étaient  si  peu  dans  les  limités  de  la  pré- 
voyance humaine ,  qu'il  serait  injuste  de  s'en 
prévaloir.  Dans  les  circonstances  où  elle  se  trou- 
vait, un  changefnent  de  dynastie  (  car  la  répu- 
blique n'était  alors  même ,  ni  dans  l'opinion  de 
ceux  qui  réfléchissaient  9  iii  dans  le  sentiment 
dç  ceux  qu'il  détermine  toujours  seuls  ) ,  un 
changenaent  de  dynastie  était  clone  le  seul  parti 
qui  put  baUmcer  celui  que  prit  l'assemblée ,  et 
la  branche  d'Orléans  était  la  seule  qui  eût  pu 
attirer  les  regards ,  les  opinions  et  les  intérêts; 
mais  lorsqu'on  venait  à  peser  toutes  les  opposi- 
tions q]uei.45B  système  créait  avec  soi ,  lors  mêmf? 
qu'il  fallait  faire  entrer  en  ligne  de  compte,  le 
personne]  dexelui  qui  se  trouvait  nécessaire- 

Tome  II.  4 
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ïv.^  %•  raeilt  appelé  le  premier  ;  lorsqu'on  venait  à  ré- 
fléchir que  pour  lui  créer  des  droits  ,  il  fallait 
écarter  et  cependant  laisser  debout  lés  droit» 
de  tous  ceux  de  Ja  mèinç  famille  qui  précé^- 
dàient  les  siens  ;  qu^il  fallait  laisser  cet  aUment 
inépuisable  aux  factions  intérieures ,  et  ce  pré* 
texte  inévitable  aux  ambitioQs  étrangères^  la 
délibération  désintéressée  ramenait  au  parti  qui 
fut  adopté*  Celui  d'une  minorité  et  d'une  ré- 
gence avait  ^presque  tous  les  mêmes  inconvé- 
nients ,  et  de  plus ,  celui  d'avoir  moins  de  force 
pour  les  combattre,  La  république  ne  devait 
être  possible  en  France  tqu'au  temps  qù  ^  né- 
cessité l'aurait  rendue  inévitable,  autemp^  où 
les  dangers  seraient  tels ,  que  seule ,  elle  fijt  le 
salut  de  l'état  i  qu'au  temps  enfin ,  où  potir  por- 
ter sa  véritable  dénomination  ,  le  pouvoir  exé- 
cutif devait  prendre  le  nom  de  comité  de  sa- 
lut public. 

L'opinion  du  comité ,  livrée  à  la  discussion  , 
fut  mên^  moins  fortement  attaquée  que  ne 
semblait  l'annoncer  l'opinion  générale»  Pétion 
sembla  vouloir  finir  un  rôle  commencé  ;  Rg*- 
bespierre  redit  tons  tes  arguments  connus  con- 
tre le  principe  de  l'inviolabilité  ;  il  finit  par  pro- 
poser de  renvoyer  le  jugetlient  k  la  Jiégislaftuï'e 
suivante  ;  et  pour  cela  ,  d'en  hêxtt^  la  con- 
-   vocation. 

La  première  phrase  èe  son  discou'rs  qui  ne 
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fut  point  remarquée ,    aurait    pu  Têtre  long-  iv."  ip, 
tempsapres  ;  «  Je  ne  viens  point  provoquer  une 
«décision  injuste  et  sévère  contre  un  individu, 
'  «f  je  viens  combattre  des^   mesures  également 
«  faibles  et  cruelles,  pour  y  substituer  des  me- 
4<  ^ures  douces  qui  peuvent  sauver  la  patrie.  Ce 
<jui  tînt  toujours  rassemblée  éloignée  de  la  pen- 
sée de  former  une  république,  c'était  surtout  la 
crainte  de  favoriser  des  partis  qui  né  voulaient 
que  rendre  vacante  une  place  ambitionnée  pour 
qu'elle  fiit  plus  aisée  à  reprçndrè  selon   leui* 
vue;  et  certainement  qe  système  n'eût  p^s  eu 
alors  l'assentiment  général,  que  les  circonstanceg 
lui  doajièk*ent  depuis  ;  il  eût  causé ,  dans  l'înté- 
rieur,  d^  grands  déchirements  dont  êât  profité 
l'étranger  qui ,  déjà  était  à  nos  portes.  Parmi  les 
discoui^s  qui  soutiqrèiit  le  plap  dés  éoraîtés ,  on .     ;  ^ 
ordonna;  Timpresi^ion  de  deux  çle  Dupbrt ,   de 
Barnaveet  de  Salles.  Le  premier  traiçi  la  que^ 
tion  judiciairernfient ,  et  s'attacha  à  prouver  que 
lè  fait  de  l'évasion  n'était  tin  délit  dans  les  ma:* 
ximes  d^aucune  jurisprudence  rrimiiielle'';  '  Bar- 
nave  traita  la  qi|eislicin'6oUs  le  rapport  politique , 
et  protiv^-què.détdtité^feBdétprmiûatioi^s,  celle 
qui  dé)Ôt:^aît  le  plùë-^ouvfent  ies  factions  inté- 
rieures* ou  étrangères,    celle  qui  ^^lôigdait  le 
plus  tqut  prétexte  d'inVaeion ,  c'était  les  mesures 
proposées  par  le$  comités/  .  .  .  ,  f. 

galles/ dans  un  discours  ménagé  avec  art,  et 
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IV.' Ep.  surtout'd'un  orateur  dont  le  patriotisme  ne  poa- 
^^^*'    vait  pas  être  suspecté  de  modération ,  plia  ,  ce 
qu'on  appelait  la  rigueur, du  principe  à  la  plus  su- 
prême de  toutes  les  lois  t  le  salut  du  peuple  4  il 
finît  par  proposer  trois  articles  qui  établissaient  de 
nouveaux  cas  de  déchéance*  Ils  furent  décrétés; 
et  le  décret  proposé  par  les  comités ,  suivit  im- 
médiatement. A  peine  fut-il  prononcé ,  Robes^ 
piéride  se  leva  et  protesta  hautement ,  au  nom , 
dit-il,  de  la  raison  et  de  Thumanité.  Cette  pro- 
testation n*était  pas  vaine  :  Paris ,  depuis  a$sez 
longtemps  tranquille  ,  prit,  tout-à-coup,  un  as- 
pect nouveau  4  il  semblait  que  les  premiers  jours 
de  la  révolution  allaient  revenir  ;  les  groupes 
•se  formaient  dans  les  rues,  dans  les  places,  et 
surtout  au  champ  dé  la  fédération  ;  «ur  Tautelde 
X7jiuii.  la  patrie  était  déposée  une  protestatÎQn  ;  et  on^ 
y  recevait  les  signatures.  Le  parti,  ou  plutôt  lf?$ 
partis  républicains,  car  il  y  en  avait  plusieurs 
qui  prenaient  ce  nom^  pour  couvrir  leur  nom 
véritable ,  songeaient  déjà  à  se  servir  du  mot 
République ,  et  furent  ensuite  obligés  de  la  ser- 
vir sous  ses  étendards j^  n*osaot  pas  lever  le  leur. 
On  n'opposa,  les  premiers  jours,  que  des  mesures 
<]e  police  et  des  voies  de  persuasion  ;  enfin  le  17 
juillet  aumaitin,  les  signataires  s'étaient  rçuni^ 
»     en  graod  nombre  gutou^.de  Pautel  de  Uf^atrie, 
champ  de  la  fédération^  Lafayette  arriva  à  diic 
Jjeures,.et  fit  ab^ttr«  le^  barricade^  déjà  di:es- 
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sées  ;  îl  fut  tiré,  à  boul  portant,  par  ua  homme  iv/  Ep 
qu'il  fit  relâcher ,  et  qui ,  depuis^,  s'en  vanta  à    '^^*' 
la  barre  de  la  convention  t  des  officiers  muni-* 
cipaux ,  venus  avec  Lafs^rjette ,.  firent  promettre 
à  la  foule  de  se  séparer.  Oa  laissa  des  gardes 
nationales  pour  veiller  sur  ce  rassemblement». 
Ce  spectacle*  avait  attiré  no  grand  concours 
de  peuple  ;  la  municipalité  s'était  assemblée  à  la 
maison  commune.  Plusieurs  heures  après,  on 
apppit  que  TefFervescence  augmentait ,  qu'on 
annom^ait  des  projets  menaçants  contre  l'assem-^ 
blée  nationale  :  ces  faits  y  furent  dénoncés,  et 
l'assemblée  ordonna  à  la  municipalité  de  veiller 
à  la  sûreté  publique;-,  on  reçut  en  même  temps 
l'avis  que  deux  hommes ,  l'un  invalide  infirme , 
avaient  été  saisis  près  de  Tautel  où  St  faisaient 
les  signatures  ;  là  y  sur  des  prétextes  quelcon- 
ques, ils  avaient  été  égorgés;  leur  tête  coupée 
et  déjà  élevée  au  bout  d'une  pique.  Alors  la  gé-         / 
nérale  réunit  la  garde  nationale;  la,  municipa*- 
lité  se  mit  à  sa  tête  et  se  transporta^u  Champ- 
de-Mars;  en  entrant  dans  Tune  des  issues  qui 
sont  dominées  par  les  amphithéâtres  »  des  cris 
séditieux  se  firent  entendre  ;  on  jeta  des  pierres 
sur  les  troupéset  aux  officiers  municipaux;  un  ou 
deux  coups  de  fusil ,  ou  de  pistolet  furent  même 
tirés  sur  Bailli.  La  garde  fit  feu ,  mais  seule- 
ment en  l'air  ;  l'audace  s'en  accrut ,  la  force  ar^ 
méese  porta  vers  l'autel  ^  l'entoura  et  dissipa. le 
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iv.«  Ep.  rassemblement;  il  se  réunit  à  rextréraité  oppo- 
*79ï«  sée  ;  les  insultes ,  les  pierres  et  quelques  coups 
de  feu  provoquèrent  des  mesurée  répressives  ; 
et  la  garde  nationalis  reçut  l'ordre  dé  taire  feu. 
Tout  se  dissipa  ;  le  procèsi-verbal  ftiit  mention 
de  dix  à  douze  hommes  tttés,  dutant  blessés; 
peiit-être  diminua- t-H  te  nombre  ;  les  rumeurs 
publiques  Taugri^entërent  beaucoup^  en  le  por- 
tant à  plusieurs  mille.  Cet  acte  de  rigueur 
que  l'on  sut  rendre  nécessaire  ,  marqua  de 
sang ,  lin  jour  qui  eût  dû  faire  épDcjjue  pour  le 
retour  de  l'ordre  publie^  et  la  réunion  désinté- 
rêts communs.  Au  contraire ,  cette  journée 
laissa  de  longs  souvenirs  de  désordre  ;  et  les  ex- 
ces  étaient  si  nécessaires  aux  partis  vaincus  ,  il 
était  si  ini|)Ortant  pour  eux  que  la  constitution 
s'établit  sous  de  funestes  auspices  ^  que  le  jour 
de  la  restauration  du  roi  constitutionnel  fut  un 
jour  d'orage ,  et  que  cette  époque  fut^  aux  yeux 
du  peuple ,  ui)  jour  malhetireux*  Les  désordres 
provoqués  qui  avaient  précédé  ce  ^ur,  pouvaient 
si  aisément  être  présentés  comme  amenant  la 
nécessité  d*y  mettre  un  terme ,  par  un  apte 
de  1  igueur  bu  d'autorité  ;  il  était  déjà  m  usité  de 
faire  naître ,  dans  le  parti  opposé ,  les  événe- 
ments dont  on  voulait  faire  usage  contre  lui  ;  le 
caractère  de  Lafayette  le  tenait  si  peu  en  garde 
contre  les  rtises  et  lés  menées  étrangères,  et 
Bailli  était  si  simplemeùt  l'komme  d^  la  loi , 
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qu'il  serait  possible  que  Tun  et  Paatre  eussent' iy.<  Epi 
été  les  i^slf  noieats  de  ieurs  enoemi s  secrets ,  qui    ^^^^ 
se  méi^ageait  <l'avAiiee  contre  eux  des  mo3?ens 
de  veogeafice  et  d'accusaitioi). 

Ce  fut  1^^  mtme  ti?iumipirat  qui  avait  déjà  beau*» 
coup  fktt»  êtplus  eiicore  défaît^  ce  fut  encore 
eux  qui  refirei»^  et  deyiorent  le»  principaux  mo- 
leurg  dudéereit  d'inviolabilité  q^yi  prévalut  ;  soit  » 
cooMDiç  00  te  crût  alors  »  qu'ils  voulussent  placer 
près  du  trt^ne  un  service  d'un  graud  prix,  soit 
qu'ét^^unés  eux  -  mêsies  de  la  rapidité  de  leur 
course»  et  mûris  par  deux  ans  d'expérience,  ils 
sentissent  qu'il  était  temps  d'arrêter  un  mou-  ' 
vemeQ^  qu'ils  ne  pouvaient  plus  régler* 

On  ne  put  au  moins  leur  refuser  ^ne  grande 
fermeté  de  caractère  et  de  conduite  daxis  cette 
circonstance;  ils  Quittèrent  ouvertenaent  contre 
l'opinion  courante  »  qu'ils  appelèrqfit  ime  opi- 
nion Jaeiice,  Ils  jouèrent  de  bonne  grâce  leur 
popularité ,  et  la  per:direat  cooMue  ils  l'avaient 
acquise*  Us  relevèrent  Je  Irôoe  pai^un  effort  ; 
mais  épuisés,  ils  manquèrent  de  mo^^eas  et  de 
force  poiir  l'appuyer  ;  ils  le  posèrent  ej^  équi- 
libre  I  et  la  preçuière  secousse  les  entraana  dans 
sa  chute.  Aprè^  cette  grande  décision ,  l'état  du 
roi  resta  le  même;  seulement  on  feignit  moins 
de  le  croire  libre ,  et  l'on  avoua  plus  franche^ 
meut  .qu'il  ne  devait  pas  l'être,  jusqu'à  l'époque 
w  la  conatitutioD  achevée,  serait  présentée  à 
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^*  ^P*  son  acceptation  ;  on  sentait  la  nécessité  d'en  hâ- 
ter le  moment.  Les  adresses  les  pétitions  com- 
mençaient à  changer  leur  style.  On  en  avait  lu 
une  qui  demandait  que  la  décision  relative  aux 
événements  de  Varennes  fût  renvoyée  parde- 
vant  le  peuple  ;  une  autre;  après  la  décision,  • 
fut  envoyée  de*  TAuvergne ,  protestait  contre 
le  décret  du  i5 ,  et  demandait  à  l'assemblée  ses 
successeurs  ;  une  autre  protestation  lit  plus  de 
bruit  et  d'effet,  celle  que  Ton  appela  des  iço, 
'du  nombre  des  signataires;  c'était  une  partie  de 
l'assemblée  qui  manifestait  ainsi  son  improba- 
tion  des  décrets  constitutionnels.  Cette  démar- 
che inconsidérée,  dans  sa  forme,  et  mal  diri- 
gée vers  son  but ,  ne  servit  qu'à  signaler  les  dis- 
sidents ,  et  servit  ensuite  de  prétexte  à  beau- 
coup d'injustes  violences,  au  temps  où  les  pré- 
textes su0i^ient  et  n'étaient  même  pas  néces- 
saires pour  en  commettre.  On  régla  encore 
quelques  articles  avant  de  présenter  à  l'assem- 
blée l'ensemble  de  la  constitution  ;  on  pourvut 
à  la  sûreté  du  dedans  par  des  lois  militaires , 
faites  pour  y  rétablir  la  discipline.  Ce  rapport 
fut  fait  par  Emeri,  homme  de  loi,  dans  une 
grande  ville  de  guerre  ;  il  porta ,  dans  cette  ré- 
daction, l'esprit  qu'il  montra  en  différentes  oc- 
casions pendant  la  session ,  droit  et  éclairé.  Ces 
dispostions  réglementaires  furent  en  même 
temps  soutenues  par  des  décisions  conformes 
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3e  l'assemblée ,  toutes  les  fois  que  de  nouveaux  ^'^•*  ^^ 
mouvements  d'injjurrèction  ou  d'indiscipline  y 
donnèrent  occasion.  On  pourvut  au  dehors 
par  une  levée  de  97  mille  gardes  nationales  qui 
durent  être  organisées,  immédiatement  en  com- 
pagnfes  par  district,  et  en  bataillons  par  dépar- 
tement. Le  dernier  événement  du  Champ-de- 
Mars  amena  aussi  de  nouveaux  articles  de  lé- 
gislation sur  l'emploi  de  la  force  publique. 

La  diète  de  Ratisbonne  venait  de  donner  en-  17  «00^ 
fin  son  conclusUftn ,  sur  les  réclamations  des 
princes  allemands  possessionnés  dans  les  deux 
départements  dq  Rhin  ;  et  ce  conchtsum  char- 
geait l'empereur  d'armer  les  cercles  de  l'em- 
pire. Cette  mesure  n'était  pas  très-inquiétante; 
mais  elle  annonçait  les  dispositions  hostiles  qui 
devenaient  assez  générales.  N'en  ayant  reçu  au- 
cune note  officielle,  l'assemblée  ne  pouvait  en 
délibérer;  mais  on  plaça,  en  réponse,  unrap- 
'  port  retardé,  dépuis  longtemps  ,  sur  les  ordres 
de  chevalerie.  L'abolition  de  tous  ceux  qui  sup- 
posaient des  distinctions  de  naissance ,  était  une 
conséquence  nécessaire  des  décrets  constitu- 
tionnels ;  Tôrdi'e  de  S,  Louis  ne  tenant  qu'aux 
servibes  militaires ,  fut  conservé  provisoirement , 
quant  à  la  décoration  extérieure,  l'assemblée 
se  réservant  de  statuer  sur  une  décoration  ex- 
térieure quelconque,  destinée  à  récompenser 
Içs  services  publics  dans  tous  les  emplois  civils 
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XY.«  Ep.  OU  militaires.  L'ordre  de  Malte  était  plus  difïî^ 
'79*-  cile  à  traiter  avec  justice  ;  leurs  vœux  n'étaient 
point  émis  en  France ,  et  ne  ressortaient  pas  de» 
lois  fran^jaises.  Leur  propriété  ne  pouvait  être 
regardée  que  comme  telle  d'étrangers  posse$-> 
sionnés  en  France  ;  et  à  ce  titre  »  la  loi  ne  les^. 
excluait  pas.  £n  ne  les  considérant  même  que 
comme  fermiers  d'un  propriétaire  étranger ,  \a 
loi  ne  pouvait  le^  atteindre.  Le  décret  les  ex- 
clut seulement  des  droits  civils  et  politiques  de 
citoyen  français ,  en  les  comprenant  dans  une 
disposition  générale ,  qui  exclut  tous  ceux  qui  » 
nés  Français >  sont  liés  par  des  vœux  religieux,, 
à  une  obédience  étrangère» 

Tous  les  articles  de  constitution  »  de  législa-» 
tion,  de  r^lçments  civils ,  judiciaires,  d'admi- 
nistration et  de  police  étaient  achevés  ;  oo  at- 
tendait, au  dedans  et  au  dehors,  avec  une  im* 
patience  à  peu  près  égale ,  la  réunion  de  totites 
ces  parties  dans  l'acte  constitutionnel.  Il  fut  dis* 
tribué,  imprimé  le  6  août;  en  même  temps,  la 
motion  fut  faite* de  lever  la  su^enston  de  la 

z.^'sepr,  réunion  des  corps  électoraux.  Ils  durent  s'as* 
sembler,  le  â5 ,  et  avoir  terminé  les  élections 
en  dix  jours;  imipédiatement  les  députés  "nou- 
vellement élus  durent  venir  prendre  leur  place» 
Ce  décret  fut  rendu  de  suite ,  au  milieu  des 
longs  applaudissements  de  l'assemblée  ;  les  tri- 
bunes ,  par  une  délicatesse  qui  n*appartient  pas 
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à  tous  les  peuples,  restèrent  en 'silence.  Ce-  iv.*Ep. 
pendant  celte  motion  appartenait  au  premier 
qui  s'en  emparerait»  et  même  elle  fut  hâtée 
par  uiî  calcul  de  parti  ^  qui  ne  voulait  pas  en 
laisser  l'honneur  au  parii  contraire.  On  com- 
mença aussitôt  -la  révision  de  Taçte  constitu- 
tionnel. Les  opinions  étaient  à  une  grande 
distance  >  non  ^seulement  entre  les  partis  op- 
posés ^  mais  plus  eneore  entr^  les  opinions 
opposées  dans  chaqtae  parti.  Cette  époque  de 
révision,  péndaât  laquelle  les  tins  se  propo- 
saient un  dernier  effort,  ou  pour  emporter 
quelques  arti(*lcs  importants,  ou  pour  constater 
leur  opposition  et  en  prendre  acte  solennel  : 
c'est  dans  cet  esprit*  qu'avait  été  rédigée  la 
protestation  de  a^o.  Dans  le  parti  patriote,  les 
nuances  étaient  presque  aussi  tran<^hantes.  Les 
uns,  voulant  ccMiserver  la  monarchie  »  préten- 
daient donner  plus  de  force  au  pouvoir  exé- 
cutif; les  autres^  songeant  à  l'abolir,  ou  plutôt 
à  la  rendre  impossible  ,  s'efforçaient  d'ôter  au 
pouvoir  exécutif  tout  moyen  d^exécùtton.  Il  en 
arriva:  qu^  les  Uns  voulant  plus ,  les  autres  vou- 
lant moins ,  le  t^omité  de  constitution,  embar- 
rassé *btr(&  l'un  ^t  ^Wtré,  leut  cédait  tour-à- 
tour,  et  l'ouvrage  porta  le  caractère  de  toutes 
ces  oscillations.  On  ne  proposait  plus  ce  <fue 
Ton  croyait  le  meilleur,  mais  seulement  ce  que 
l'on  croyait  qui  pourrait  passer  :  ainsi,  quoique 
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îv/E>.  tous  ceux  qui  avaient  léilcclu  sur  la  constitu-^ 
'^^''  tion ,  sentissent  l'impossibilité  de  soutenir  un 
gouvernement  avec  une  seule  chambre  ou  as- 
semblée délibérante ,  personne  n'osa  cepen- 
dant  proposer  à  rassemblée  d'en  former  deux^ 
quoique  on  eût  déjà  pensé  à  prendre  Tancien- 
neté  d'âge  pour  seule  condition.  Aux  différences 
d'opinion  se  mêlaient  les  animosités  de-partis  9 
et  aux  animosités  »  des  haines  personnelles.. 
Enfin,  après  huit  jours  de  y  discussion  ,  Ten- 
semble  de  Tacte  constitutionnel  se  trouva  telle- 
ment altéré,  que  les  comités  de  constitution 
vinrent  annoncer  qu'ils  croyaient  de  leur  de- 
voir de  déclarer  à  l'assemblée  qu'ils  pensaient 
que  la  constitution  ne  pouvait  pas  aller  telle 
qifelle  était. 

Cette  déclaration  ne  fit  pas  grand  effet  sur 

l'assemblée;  seulement  on  suspendit  les  travaux 

de  révision  ,  et  les  comités  durent  se  réunir 

])our  présenter  un  résultat.  Cet  intervalle  foi 

occupé  de  part  et  d'autre.  On  décerna  pour 

i8août.   ^00^000  liv.  de  gratification  à  ceux  qui  avaient 

Pitres  j.  contribué  à  l'arrestation  de  Varçnnes  ,  et  lès 

^^^'     ministres  vinrent  dénoncer  les  jacobins,  sous 

le  nom  de  société  des  amis  de  la  constitution  : 

le  ministre  de  la  justice,   Duport-Dutertre, 

portait  la  parole.  A  Orléans  ,   le  club  avait 

envoyé  deux   commissaires  pour  surveiller  1* 

haute-cour  nationale;  à  Abbeville,  ils  avaient 
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enlevé  à  main  armée  une  procédure  du  greffe  iv.«Ep^ 
du  tribunal;  à  Marseille,  ils  avaient  écrit  des  *^^*' 
lettres  menaçantes  au  magistrat  :  partout,  le 
même  enthousiasme  qui  les  avait  rendus  utiles 
au  temps  des  obstacles ,  subsistant  encore  quand, 
les  obstacles  étaient  détruits ,  cherchait  un  allu- 
ment qu'il  n'avait  plus ,  et  l'habitude  d'abattre 
lui  faisait  renverser  tout  ce  qui  se  trouvait  de-<- 
vaut  lui.         . 

Après  quelques  jours  de  travail  intérieur^ 
les  comités  revinrent  continuer  celui  de  la  ré- 
vision. Soit  lassitude,  soit  désintéressement  de 
fonctions  dont  le  terme  était  marqué  »  chacua 
désespérant  de  faire  ce  qu'il  aurait  voulu  ,  lais* 
sait  faire  :  toutes  les  passions  étaient  aiFaiblies, 
toutes  les  liaisons  étaient  relâchées.  On  décréta^ 
quelques  articles  additionnels  :  ils  portaient  sur 
l'assurance  de  la  liberté  individuelle  et  sur  la 
liberté  de  la  pressé;. on  trouve,'  dans  les  délits 
de  la  presse,  ce  motif  si  souvent  employé  de- 
puis, et  dont  on  fit  un  si  terriljle  ,usage ,  /'a^/- 
lissémenù  des  autontés  constituées.  Peut-être 
les  bonnes  lois  ne  .peuvent-elles  être  faites  que 
dans  les  temps  oà  elles  ne  sont  pas  réclamées 
parla  nécessité  :  l'urgence  ôte  cette  tranquillité 
d'esprit ,  ce  calme  de  désintéressements  per- 
sonnels* qui  sont  comme  l'atmosphère  dans 
jaquelle  1«  législateur  doit  respirer.  On  régla 
^le^  cas  de  déchéance  ou  d'abdication  présumée  ^ 
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jv.'Ep.  et  de  ce  nombre,  le  défaut  de  prestation  de 
serment,  ou  sa  rétractation ,  ou  l'absence :pro- 
longée  au*delà  des  délais.  La  garde  constitua 
tionnelle  du  roi  fut  fixée  à  1200  hommes  de 
pied  et  600  à  cheval  ;  enfin ,  on  essaya  une 
question  à  laquelle  on  attachait  une  grande 
importance* 

Les  membres  de  la  dynastie  régnante,  les 
parents  ^u  roi ,  princes  du  sang ,  n'avaient  au*- 
cune  place  dans  la  constitution;  même  elle  ries 
avait  privés  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen. 
Les  comités^  par  justice  où  par  politique,  vou- 
laient leur  conserver  le  titce  jde  princes;  et  cette 
survivance  d'un  titre  féodal  à  l'extinction  de 
tous  les  autres  ,  n'était  pi&ut-être  pas  la  distàic* 
lion  qu'il  fellak  désigner.  Cette  proposition  dé" 
plut  À-]arfbi$  ail .  parti  populaire ,  qui  y  voyait 
un  berceau  de  distinctions  natives  ,  et  au  parti 
contraire,  qui  y  retrouvait  ^o  souvenir  dés 
titres  qu'il  avait  perdus.  Cette  loi  passa  av?€ 
peine  :  un  signe  extéiieur  ôt  vi;$ible  «ût  mieux: 
rempli  l'objet  et  eût  trouvé  moins  d'opposition. 
On  en  était  aux  représaiiic»;,  tt  le  paiti  vaincu 
obtint  que  les  princes  ne  ponvraièpt  coniiiiâiider 
lés  armées  de  terre  ou  de  mer' qu'avec  le  cùn* 
senteiàent  du  corps  législatif.  li  seno^bJait  qu'ii 
y  eût  un  double  intérêt  à  les  tenir  dehors,  à 
éloigner  leur  rapprochement  :  le%  uns ,  ceux 
Qui  déjà  avaient  pris  des  eng^ements  à  Co-> 
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blentz ,  voulaient  y  trouver  des  chefs  qui  don-  iv.*  Ep. 
liassent  de  la  consistance  et  dû  cfédit  au  parti  ;  *^^ 
les  autres  pensaient  à  isoler  la  royauté ,  afin  de 
la  rendre  impossible  de  fait.  N'ayant  pu  réussir 
à  la  faire  disparaître  de  la  constitution ,  ils  vou- 
laient au  moins  qu'elle  n'y  tînt  que  la  moindre 
place  possible.  Et  c'est  peut-être  le  vrai  reproche 
à  faire  à  l'assemblée* constitucin te':  elle  sembla 
vouloir  un  roi  sans  vouloir  la  royauté,  ce  gou- 
vernement que  l'on  a  représenté  avec  assez  de 
justesse  soùs  Femblême  d'une  pyramide  dont  lé 
pouvoir  exécutif  occupe  le  faite/  qt2t&  soutien- 
nent toutes  les  parties  de  l'édifice,  et  auqudi 
elles  viennent  toutes  se  réunir  :  on  sembla, 
comme  on  le  disait  alors ,  avoir  construit  une 
pyramide  renversée.  Toutes  les  pai^tîes  venaient 
également  se  réunir  au  «orîimét;  mais,  au  lîea 
de  le  supporter ,  toutes  pesaient  sut  lui  :  l'édi- 
fice pouvait  rester  debout;,  tant  qu'il  était  exjL 
équilibre^  mais  la  moindre-  secousse  devait  le 
renverser,  feute^  base.  Sans  doute  il  eût  mieux 
^alu  procéder  par  des  voies  filus  sirhj)les  et  plus 
"droites  ,  et  s*iî  était  décidé  que  les  temps  âe  la 
ïnotrarcliîe  ^étaient  passés,  donner  avant  tout  à 
^a  nation  la  constitution  qiii  pouvait  être  du- 
rable ,  ou  dû  moins  rendre  durable  celle  qu'on 
lui  donnait.  Mai^ ,  "environnée  dès  décombres 
que  l'opinion  avait  amoncelées  autour  d^elIe', 
l'assemblée  n'eût  pas  le  temps  de  choisir  les 
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,791/'  matériaux,  lorsqu'il  fallut  reconstruire.  On  se 
hât^a  de  montrer  bu  peuple  impatient  une  façade 
^ui  supposait  un  édifice  ;  mais  ceux  qui  vinrent 
ensuite  voulurent  bâtir  sur  leur  propre  plan. 
L'assemblée  cependant  eût  peut-être  pu  achever 
le  sien  ;  l'impatience  publique  s'y  opposa.  Le 
reproche  si  répété  d'avoir  trop  tôt  abandonné 
son  ouvrage ,  est  injuste  :  il  ne  faut  que  se  re- 
porter à  ce  moment  où  l'opinion  publique,  im- 
patiente au  dehors ,  criait  de  sortir  à  ceux  qui 
jetaient  las  d'entrer  tous  les  jours ,  depuis  plus 
die  deux. ans;  qui,  divisés  entre  eux,  étaient 
pressés  d'abandonner  leur  place ,  par  ceux  mêmes 
qui  en  occupaient  une  partie.  Toutes  les  raisons 
,  plausibles  inculpaient  l'assemblée  du  projet  de 
se  perpétuer.  Les  choses  étaient  au  point  que 
les  libelles  les  plus  injurieux  s'imprimaient  et  se 
débitaient  publiquement  à  la  porte  même  du 
lieu  de  ses  séances.  On  mettait  daiis  la  maia 
des  députés  qui  allaient  prendre  leur  place ,  un 
livret  intitulé  :  Rendez-nous  nos  18  Jr. ,  el 
allez  yousf.  f.  L'opinion  des  clubs,  des  c^fés, 
des  groupes  de  place ,  ^tait  la  même  j  les  dé- 
putés n'y  étaient  plus  respectés.  L'assemblée,  à 
cette  époque  ,  ne  pouvant  plus  faire  le  mieux, 
que  trop  d'intérêts  particuliers  ou  étrangers 
rendaient  impossible,  fit  le  moins  mal,  en  li- 
vrant à  ses  successeurs  une  naachine  qu'ils  pou- 
vaient faire  aller,  s'ils  le  voulaient,  quoique 

trop 
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trop  imparfaite  pour  aller  d'elle-iïiêtrie  :  oq  le  iv.-Ep. 
sentait  tellement  que  le  dernier  acte  du  pou-  *^^.^' 
voir  constituant  fut  de  prévoir  l'époque  où  l'on 
pourrait  retoucher  son  ouvrage.  On  traita  la 
question  des  conventions  nationales,  sorte  d'as- 
semblée dont  l'histoire  d'Angleterre  et  d'Amé- 
rique offrait  des  exemples,  et^jui  supposait  aux 
membres  de  ces  assemblées  dès  pouvoirs  illi- 
mités. On  voulut  d'abprd  décréter  qu'elles  ne 
pourraient  avoir  lieu-avant  trente  ans;  on  sentit 
que  c'était  s'exposer  à  voir  ce  décret  rapporté 
par  les  successeurs  :  on  se  borna 'à  une  invita- 
tion, en  constatant  le  droit  de  la  nation  de 
changer  sa  constitution  toutes  fois,  et  quand  il 
lui  plairait.  Cette  vérité,  qui  ne  signifie  autre 
chose  que  le  droit  d'exercer  fe  pouvoir  à  celui 
qui  a  la  force  ,  était  si  ancienne  et  si  incontes- 
tée, qu'il  eût  mieux  valu  peut-être  la  supposer 
incoïitestable. 

Tout  étant  prêt,  le  a  septembre,  on  régla 
le  mode  de  présentation.  Soixante  membres, 
députés ,  portèrent  au  roi  la  constitution.  Thou-  3  «epf^ 
ret ,  président,  dit  :  «  Les  représentants  de 
«  la  nation  viennent  présenter  à  votre  majesté 
«  l'acte  constitutionnel  qui  consacre  les  droits 
«  impr^escriptibles  du  peuple  Trançais,  qui  rend 
«  au  trône  sa  vraie  dignité ,  et  qui  régénère  le 
<f  gouvernement  de  l'empire  ».  Le  roi  répondit  : 
«  Je  reçois  la  constitution  que  me  préisente  l'as- 
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2v.-  Ep.  «  semblée  nationale;  je  lui  ferai  part  de  ma  rc-^ 
»79i-  «  solution  dans  le  plus  court  diélai  qu'exige  un 
«  objet  si  important  Je  me  suis  décidé  à  rester 
M  à  Paris  j  je  donnerai  mes  ordres  au  commaii- 
V  dant  de  la  garde  nationale  parisienne  pour  le 
«  ser^îce  de  ma  garde  ^.  11  remit  cette  réponse 
écrite  et  signée. 

Le  décret  por^tait  que  le  roi  donnerait  ses 
Drdres  pour  sa  garde ,  et  déterminerait  le  lieu 
de  sa  demeure,  pendant  \e  délai  qu'il  fixerait 
pour  iaire  connaître  sa  résolution.  Douze  jours 
se  passèrent ,  pendant  lesquels  Tordre  accou-. 
fumé  fut  rétabli  au  château  :  le  roi  reprit  l'ap- 
pareil extérieur  du  pouvoir^  et  la  liberté xle  sea 
actions. 

Se  plaçant  dans  l'état  des  choses  du  mo- 
ment,  et  toute. abstraction  faite  de  l'avenir, 
alors  inconnu  et  imprévu,  la  grande  question 
de  savoir  si  son  intérêt  politique  était  d'accep- 
ter, se  jugerait  par  le  raisonnement  telle  qu'il 
la  jugea.  Le  refus  nécessitait  Fabdication;  et, 
comme  père ,  il  put  ciilculer  que  les^crises  d'une 
minorité  hasarderaient  la  couronne  sur  la  tête  de 
son  fils,  âgé  de  sept  ans.  Le  parti  qui  voulait 
un  changement  de  dynastie  était  connu  et  as- 
sez nombreux ,  nîême  dans  l'assemblée.  Aucun 
proclïe  parent  dont  \é,  considération  politique 
pût  en  imposer  aux  partis.  La  régence ,  par  la 
Joî ,  appartenait  au  prince  d'Orléans  :  sa  con- 
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duîte,  pendant  la  session,  pouvait  donner  de  iv.»Ep; 

justes  inquiétudes; 

Jamais  le  corps  législatif  n'eût  consenti ,  ou 

plutôt  n'eût  osé  remettre  la  régence  aux  mein- 
ores  de  la  famille  royale  qui  s'étaient  éloignés  du 

royaume  ;  il  eût  même  été  mis  en  question  si 
la  garde  du  roi  mineur  eût. été  laissée  à  sa 
mëre  :  on  n'eût  pas  manqué  de  raison^  plausible^ 
pour  prouver  que  ses  droits  constitutionnels 
étaient  perdus  par  l'abdication ,  qui  lui  eût  ôté 
le  titre  de  reine.  Il  était  permis  d  espérer  que 
l'anarchie  et  les  secousses  révolutionnaires  com- 
mençaient  à  lasser.  L'assemblée,  depuis  deux 
mois  ;  se  prononçait  fortement  pour  le  réta- 
blissement de  l'ordre  public ,  et  surtout  pour  le 
rétablissement  de  la  discipline  militaire,  qui  re^ 
mettait  la  force  armée  dans  la  main  du  roi*. 
De  plus ,  après  avoir  tout  supporté ,  et  avoir 
suivi  constémiment  un  système  de  patience  et 
de  longanimité ,  c'était  presque  se  démentir  au, 
terme ,  et  faire  une  faute  d'inconséquence  la 
plus  grave  de  toutes,  en  conduite. politique*. II 
ne  pouvait  douter  du  désir  extrême  que  l'on, 
avait  qu'il  acceptât ,  et  ce  n'était  pas  présumer 
sans  motif  quelque  retour  de  la  reconnaissance 
d'une  nation  dont  le  caractère  aimant  s'était 
souvent  échappé  au.  milieu  des  convulsions  ré- 
volutionnaires. Enfin,  pendant  le  délai  qu'il  prit, 
l'assemblée  se  rendit  plusieui-s  fois  au  yoçu  qu'il 
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îy.«  Ep.  fjt  connaître  pour  quelques  décisions  qu'il  avait 
'^^^'    désirées.  Il  écrivit  donc,  le  i3,  à  l'assemblée, 
une  lettre  tïiotivée  «dont  le  texte  appartient  à 
IHîîstoire. 

«  Messieurs,  j'ai  examiné  attentivement  l'acte 
«  constitutionnel  que  vous  avez  présenté  à  mon 
«  acceptation  ;  je  raccèpte ,  et  je  le  ferai  exé- 
«  cuter.  Cette  déclaration  ^ût  pu  suffire  dans 
«  un  autre  temps;  aujourd'hui,  je  dois  aux  in- 
«  térêts  de  la  nation ,  je  me  dois  à  moi- même 
I  «  de  faire  connaître  mes  motifs.  Dès  le  commen- 
«  cernent  dé  mou  règne,  j'ai  désiré  la  réforme 
<K  des  abus  ;  ef  dans  tous  les  actes  du  gouver- 
«  nement,  j'ai  aimé  à  prendre  pour  règle  l'o- 
«  pinion  publique.  Diverses  causes,  ati  nombre 
«  desquelles  on  doit  placer  la  situation  ^des  fi- 
<?  nancesà  mon  avènement  au  trône,  et  les  frais 
«  immenses  d'iine  guerre  honorable  ,  soute- 
«  nue  longtemps  sans  accroissement  d'impôts  , 
«  avaient  établi  une  disproportion  considérable 
«  entre  les  revenus  et  les  dépenses  de  l'état. 

tSnor.  «  Frappé  de  la  grandeur  du  mal ,  je  n'ai  pas 
<ç  chercha  seulement  les  moyens  d'y  porter  re- 
«  mède  ;  j'ai  senti  la  nécessité  d'en  prévenir  le 
<?  retour.  J'ai  conçu  le  projet  d'assurer  le  bon- 
<t  heur  du  peuple  sur  des  bases  constantes,  et 
«  d'assiifettir  à  des  règles  invariables  l'autorité 
<K  dont  je  suis  dépositaire  ;  j'ai  appelé  autour 
«:  de  moi  la  nation  pour  l'exécuter.  Dans  le  cours 
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#f  des  événements  de  la  révolution ,  mes  inten-  iv.*  Ep4 

H  tions  n'ont  jamais  varié Que- chacun  se     *^^^' 

«  rappelle  le  nioment  où  je  me  suis  éloigné  de 
«  Paris  :  la  constitution  était  prête  à  s'achever, 
«  et  l'autorité  des  lois  semblait  s'aiFaiblir  ;  l'o- 
«  pinion ,  loin  de  se  fixer ,  se  subdivisait  en  une 
•  «  multitude  de  partis  ;  les  avis  les  plus  exagérés 
€<  semblaient  obtenir  seuls  de  la  faveur;  la  li- 
4<  cence  des  écrits  était  au  comble  ;  aucun  pou- 
«  voir  n'était  respecté  ;  je  ne  pouyais  plus  con- 
«  naître  le  caractère  de  la  volonté  générale 
«  dans  les  lois  que  je  voyais  partout  sans  force 
a  et  sans  exécution.  Alors  ,  je  dois  le  dire^  si 
«  vous  m'eussiez  présenté  l'acte  constitutionnel, 
«  je  n'aurais  pas  cru  que  l'intérêt  du  peuple,, 
«  règle  constante  et  unique  de  ma  conduite, 
ic  m'eût  permis  de  l'accepter. 

u  Je  n'avais  qu'un  sentiment  et  ne  formais 
4€  qu'un  projet  :  je  voulais  m'isoler  de  tous  les 
«  partis,  et  savoir  quel  était  le  véritable  vœu 
4<  de  la  nation.  Les  motifs  qui  me  dirigèrent  ne 
«  subsistent  plus  aujourd'hui.  Depuis,  les  încon- 
fc  vénients  et  les  maux  dont  je  me  plaignais  vous 
«  ont  frappés  comme  moi;  vous  avez  manifesté 
4<  la  volonté  de  rétablir  l'ordre;  vous  avez  porté 
«  vos  regards  sur  indiscipline  de  l'armée;  vous 
«  avez  coimu  la  nécessité  de  réprimer  les  abus  , 
«  de  la  presse  ;  la  révision  de  votre  travail  a 
K  mis  au  nombre  des*articles  réglementaires 
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jT.«Ep.  Kf  plusieurs  articles  qui  m'avaient  été  présentés 
*^^''   «  comme  constitutionnels. 

«  Vous  avez  établi  des  formes  légales  pour  la 
«  révision  de  ceux  que  vous  avez  placés  dans  la 
«  constitution  ;  enfin,  le  voeu  du  peuple  n'est  ' 
«  plus  douteux  pour  moi  :  je  Tai  vu  se  mani- 
oc fester  à  la  fois  par  son  adhésion  et  par  son 
«  attachement  au  maintien  du  gouvernement 
«  monarchique* 

^  J'accepte  donc  la  constitution* .  Je  prends 
«  rengagement  de  la  maintenir  au  dedans,  de 
>t<  la  défendre  contre  les  attaques  du  dehors,  et 
i<  de  la  faire  exécuter  par  tous  les  moyens  qu'elle 
<r  met  en  mon  pouvoir.  Je  déclare  qu'instruit 
'  ^<  de  l'adhésion  que  la  grande  majorité  du  peuple 
«  donne  à  la  constitution,  je  renonce  au  con- 
«f  cours  que  j'avais  réclamé  dans  ce  travail ,  et 
«r  que  n'étant  responsable  qu'à  la  nation ,  nul 
^<  autre,  lorsque  j'y  renonce,  n'a  droit  de  s*en 
^  plaindre. 

<i  Je  manquerais  cependant  à  la  vérité,  si  je 
H  disais  que  j'ai  aperçu,  dêins  les  moyens  d'exé- 
«  cution  et  d'administration,  toute  l'énergie  qui 
<^  serait  nécessaire  pour  y  imprimer  le  mouve- 
4<  ment  et  pour  conserver  l'unité  dans  toutes  les 
«r  parties  de  ce  vaste  empire  ;  mais  puisque  les 
éc  opinions  sont  aujourd'hui  divisées* sur  cesob- 
^  jets,  je  consens  que  l'expérience  seule  en  de- 
€<  meure  jnge.   Lorsque  j^aurai  fait  agir  avec 
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4(f  loyauté  tous  les  moyens  qui  m'ont  été  remis  ,  iv.«  Ep. 
«  aucun  reproche  nç  pourra  m'être  adressé^  et 
M  la  nation ,  dont  l'intérêt  seul  doit  servir  de 
<r  règle ,  s'expliquera  par  les  moyens  que  la  con- 
te stitution  lui  a  réseiTés,  Mais,  pour  l'affermis- 
«  sèment  de  la  liberté,  pour  la  stabilité  de  la 
^  constitution  ,  pour  Je  bonheur,  individuel  de 
%  tous  les  Français,  il  est  des  intérêts  sur  les- 
«  quels  un'  devoir  impérieux  nous  prescrit  de 
#r  réunir  tous  nos  effort^. 

«c  Ces  intérêts  sont  le  respect  des  lois,  le  r^" 
tj  tablissenient  de  l'ordre  et  la  réunîon  des  ci- 
te toyens.  Aujourd'hui  que  la  constitution  est  dé* 
M  finitivemeut  arrêtée,  les  Français  vivants  sous 
4<  les  mêmes  lois,  ne  doivent  connaître  d  autres 
«  ennemis  que  ceux  qui  les  enfreignent  :  la  dis- 
«  corde  et  l'anarchie,  voilà  nos  ennemis  com- 
te muns;  je  les  combattrai  de  toutes  mes  forces  : 
«  il  importe  que  vous  et  vos  successeurs  me  se-" 
te  coudiez  avec  énergie.  Sans  vouloir  dominer  la 
te  pensée ,  la  loi  protège  également  tous  ceux  qui 
te  lui  soumettent  leurs  actions.  Que  ceux  que  la 
te  crainte  des  persécutions ,  des  troubles ,  aurait 
te  éloignés  de  leur  patrie,  soient  certains  d'y 
te  trouver,  en  y  rentrant,  la  sûreté  et  la  tran- 
te  quillité;  et  pour  éteindre  les  haines,  pour 
te  adoucir  les  maux  qu'une  grande  révolution  en- 
^  traîne  toujours  à  sa  suite,  pour  que  la  loi  com- 
te mence  d'aujourd'hui  à. avoir  une  pleine  et  en- 
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IV.-  Ep.  «  tîère  exécution,  consentons  à  Toubli  du  passé; 
''^^*  «  que  les  accusations  et  les  poursuites  qui  n'ont 
«  pour  principe  que  les  événements  de  la  révolu- 
4(  tion ,  soient  éteintes  dans  une  réconciliation 
«  générale.  Je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  n'ont  été 
«  déterminés  que  par  leur  attachement  pour 
«  moi;  pour  riez-vous  y  voir  dea  coupables?  Quant 
«  à  ceux  qui ,  par  des  excès  où  je  pourrais  aperi- 
4<  cevoir  des  injures  personnelles,  ont  attiré  sur 
«  eux  la  poursuite  des  lois,  j'éprouve  à  leur  égard 
«  que  je  suis  le  roi  de  tous  les  Français. 

«  P.  5.  J'ai  pensé,  Messieurs,  que  c'était  au 
4<  milieu  même  des  représentants  de  la  nation ,  et 
«  dans  le  lieu  même  où  la  constitution  avait  été 
H  formée,  que  je  devais  en  prononcer  l'accepta- 
is tion  solennelle.  Je  me  rendrai  en  conséquence, 
«  demain  à  midi,  à  l'assemblée  nationale.  » 

Si  l'on  examine  attentivement  l'esprit  de  cette 
lettre,  ony  trouvera  expliqué  le  système  de  con- 
duite de  Louis  XVI,  ou  plutôt  que  sa  conduite 
n'avait  point  de  système. 
^  Sans  conseil,  et  même  méfiant  par  sa  position  * 
et  par  raisonnement,  il  se  réglait  sur  chaquç 
événement;  n'ayant  aucun  moyen  personnel  ou 
auxiliaire  pour  les  créer ,  il  s'éloignait  ou  se  rapr 
prochai t  de  la  révolution,  ^elon  que  les  événe- 
ments amenaient  ou .  calmaiept  les  désordres. 
Ayant  trop  peu  de  lumières  acquises  par  l'expé? 
rience  ou  par  l'étude  pour  prévoir  au  loin ,  le 
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•moment  le  déterminait  toujours.  Chaque  état  de  iv.«Kp< 
choses ,  en  mieux  ou  en  mal ,  hiî  paraissait  devoir 
être  toujours  tel  ;  et  sa  conduite  variait  à  chaque 
changement  9  parce  que  chaque  changement  fai- 
sait varier  son  opinion.  Ne  connaissant ,  par  édu- 
cation et  par  état,  ni  les  hommes  ni  les  affaires, 
tous  ses  jugements  se  portaient  sur  les  événe- 
ments ,  et  il  n'étudiait  qu'eux ,  parce  qu'eux  seuls 
étaient  à  sa  portée.  Lui  supposerune  profondedis- 
simulation  et  une  duplicité  longue  et  soutenue, 
serait  lui  supposer  plus  qu'un  jugement  droit  et 
commun  ;  et  s'il  eût  eu  plus,  il  s'en  serait  servi. 
Cette  lettre  fut  accueillie  avec  des  transports 
extraordinaires  de  satisfaction  publique ,  et  de 
longs  et  vifs  applaudissements.  Une  députation 
de  60  membres  alla  remercier  lé  roi.  Il  n'y  eut, 
de  part  ni  d'autre,  aucun  discours,  aucune  ré- 
ponse préparée  ;  ce  fut  comme  uqe  visite  où  . 
tout  se  passa  en  compliments  de  société.  Pendant 
ce  temps,  Lafayette  fit  la  motion  de  l'amnistie 
générale  pour  tous  les  faits  relatifs  à  la  révolu- 
tion ,  et  le  décret  en  fut  de  suite  envoyé  au  roi. 
On  en  régla  la  rédaction  de  manière  à  y  com- 
prendre implicitement  l'abolition  de  toutes  les 
lois  précédentes  qui  avaient  pu  être  faites  sur 
Pémigration.  On  abolit  aussi  tout  autre  serment 
que  le  serment  civique.  Le  lendemain  ,  à  midi, 
le  roi  entra  au  bruit  du  canon ,  des  applaudisse- 
ments et  des  bénédictions  du  peuple ,  qui  se  por- 
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tait  sur  son  passage.  La  salle  était  indistincte^ 
iïient  comblée  d'une  assemblée  nonorbreuse  de 
citoyens  réunis  aux  députés»  On  avait  prévenu 
que  l'assemblée,  comme  représentative,  devait 
s'asseoir  pour  recevoir  le  serment  du  roi.  Dès 
qu'il  commença  son  discours ,  le  président  s'as- 
sit,  et  l'assemblée  à  son  exemple.  Ce  mouvement 
imprévu  frappa  le  roi ,  qui  s'assU:  brusquement 
sans  s'interrompre,  et  promenant  sur  l'assem- 
blée un  regard  de  confiance  et  de,  dignité  telle- 
ment senti ,  qu'il  fut  un  instant  interrompu  par 
des  applaudissements  vifs  et  courts.  Son  discodrs 
fut  en  peu  de  paroles.  La  réponse  du  président, 
plus  délayée,  fit  moins  d'effet.  Le  roi,  à  sa  sor- 
tie ,  fut  reconduit  par  l'assemblée  entière.  A  son 
retour,  elle  ordonna  un  jour  de  réjouissance  pu- 
blique'dans  toute  la  France >  et  en  envoya  im- 
18  aept.  médiatemejit  le  décret  au  roi.  Il  y  eut  une  fête 
et  illumination  dans  Paris;  et  le  roi  et  sa  familte, 
dans  une  voiture  d'appareil,  se  rendirent  aux 
Champs-Elysées,  à  minuit,  et  furent  accompa-» 
^nés  .par  tous  les  témoignages  de  l'alégresse 
publique.  Peu  de  jours  après ,  lé  roi  alla  au 
théâtre  Français  et  à  celui  de  l'Opéra.  Pendant 
le  chant  d'un  chœur,  qui  disait  :  Régnez  sur  un 
peuple fidelle^  les  spectateurs ,  debout ,  en  firent 
l'application  par  des  applaudissements.  Tout 
sembla  fête  pendant  plusieurs  jours  :  la  natipit 
semblait  se  hâter 'de  reprendre  son  caractère. 
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Les  intérêts  contraires  se  turent  un  moment,  iv.*ïp; 
laissèrent  passer  cette  ébuUition  qu'ifs  appelaient  ^^^** 
populaire,  et  retirés  en  eux-mêmes  pendant  les 
jours  de  fête  publique ,  ils  préparaient  avec  l'é- 
tranger les  glaives  de  la  guerre,  les  torches  du 
fanatisme  et  de  la  discorde  civile,  et  tous  les 
crêpes  funèbres  qui  devaient  bientôt  couvrir  la 
France  de  victimes ,  de  sang  ou  de  deuil. 

Tous  ces  présages  semblaient  is'être  réunis 
dans  l'affaire  d'Avignon,  qui  fut  la  dernière  dont 
l'assemblée  s'occupa  avant  sa  clôture  ,  fixée  au 
3o  septembre.  S'il  est  une  Providence  supérieure 
qui  daigne  baisser  ses  regards  sur  les  jeux  san- 
glants des  peuplades  humaines,  on  put  croire^ 
en  écoutant  le  récit  des  événements  révolution- 
naires d'Avignon  ,  que  cette  Providence  avait 
voulu  ,  sur  un  territoire  resserré,  miontrer  d'a- 
vance à  une  grande  nation  l'abrégé  des  calami- 
tés que  les  dissensions  civiles  et  les  guerres  d'o- 
piiTÎon  ou  de  parti  peuvent  accumuler  sur  elle. 

Avignon  et  son  territoire  jouissaient  d'un  assez 
doux  gouvernement ,  sous  la  souveraineté  du 
pape  ;  mais  les  évéhemçnts,  qui  changeaient  l'é- 
tat de  la  France,  ne  pouvaient  laisser  une  en- 
clave qui  serait  devenue  le  foyer  d'activité  des 
mécontents ,  qui  leur  offrait  un  refuge  assuré  aU  i 
cœur  de  l'état ,  et ,  sous  le  rapport  fiscal ,  était 
une  place  forte  pour  la  contrebande.  Il  était  donc 
inévitable  qu'Avignon  se  réunît  à  la  France,  ou 
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IV.*  Ep.  xju'Avîgnon  ,  continuellement  bloqijé  par  des 
forces  militaires,  éprouvât  une  gêne  plus  fâ- 
cheuse qu'un  changement  de  gouvernement.  Le 
parti  populaire  d'Avignon  Tavait  senti ,  et  avait  ' 
solhcité  sa  réunion.  Les  troubles  avaient  néces- 
sité l'envoi  de  commisisaires  médiateurs  entre  les 
deux  partis;  ils  avaient  d'abord  réglé  une  trêve , 
et  licencié  les  deux  armées.  Celle  d'Avignon , 
composée  en  pai'tîe  de  déserteurs  français,  com- 
mandés par  Jourdan,  surnommé  Coupe- fêle  ,* 
resta  en  armes.  Des  massacres  furent  commis 
dans  plusieurs  comn^unes,  sur  les  citoyens  qui 
y  rentraient  après  lé  licenciement.  Onze  fu- 
rent fusillés  de  sang-froid ,  après  avoir  été  con- 
fessés, sous  les  yeux  de  leurs  familles.  Carpen- 
tras,  qu'une  ancienne  rivalité  rendait  l'ennemie 
d'Avignon,  fut  assiégée,  et  le  pays  voisin  en 
proie  à  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  et  du 
pillage.  Enfin ,  dans  Avignon  mêine,  toute  au- 
torité civile  détruite,  la  force  armée  réggant 
seule^  on  vit  des  massacres  s'exécuter  journel- 
lement et  avec  orcjre,  les  cadavres  entassés  dans 
une  glacière,  qui  devint  tellement  une  expres- 
sion d'usage,  que  peu  après,  lorsque  les  mêmes 
scènes  menaçaient  Paris ,  un  député  à  la  législa- 
ture, Vaublanc ^  prophétisait  les  calamités,  en 
disant  à  la  tribune  :  «  je  vois  ouverte  devant  moi 
w  la  glacière  d'Avignon.  » 
Mauri  accusa  les  commissaires  médiateurs,  et 
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déploya  inutilement  de  grands  efforts  pour  iJloi-  iv.«  E^ 
gner  le  jugement  de  cette  affaire.  Enfin,  le  dé-  '7^*' 
cret  de  Passemblée  prononça  la  réunion,  fondée 
sur  le  yœu  légalement  exprimé  par  le  peuple 
avignonaîs,  réuni  en  assemblées  primaires.  Le 
pouvoir  exécutif  fut  chargé  de  négocier  avec  le 
pape  pour  les  indemnités. 

On  crut,  avant  de  se  séparer,  devoir  laisser  un 
aperçu  sur  Tétat  deé  finances ,  telles  que  Tassem-^ 
blée  les  avait  trouvées  en  89 ,  et  telles  qu'elle  les 
laissait  ;  on  avait  essayé  de  rejeter  sur  elle  une 
comptabilité  en  demandant  qu'elle  rendît  ses 
comptes  :  des  placards  affichés ,  et  Mauri ,  à  la 
tribune,  en  avaient  fait  la  sommation  réitérée  ;  et 
cette  demande ,  assez  spécieuse ,  avait  été  ac- 
cueillie dans  le  public;  mais  une  réponse  simple 
termina  :  c'est  que  l'assemblée  ne  donnait  que  des 
décrets  pour  ouvrir  des  crédits  de  fonds  aux 
ministres  des  différents  départements  de  l'admi- 
nistration générale;  qu'ainsi ,  eux  seuls  touchant 
ks  fonds ,  eux  seuls  étaient  comptables ,  puis* 
qu'eux  seuls  en  faisaient  l'emploi.  MontesquiôU 
produisit  un  tableau  des  finances ,  dont  la  division 
présentait  trois  époques ,  avant,  pendant  et  après 
l'assemblée  nationale. 

La  première  époque  parcourait  les  systèmes* 
des  contrôleurs-généraux ,  couvrant  à  la  fois  et 
augmentant  le  déficit  par  toutes  les  ressources  fis- 
cales des  emprunts ,  des  anticipations  ;  le  déficit 
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rsr/ Ep.  s'élevant  successivement  de  52  millions  à  ii3 
*79''  millions ,  une  dette  de  788  millions,  contractée 
en  5  ans ,  depuis  1777  jusqu'en  1788  ;  le  crédit 
usé  par  Tépuisement  même  du  génie  inventif  en 
ressources  pour  le  soutenir;  les  impôts  augmen- 
tés à  leur  dernier  période,  et  pesant  sur  le 
peuple ,  plus  encore  par  leur  forme  que  par  leur 
quotité  :  tel  était  l'état  ou  les  étals-généraux 
avaient  trouvé  les  finances.  A  cette  époque,  l'as- 
semblée avait  aboli  tous  les  impôts  onéreux  , 
surtout  par  leur  form^,  tels  que  la  dixme  ,  la 
gabelle ,  les  aides  ;  et  cependant ,  çn  prenant  pour 
terme  de^comparaison  vingt  mois  avant  l'ouver- 
ture des  états-généraux  ,  et  vingt  mois  pendant 
la  session  de  l'assemblée  constityante ,  on  trouva 
que  les  tableaux  comparéS:des  dépenses  pendant 
ces  deux  termes,  offrent  une  différence  de  deux 
millions  dç  plus  en  faveur  dq  derm'er.  H  en  con- 
clut donc  que  l'assemblée ,  malgré  les  dépenses 
îixiprévues,  et  que  Ton  peut  appeler  révolution- 
naires ,  laisse  à  ses  successeurs  les  finances  de  l'état 
en  meilleur  état  qu'elle  ne  les^a  reçues.  On  laissait 
à  la  législature  100  millions  au  trésor  public^ 
et  sur  600  millions  décrétés  ,  a58  avaient  été 
employés  ;  il  en  restait  845  à  émettre.  A  cela  il 
fallait  joindre  l'incalculable  hypothèque  des  biens 
devenus  nationaux ,  et  que  les  aperçus  montraient 
chaque  jour  plus  considérables  qu'on  ne  lesî 
^vait  cru  d'abol'd.  Au  reste ,  le  devoif  de  l'his» 
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toriien  est  de  prémunir  et  de  ,tenir  Topinion  en  ^^*  ^p« 
garde  coatre  tous  lesrésullats  que  lui  présentent  ^'^^*' 
les  calculs.  Le  rapporteur ,  le  plus  souvent  em- 
barrassé des  chiffres  qu'il  faut  rapprocher ,  com-^ 
biner  j  additionner  ,  obtient  rarement  des  résul- 
tats qui  ne  soient  pas  contredits  par  d'autres 
calculs.  Les  comptes  d'une  grande  natJon  ne  sont 
jamais  dans  un  état  d'apurement  qui  permette 
de  les  arrêter  et  de  les  dater  de  tel  jour  ;  le 
présent  proprement  dit ,  est  un  point  tellement 
abstrait,  idéal  et  fugitif ,  tellement  composé  du 
passé ,  sous  le  nom  d^ arriéré  ^  et  de  l'avenir  ^ 
sous  Me  nom  d^ a^nticipation  y  qu'il  e§t  presque 
impossible  de  marquer  au  juste  Finstant  précis 
t)ù  le  présent  existe.  Ce  que  l'on  vit  clairement 
pendant  cette  assemblée ,  c'est  que  plus  le  corps 
collectif  qui  s'occupe  de-comptes  de  finances  est 
nombreux  ,  moins  il  a  de  facultés  pour  eu 
\  -coBjQaître.    Les  nations   riches  doivent  placer 

\  ï^ur  confiance , . d'après,  la  voix . publique ,  qui  ne 

fie  trompe  guères:  en  fait  de-  probité,  et  ensuite 
signer  de  confiance  ;  l'assemblée  l'éprouva  sou-. 

vent.  /..... 

'  ■         »  . 

Depuis  que  l'assemblée  eut  décrété  que  la 
constitution  étcût  finie ,  et  qw'il  a'ét^jt  pJ,ys  e^ 
^oa  pouvoir  d'y  rien  changer,  elte .s'était  con- 
stituée en  «issemblée  législative  :  oa  ^'occupa^ 
encore,  de  rëglemepts  jusques  à  la  ctôture  ;  on. 
fut  obligé  d'en  faire  un  su^   le§  dispositions 
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iT.«Ep.  testamentaires  ,  et  telle  étaît  déjà  Texaspéra- 
'*79'*  tîon  des  partis  ,  que  les  opinions  politiques  di- 
visaient les  familles  ;  souvent  les  vengeances 
survivaient  et  poursuivaient  au-delà  du  tom- 
beau les  objets  de  leur  haine.  Une  loi  annulla 
toutes  les  dispositions  d*exhédérations  qui  por^ 
taient  un  caractère  d'esprit  de  parti ,  ou  qui 
semblaient  faites  pour  cause  de  la  révolution. 
On  vit  même  le  testament  d'une  femme,  dé- 
pouiller ses  héritiers  de  son  bien,  pour  lé  lé- 
guer à  la  nation  :  l'assemblée  refusa  ce  legs  et 
le  rendit  aux  parents.  Tant  que  l'espoir  des  em- 
pêchements extérieurs,  ou  des  débats  internes  , 
avait  contenu  les  dnimosités  de  parti ,  et  que  les 
intérêts  particuliers  purent  se  flatter  que  l'ou- 
vrage entrepris,  ou  ne  se  finirait  pas,  ou  se  fini- 
rait sur  d'autres  principes  que  ceux  qui  l'avaient 
commencé ,  on  ne  vit  que  des  oppositions  vio- 
lentes et  momentanées  ;  mais  lorsque  l'accepta-^ 
tîon  solennelle  du  roi  ne  laissa  plus  de  retour 
à  espérer ,  alors  toutes  les  passions  contenues  se 
déchaînèrent  ;  il  sembla  que  la  trêve  était  rom- 
pue, et  que  l'on  n'avait  plus  qu'à  combattre. 
C'est  à  cette  époque  de  l'acceptation  et  de  la 
clôture,  qu'il  faut  rapporter  le  plan  combiné' 
entre  les  chefs  français  émigrés  et  les  puissances 
étrangères.  L'Angleterre  surtout  sous  les  de- 
hors d'une  paix  feinte ,  et  avec  les  apparences 
de  relations  amicales ,  nous  observait  et  crai- 
gnait 
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gnait  pour  elle-même  une  constitution  qui  don-  xy.*e^ 
nait  à  la  France  un  gouvernement  libre.  Elle  '^•'* 
en  connaissait  les  avantages  y  et  prévoyait  un 
accroissement  de  puissance  nationale ,  dont 
s'alarmait,  avec  raison,  son  anciemie  rivalité* 
Ce  Pitt ,  disait  Mirabeau  mourant,  e^t le  ministre 
des  préparatifs.  Pitt  était  efïëetiveineni;  4e  pre- 
mier ministre  de  la  coalition  qu'il  préparait  ^ 
contre  la  France  :  riche  de  son  génie  et  de  Tor 
de  sa  nation ,  il  résolut  de  tourocir  la  révolution 
de  France  contre  elle-même,  et  se  v^n ta  qu'il 
la  rangerait  parmi  les:  puissapces  du  secoad 
ordre;  il  craignit,  suniout,  quefesprit  de  la 
révolution  fran<^aisé  ne  gagnât  TAnglëti^rre  ;  il  ' 
crut  que  son  gouvernement ,  déjà  représentatif , 
donnait  plus  de  prise  aux  opinions  françaises  ; 
il  eût  pu  voir  que  cette:  même  raison  lui  don*, 
nait  au  contraire  plus  de  ^moyens  pour  s'en  dé- 
fendre ;  il  avait ,  d'ailleurs ,  épuisé  dans  son 
premier  âge  toutes  les  jouissances  d'un  minis*- 
tère  tranquille  et  absolu  au  dedans;  son  ambi- 
tion lui  montrait  la  célébrité  et  une  gloire  de 
plus  à  devenir  le  régulateur  des  intérêts  et  des 
forces  de  l'Europe;  il  sentit  qu'il  fallait  d^abord 
la  «pacifier  pour  la  diriger  selon  ses  vues.  La 
guerre  des  empereurs  de  Rnstsie  et  d'Allemagne 
avec  les  Turcs,  Fut  terminée  par  deux  traités  de 
paix  qui  lurent  presque  simultanées ,  et  laissait  à 
ces  deux  puissances  des  armées  nombreuses  et 
Tome  IL                                          6 
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:4v.«Ep.  aguerries.    Le  successeur». du  grand    Frédéric 
'^^'*   dissipait  les  trésors  réservés  par  sou  prédéces- 
seul'  ; 'l'or  de  Londres  disposait  de  lui  :  ces  trois 
puissances  devaient  disposer  de  toutes  les  autres* 
,0n  s'attacha  V  dans  les  négociations,  à  établir 
deux  points;  l'un,  (jue  la. constitution  française., 
destructive  du  pouvoir  monarchique,  était  un 
dangereux  exemple  qu'il  ne  fallait  pas  laisser 
au  peuple ;<jue ses  succès,  s'ils  étaient  possibles, 
étaient  plus  à  craindre  encore  que  ses  inconvé- 
«lients,  parce  qu'ils  devaient  accroître  sa  puis- 
:sance  à  un  degré  qui  finirait  par  rompre  tout 
«qmlibre  ;  l'autre ,.  que  la  Fraiîce ,  aprbs  ses  agir 
'tadons,  et  après  i8  ans  de   paix,   avec  une 
armée  désorganisée,  dont  les  officiers  .s'étaient 
retirés  de  gréou  de  foree ,  n'avait  aucun  moyen 
de  résistance,: et  par  ses.  divisions  intestines ,  et 
par.  la  nxillité  desa  force  militaire.    On  était 
assuré  d'un  parti  nombreux  au  dedans  ,  qui 
n'attendait  que  les  robj^ens .  de  se  réunir,  Co* 
blentz  était  le  point  central  de  la  réunion  des 
français  émigraots;  les  princes  s'y  étaient  fixés, 
et  de  là  ,   par  leurs  envoyés,  correspondaient 
avec  leurs  .partis  au  dedans,  et  avec  fes  cours 
étrangères.  Tout  fut  réglé.,  ou  du  moins  préparé 
et  convenu ,  à  l'entrevue  de  Pilnitz ,  en  Saxe ,  oii 
l'électeur  re^ut  l'empereur,  et  le  roi  de  Prusse  ; 
les  conférences  y  durèrent  quatre  jours ,  et  le 
comte  d'Artois  y  assista  avec  le  général  Bouille. 
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Le  traité  fut  signé  le  .27  septembre.  L'article  ^v/  Ep.  ^ 
qui  concernait  la  France,   élait  plutôt  commi-  pièces j\ 
natôîre   que  définitif;  Les   deuisc  rois  s*enga-     ^^  * 
geaient  à  unir  leurs  -forces  pour  rétablir  en 
Fwftce  là  monarchie  sur  des  bases  ^également 
coriçenables  aux  droits  des  soui^etains  j  et  au 
bien-être  de  la  nationjrçncaise.  En  attendant , 
les  troupes  des  deux  puissances  devaient  rece- 
voir lés  ordres  com^enabiès  pour  être  apportée 
de  se  mettre  en  a(?tï vite. 

Certainement ,  d'après  ^opinion  que  l'on  avait 
alors  de  l'état  «militaire  en  France,  les  armées 
de  Prusse  et  d'Autriche  devaient  paraître  suf- 
fisantes pour  remplir  le  but  proposé;  on  ne 
pouvait  doilter  de  TEspa^ne  et  4es  souverains 
de  la  maison  de  Bourbon,  Une  partie  de  Tlta* 
lie  dépendait  de  la  maison  d'Autriche  ;  le  roi 
de  Sardaigne  avait  aussi  des  intérêts  de  famille 
à  soutenir^par  ses  alliances  avec  les  deux  ptincés 
frères  du  rôi  ;:  la  Hollande  ,  soumise  alors  au 
stathoudérat ,  ne  pouvait  séparer  sa  .cause  de 
l'Angleterre;  l'impératrice  de  Rtissie  s'était  ex- 
pliquée sur  les  événements  de  la?  révolution 
française ,  de  manière  à  ne  pas  faire  craindre 
une  diversion  ;  ainsi ,  la  France  était  bien  sû- 
rement isolée  et  abandonnée  à  ses  propres  forces. 
11  est  évident  que  si  la  coalition  retarda  l'èxér  ' 
cution  de  ses  projets,  l'acceptation  formelle  du 
roi  en  fut  la   cause j  car,    ce  prétexte  d'une 
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IV.- Ep.  invasion  était  levé,   et  encore  en  fallait -il  un 

.  ^^^'     pour  envahir  une  monarchie  dont  le  monarque 

et  le$'ha<bitant$  étaient-  d'accord  sur  la  nature 
du  g<i>i!iv}éweii»!ent  qui wles  [ralliait.  Aussi,  tout 

concourt  h  prouver  que  si  la  législature  s^lkit 
tenue  (}^n$  les  bornes  que  s'était  prescrites  ras- 
semblée constituante,  pendant  les  derniers  mois 
de  sa  ^ssion ,  une  seule  année  de  calme  et  de 
réorganisation  intérieure  eût  mis  la  France 
dans  un  état  de  force  qui  eût  ôié  à  ses  ennemis 
Fexlvie  ;de  Tattaquer  ;  mais  c'est  en  cela  même 
qiie  péchaient  les  nouvelles  lois  constitutives. 
Elles  avaient  oublié,  dans  leur  code  ,  l'article 
desipassions  humaines;  donnant  assez  pour  agir 
à  la  booné  volonté  ^  elles  n'avaient  pas  ôté  les 
moyens  d'agir  à  la  malveillance. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  s'arrêter  un  moment 
sur  :ce  système  d'émigration  qui  jst  coûté  tant 
de  maux,  aux  français  du  dedans  et  du  dehors , 
que  c'est  presque  une  question  aujourd'hui  de 
savoir auixquels elle  a  été  pluç  funçste  ;  et,  lais- 
sant  à  part  tous  motifs  de  civisme  et  de  mora-^ 
lité,  à  ne  considérer  que  l'intérêt  politique  de 
la  noblesse,  il  serait  aisé  de  prouver  que  ses 
pertes  étaient  d'opinion,  et  ses  avantages  ac- 
quis réels.  Sans  doute,  la  féodalité  était  abolie; 
mais  la  noblesse  acquérait  peut-être  plus,  comme 
proprietaire.de  terre,  par  la  suppression  des 
dîxmes  ecclésiastiques ,  qu'elle  ne  perdait  par 
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VextinctioQ  des  droits  féodâux..Le6  dixmes  uiféo-  ^^'•*  "^v* 
dëes  étaient  déclapées  rtehetables  i  fijo/si  que  la 
plupart  desL  droits  fonciers' i)  le  toodê  4e:  rachM 
n'était  pas  ëleré  ;  mm$.  mei  potivant  être  fMirtiel , 
il  était  r^/sndu  difficile»  EfkutlQUJouHrft  s&  {il^cer 
à  Tépoque  de  l'a  cl&tare  de  rassemt^éecQnéti**. 
tuante»  Tout,  ce  iffae  jes  lois  sutqéqiieatèia^«(è- 
rent  de  plus^.  lutr:iBoti¥é  pat»  r«taC>  det^ërre 
cNxverte,  et  n'eât;  point  élé  faît^  ;sir}^tat»  ib  ^ 
guérite  ne  J^ût-  metité,  'Les  droite  honorifiques  ^ 
kSidistibbtioBS^  éàBeDi)sii{^rTniéea:^;  t  mais  l^at 
militaire  y  celui  de  presque  toute  jJa 'noblesse , 
yreoàh  de'prendto  sa  j)asi*t  de.  Fé^Iitét. civile  , 
attriboée  à  tonMit  les  ibpdibna  pdbliqs!^  j  et 
la  noblesse  ,  i|ue.Foa  appelait  dcsi  pro^ifinees'^ 
parée  qu'elle  n'aHait:poiBt  à  la  ccMlr^  .venait 
d'ètrè  appefêe^à  tôua  Leshauts  grades  militaire» 
dont  laicoor  la  tenait  .eYehte  d^uip  kiiligt€9!iipa  i 
ety:pâr  utmsageéDUtena ,  qui  araît  piresl^qe  ac« 
qoisifx^rcede  loi  y  catte  «obtesse  n'était  pIîi».coh- 
dattitié8:>à^  servir  {^ngbeiaient ,  dansées  grades 
subaltenitSi  à  bomi^Fainii» ambition  aux  emplois 
longtemps 'attendvi  «le grades  inférieurs  ;.  Tan-* 
cienneté)  avait  lea!deux<tiei!$  dea  taipkiis  .as«^ 
sures  ^  et  le  tiers ,  qui  restait  à  la  di^positHaa  di» 
roi  i  pouvait  encore  snlIiréaiixainbitiqDS  pres- 
sées^ aiM'telentsbdrs  de:ligaev  e^  niâme  à  ia 
£iVeur  du  prince*  iia  noblesse  ^psTilri. moute- 
inént'fAus  généreux  que  réfléchi^  sacari&a  sea 
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IV.  Ep.  familles,  ses  propriétés  y  pour  la  cour,  ponr 
'^^''  les  grâjnds  qui  la  comp58»i©iit ,  et  qui  peut-être 
n'avaient  pas  mérité  d'elle  ce  dévouement.  Si  Ton 
eût  voulu  ensuite  CQiO)sitiérêr  ce  que  les  proprié- 
tés ,  I  éducation vl^^s  Itikniëres  acquises^:  l'habit 
tude^  les  |À*éjt]gés  mêmes  ,  laissèrent  *  encore 
k  la'  noblesse  ^  propriétcHrë-  dans .  ses  champs  » 
quotqne';h'étant  plua  seigneur  dans  ses  terres  , 
on  elât  Vu^qu'aveç  une  conduite  trè8-»sage  et  un 
peu  adroi^te ,  '  les  voix  électives  lui  étaient?  n  en 
grande  partie;^^  assurées  dans  les  assemblées  po- 
litiques,* et:.l}ue  les  placescde  représeptants  de 
la  hationt,  dans  les  corps  législatifs ,  valasèolijbimi 
les  places' ainovibies  que  Ja!  faveuc  donnait  ou 
promettait r  atix  cburtisan&i.La  constitution  of- 
fixait ,  p^rle'fâit ,  à  la ct-fdevant  noblesse^  deux 
grandes  fifuccèssions  à  i^ecueiliir ,  celle  d^  clergé 
et  celle,  des  j^erlemenis; -et  le  seul  mot  r^^e- 
^anl'j  'lia*  fit  irenohcer  à  ;  c6S'  deux  succes^ons  : 
elle  abandonna:  touticipour.Buivje  ceux;  qui  ne 
Teussçnt,  .pasisuivifc:,  si  jdje;  eût  été  >exijée.&ejule. 
Mais  c'est  une  obéervationique  con€i?a»jQnt  l'ëx^ 
péFÎenceret'l^istoire  :  i^9.»tKiêmes:«  homxotes.qui, 
dans'leûi^sra^ires^peiisonnëlles  ietidome^tiques , 
Sont  sâ^e^,'  prudents^  éclain^s  :  en  afïaires  pubti* 
ques  et.  politiques ,  deviennent  passioAoésr^  em-* 
portés  et  itnf>yéyoyants^  '  Tel  •  an  Yoyngf^ws  isolé 
suit  paisiblement  sa  route." eft  .marcbeij^u.lHit  ; 
est«il  eiigagé  dans  une  foule»  il  en  partage  les 


D^FUIS    L  A  :.RÉ  y  O  L  U  TlOîN.  87 

mouvements  et  ragttatibu  ^  et  s^égare  avec  elle.  ^J  '^^P' 
Beaucoup  cl'hommea8aye]:it:.Sje  CQiicluii'e ,.  peu 
savent  conduire  les  antres.V^  ;.  '  .     . 

Les  afËÛFes-des  .colonies ,'  et  surtout  celles  de'  a4  sn>t. 
Saint-  Domiogue ,  vioi^fit  eo^^ore  réclamer  les 
derniers  mdftiento  de  l'^siet^blée  ccmstituaiite  ; 
ses  derqiet*s ,  décrets  n'y  avaient  pas  iréu$si,,  et 
Barnàve.vii»(:annopcer..^y'il  fallait.,,  ou  pextike 
les  colonies;,!  ou  capituler? un  moment  avec  les 
préjuge  «ties  ir^érêtâ.  On:prit  un  décret  pror 
visoii^  .(]ui  laissait  aux  assemblées  coloniales,  le 
droit  deis^at^QT  sur  Péj;^  àes  hommes  non  libres  r 
et  Ton  reiiYpyd  letout.lijft.pix^chaine  législature» 

Déjà,  i^  ,  plupart  df  $  .membres  éta^eint  açri- 
vés;  ils  avaient  leur  place  dans  la  salle,  pendant 
les  séances.  Le  29  septembre ,.  le  roi  fit  annon* 
cer  qu'il  viendrait  le  lendemain  faire  la  clôture 
derasfemhléç.,Avant}'ari[;iy.éedu  roi,  op  essay^a 
quelques  dispositions  répressives  contre  les  clubs; 
on  lî^ur  ititef dit  la  ffi^U^r^e;  tous  £(ctçfi^ca%c-* 
tifs.  Le  roi  ictplfa  à  quatre  l^^res ,  ef:  prit  f^fic.^ 
concune  Je  jour,  de  sou  acceptation.  Son  discpurs 
fut  squvent  interrompu  )P^r  .fie  vifs  applf(u4is- 
sements,  lors<]yui'il  invita}çs^ii|embres  de  l'^ssem-  pîèc^^s  ^ 
blée  de  donner,  à  leur  retoni;,  jl'çxçmpl^  ffe  l'fprdçe  ^^^' 
et  de. la  souipission  aux  Ipis^  On  lui  répondit, 
eOBhii^ ?n  clipçi(r  :  Oui, ,01^.  -^ -^x^ez-j^le^ inierr 
pi[èle$  d^lHntégritfide^n\(^;^^tjimen(iS,a^ 
m€seonc^(yf^€nf..^Oiiij^f{ui^YrDite^^^ 


88  HISTOIREDE    FBANCB, 

IV.»  Ep.  que  le  roi  sera  toujours  leur  premier  et  leur  plus 
*^^''    fideth  ami,  Uae  voix  Véleva  :  C'est,  un  discours 

Se  fept.  à  la  Henri  IV.  La  répond  du  pré&tdeot  appuya 
beaticoti|>  m?  lès  obligations  et  les  devoirs  des 
nouVéâlEix  lèj^i^lateurs  envers  la  constitution  dé- 
crétée et  acceptée;  On  eiî  sentait  déjà  le  besoin«v 
Peu  d'hèui-es  avant  l'entrée  da  roi ,  la  munici- 
palité dé  Paris  étaié  venue  apporter  ses  h<»n* 
Riagès  et  ses  adieut.  Bailli  portait  la  parole  »  et 
SA  première  phrase  était  belle  :  ^  Vous  avez  ét^ 
«  ârtnés  dtr  p^lus  grand  potivoîr  dont  les  homme» 
«  puissent  être  revêtuâ  5  vous  ëveE  fait  les  des- 
m  tihées  de  tous  leS  Fi*f<nçâls  ;  mais  an jotrrd'hui  i 
ti  ce  pouvoir  Wpîre  :  encore  lih  jour ,  ti  vous  ne 
«  serez  plus,  * 


r 


I  .•'  cet. 


Assemblée  nationale  LéciéiATivE. 

r  '  *  * 

I 

CÎ*É*r Ait  une  grâhdè  époque^  celle  où  de 
nouveaux  législateurs ,  repréBéritetit  •  la  nation , 
venaient,  sans  autre  acte  ,  réwf^âceif'  durt 
Jour  à  l'autre,  fe  preiiiière  àsèëmbléé  liatio-^ 
nale.  Ge  prerhîèr  exercice  de  là  permanence 
dés  '  assemblées  repirééentatives  cautionàait  )é 
nbnvel  ok'dre  de  choses';  et ,  selbki  totrs  les  cal* 
èulè  de  probabilité  humaine,  Ifétait  pbiièr  la 
clef  à  là  vôâtè  de  Kédificfe  social.  If  éh  Arriva 
autrement  Les  ëXehiples  de  natiod  à  nâtibUi 
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ne  «ont  pas  plus  concluants  que  les  exemples  de  ^^  ^p* 
siècle  à  siècle.  Les  gouvernants  doivent  suppo- 
ser le&  hommes  bons  et  ne  point  présumer' le 
mal;  les  législateurs»  au  contraire,  devraient 
toujours  supposer  Thomme  méchant,  et  pré* 
samer  le  mal ,  afin  de  le  prévenir.  Un  peuple 
de  justes  n'aurait  pas  besoin  de  lois  :  m  Et  noua 
aussi,  nous  voulons  faire  une  révolution,  ré* 
pondît  un  des  meneurs  de  la  première  lègîsla* 
ture  ,  à  l'un  de  ses  collègues ,  qui  lui  remon-» 
trait  qu'il  allait  an  renversement  de  la  conSti* 
tution  faite. 

Les  élections  s'étaient  ressenties  des  intérêts 
et -des  passions.  Depuis  Tacceptation  du  roi,  lo 
système  d'afrèter  la  révolution  avait  fait  place  à 
un  autre  système  déjà  essayé ,  cehii  de  la  ren-^ 
verser  sur  elle-même  par  l'exagération  de  ses 
principes  et*par  l'abiis  de  ses  lois.  On  ne  pou- 
vait plus  espérer  dé  faire  élire  des  hommes  » 
amie  de  l'aneijBJÉi  régime,  an*  tâcha  de  faire 
élire  des  honid^s  ',  iîu  amià^  exagérée  du  nour 
v^au,  OU)  çe.qm  Tilail  mîeiiX/i encore  ^  ./dds' 
homme  firî(|çnadt  cl*ètre  telsi  D«inton  ,  :déja  . 
connu  daiis  .i>sseàibléé  de  la  cpmmQne  de  Pa« 
1*18,  quoique  sous  le  poida  >d'iifa' décret  de  prise 
de  corps ,  vit  «on*  élection  maibteime.  Fauche t, 
prêtre ,  qi)e  l*od  voulut  exclmie  »«it  même  titre  à 
fat  potté  en  triomphe  V  de;  sa  niaisaa  épi^copide 
de  Caen  ,   par  rasseiïibléerdc^  détecteurs  t;élti 
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^Jgi^''*  pi  f sident ,  et  de  suite  député*  D'autres  encore 
qui  se  développèrent  succ<^iveinent ,  Brissot, 
Couthon,  Chafbot ,  Baeire ,  etc;  apportèrent,  tîu- 
des,  projets  suggérés  pour  détruire  ce  qui  élait 
fait ,  ou  des  vues'  personnelles  dambition  ,  de 
gloire  et  de  célébrité ,  pour  fâîre>  «nleurmom. 
Pès  les  premières  séances  ,.lç  «drame  parut;  et 
les  acteurs  entrèrent  en  scène;  IHallait,  avant 
tout ,  s'attacher  à  diviser  les  deux  pouvoirs îexé* 
nnîf   et  législatif  ;   les   mettre  ien   préséance  ,i 
c^étâitleè  mettreen  opposition.  £é  serment  fufc 
prêté  avec  un  grand  appareil;    le  livre  delà; 
4  cet.  constitution  futapporté,  des^àrciives ,  Fpar  une 
députation  de6oVii&illards,  et  chaque  député:  fu-5 
ra ,  la  main  jtosëe  sur  le  livre  ouvert;  une  autr^ 
députation  alla  vers  le  roilm  faire  paît  que 
l^ssemblée  était  constituée.)    y.    .  -  -   ,- 

*  :  ha  députation  se  rendit  chez  ie  rçi  j  à  6  heure^ 
du  soir ,  et  fbt  remise  pour  être  reçup  à  neuFhéur 
res.  :Si  ce  reia#d  »n'jétait  pas  indispensable ,  il  <eÂt 
mieux  valu  qq^il^rfeût  pas  lieuxJMais^dès  le  len- 
demain,  à  l'on  wrtore  de  I^r  séance  p  on  décréta 
5oct.  qiiéîpon  né  ddrinaît  ttlus  au  roi  le  tiire  de  smet 
né  //^/V^/é'  ;  et  queson  siège ,  fixé  pài^la  con^Ko^ 
tionvr  îiu  cbilieu  de'lîestrade  du- président ,  ay^t 
le  siège  du  président  à  sa  droite^  «erait  placé  sur 
la  :même  ligKu^<  JLe^  x^érémoniati  lifest  pas  une 
Vaine  étiqueite/de  cour ,  et  Iqs  formes  instituées 
ehtrç  les  pouvoirs ,  font  partie   de  leur  rela- 
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tîcn.  Ici  Tesprit  public  fit  le  décret;  eon  opi-  vr,^, 
nion  se  prononça  fortement  contre  celui  de  '79^- 
l'asseaiblée  ;  et  >  dès  le  lendemain ,  le  décret  de 
la  .veille  fut  d'abord  ajourné  à  huitaine  »  et  de  ^  oct. 
suite  rapporté.  Cette  affaire ,  peu  importante 
en  elle-même,  eut  un  effet  très-prompt  et  très- 
marqué  ;  elle  avertit  le  public  qu'il  existait  un 
parti  nombreux  dans  l'assemblée,  qui  voulait 
autre  chose  que  le  gouvernement  actuel;  elle 
avertitJe  roi  qu'il  ne  devait  pas  compter  sur  la 
bienveillance  d^un  grand  parti  dans  l'assemblée; 
et  elle  avertit  l'assemblée  qu'elle  contenait  un 
parti  formé ,  qui  voulait  la  dominer  et  la  con- 
duire^ Mais  rarement  ces  avertissemepts  sonjt 
entendus;  l'asiseihhlée  fut  menée;  le  roi  et  le 
public  furent  conduits  successivement ,  non  pa3 
au  terme  où  le  parti .  vQU,lait  les  amener  ;  car 
ce  parti  ne  voulait  pas  la  république  ;  mais  1^ 
inardiie  de  çe.parti  rendit  la  république  néces- 
saire^ et.  on  he  put  ensuite  lui  échapper  que 

;  '  Sept  jours  ^prèd  l'ouverture, dç  l'assemblée , 
le  i:ol  s'y  rendit ,  ^ ,.  dans  un  discoprs ,  d!un  ton 
plus,  ferwé.  et  'pliisjsé^èté,  il  renQu.y^la'8és  en- 
gagements', et  r^rjEiça  a;u  corps  l^islatîf,  ses  ^^^^^^^ 
devioîrs.  Il  était^  encSpimomeia*^*  /spgtenu  par  (9)- 
To^iiiioxi  publiquç;|^llë,  se  propctnçait  forte- 
ment contre  leè  pr€>j§t9'd^:iubversiQaiqui  se  fai- 
saient déjà  pre^eAtir.  Il  j^  ^ut  même,  à  ce  su- 
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iv.'Ep.  jet,  des  explications  vives.  Un  député  se  pkî-» 
'^^^*  gnit  d'avoir  été  insulté,  daus  ce  moment  qui 
précédait  la  séance,  et  où  les  députés,  mêlés  au3C 
citoyens,  s'entretenaient  des  affaires  publiques*. 
Le  prévenu ,  nonuné  Dermigni ,  fut  mandé  à  la 
barre  :  «  J^ai ,  dit-il,  assuré  que  si  je  connais* 
4r  sais  quelqu^io  qui  vouMt  porter  atteinte  à  la 
^  4t  liberté  et  à  la  constitution  ,-  je  serais  moi^ 
4c  même  son  clénonciateur  et  son  boiH*reaii»  Ua 
♦  député  m'a  dit  que  je  t'insultais  :  Je  lui  ai  ré- 
«  pondu  :  non,  car  vous  avez,  juré  le  maintien  de 
M  Ja  con^kotion.»  On  passa  à  Tordre  du  jour. 

On  n'était  pas  content  aussi  de  la  manière 
dont  l'assemblée  débuta  avec  le  conseil  exécutif. 
On  put  '  croire  qu'elle  affectait  de  mander  ks 
ministres  à  la  barre ,  et  de  les  fatiguer  d'expli* 
cations ,  d'interrogatioBS,  d^cldircissements,  de 
renseignements.  Us  furent  miêœe  obligés  ;  de 
dire,  en  $éance ,  qu'ils  ne  croyaient  pasx^^e  ce 
fôt  le  deyoîr  de  leur  place,  de  répondt-e  î  ciia* 
que  question  personnelle  et  nominative,  que 
tout  députe  pouvait  avoir  envie  de  fâipe;On 
régla  qu&  le  président  seul  pourrait  questionner 
un  ministre.  L'assemblée  paraî^it  jaloisrse^  d'ua 
pouvoir  nouveau ,  et  inquiète  dfe  l'établir,  r Ce 
sentiment  n'ajoutait  pas  frsa  grandeur  et  àvsâ 
considération  :  elle  semBl^^if  a^çtréheudér  (te  ^-t 
rhoîr  diirôttgque  lui  àvàteftt.lég^  ses  prédé- 
cesseurs. Doutant  de  la  bienvefUancje  publique^ 
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elle  prit  le  parti  de  se  faire  craindre  ;  elle  ne  ^^'\f^* 
vit  bient6t  plus,  dans  le  conseil  exécutif,  que 
des  rivaux  qu'il  fallait  dompter,  ou  détruire. 
Jusques  dans  les  détails  les  moins  importants, 
elle  sefaibla  d*abord  ne  vouloir  céder  à  aucune 
considération  ;  on  avait  réservé  aux  membres 
de  Passemblée  constituante ,  dés  places  parmi 
les  assistants  ;  on  parut  se  hâter  de  les  suppri- 
mer dans  une  nouvelle  *  disposition  que  l'on 
donna  à  la  salle. 

La  première  afiairé  d'état  que  rassemblée  lé-  ^  ^^j. 
gîslative  eut  à  traiter,  fut  un  rapport  des  corn- 
tnissaires  Gallois  et  Gensonné ,  envoyés  dans  le 
département  de  la  Vendée,  pu  déjà  des^rou-  ^., 
Mes  religieux  étaient  fomentés.  Ce  rapport  fait  (lo).' 
dans  les  principes  les  plus  sages ,  plein  de  vues 
d'humanité  et  de  bonne  politique ,  indiquait  des 
mesures  qui,  si  elles  eussent  été  suivies,  au- 
raient prévenu  les  calamités  que  ce  pays  éprou- 
va, et  qu'il  ik  éprouver  .à  la  dhose  publique. 
«  Nous  n'avons  trouvé,  dirent  les  commissaires, 
«  dans  ces  peuples  qu'on  peignait  :comme  révol- 
te tés  contre  les  décrets ,  que  dés  hommes  sim- 
M  pies  et  bons,^  rédoits  au  désespoir  par  l'abus 
^  qu'on  a  fait  des  décrets  dans  leur  exécution.  » 
Ce  rapport  imprévu  ,  et  dont  rien  ne  gênait 
l'effet,  fut  accueilli,  avec  des  témoignages  mar- 
qués de  satisfaction,  par  l'assemblée  et  par  les 
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Iv.-Ep.  tribunes;  ce  quî  prouvait  assez  que  Tesprît  gé*- 
néral  était  bon,  quand  il  n'était  pas  prépa* 
ré  et  détourné  par  des  manœuvres  de  par- 
ti. On  rejeta  même  ,  quelque  temps  après , 
une  dénonciation  faite  par  une  société  ,  en 
rappelant  la  loi  constitutionnelle  qui  interdi- 
sait les  pétitions  en  nom  collectif.  L'esprit 
de  parti  eut  à  lutter  longtemps  avec  le  véri- 
table esprit  public,  et  ne  l'emporta  que  parce 
que  l'esprit  public  se  lasse  toujours  plus  tôt  que 
l'esprit  de  parti  :  bientôt  rien  ne  le  gêna;  lesan- 
ciens  députés  se  hâtèrent  de  retourner  chez 
eux.  Lafayette  donna  sa  démission  et  fut  rem- 
placé par  des  commandants  temporaires;  il  re- 

Piècesj.  eut,  en  partant,  les  témoignages  de  bienveil* 
^"  lance  de  la  commune  de  Paris  ;  on  lui  décerna 
une  médaille,  une  épée;  et  la  municipalité  lui 
fit  présent  de  la  statue  en  marbre  de  Washing- 
ton ,  son  maitre  en  révolution ,  et  son  ami.  La- 
fayette rentra  dans  ses  foyers,  avec  l'estime  que 
méritait  une  conduite  généreuse  et  désintéres^ 
sée ,  et  reçut  les  témoignages  d'affection  de 
toutes  les  gardes  nationales  qui  s'empressèrent 
sur  son  passage.  Bientôt  après ,  il  fut  question 
'  de  le  rappeler  comme  maire  de  Paris  ;  Pétioa 
balança  d'abord  les  suffrages  ;  mais  la  cour  pré- 
féra Pétion;  et  toute  son  influence  l'emporta 
en  sa  faveur.  On  prétendit  qu'elle  eut  à  regret- 


DEPUIS    LA    RÉVOLUTION.  ^5 

ter  cent  mille  écus  qu'elle  sacrifia  à  cet  usage;  iv.-Ep, 

ettdest  le  calcul  ordinaire  de  la  passion;  pour  j^^^^^, 
.mieux  troaq^er^  elle  aveugle. 

Les  premières  délibéraitions  de  l'assemblée 
eurent  poUr  objet  les  émigrations  qui  deve- 
naient ,  chaque  jour,  plus  nombreuses.  Urie  pro- 
clamation du  roi^  à  ce  sujet,  n'avait  été  qu'un 
acte  de  sa  volonté ,  mais  sans  effet.  Le  rapport  j^  ^^^^ 
du  ministre  portait  à  dix-neuf  cents,  le  nopibrp 
des  officiers  qu^avaient  abandonné  l'armée.  On 
proposa  d'en  afficher  la  liste  ;  cette  mesure  pa- 
rut cruelle  et  fut  encore  rejetée. 

Cependant  l'attitude  et  les  démarches  dejs 
princes  donnaient  de  justes  inquiétudes.  La  no- 
tification du  roi,  de  son  acceptation  constitu- 
tionnelle» avait  été  reçue  froidement  dans  les 
différentes  cours  de  l'Europe  ;  les  ministres  en- 
voyés de  la  France ,  fêtaient  traités  avec  peu 
d'égards;  celui  de  Russie  reçut  même  l'ordre 
de. né  point  paraître  à  la  cour.  •  L'impératrice 
avait  envoyé  à  Coblentz  le  comte  de  Romanr 
zof,  qu'elle  avait  accrédité  près  des  princes; 
eux-mêmes  avaient  des  envoyés  cax*actérisés  au- 
près/de  plusieurs  souverains.  L'empereur  seul 
manifesta ,  par  quelques  actes  publics,  une  çorte 
d  adhésion  au  nouveau^  gouvernement  français  : 
il  sévit  contre  quelques  insultes  faites  à  la  co- 
carde nationale  dans  le  Brabant;  il  fit  comcpu- 
.fljquer,  par  le/ çpmmandant  pailitaire  de  ses. 
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lii.eEp.  troupes  ,  une  note  adressée  au  duc  d'Ukès, 
'79'*    conceri^nt  certaines  dispositions  relatives  aux 

Pièce»  |,  émigrés  français  ,  qui  leur  interdisaient  tout 
rassemblement^  mième  sans  armes.  Mais,  en 
même  temps»  son  état  militaire  dans  les  Pays- 
Bas  était  journellement  augmenté  par  de  nou* 
veaux  corps.  Presque  tous  les  autres  souverains 
avaient  des  envoyés  à  Coblentz.  L'Angleterre 
n'agissait  pas  et  Faisait  tout  agir. 

Dans  ces  circonstances,  l'assemblée  voulut 
connaître  l'état  militaire  de  la  France,  et  appela 
le  ministre.  Il  résultait  de  son  rapport  que  l'ar- 
mée, à  l'eBèctif,  était  de  146  mille  hommes, 
'  dont  27  mille  à  cheval,  et  8  mille  d'artillerie  : 
au  complet,  elle  eût  dû  être  de  %\%  mille.  A 
cela,  il  fallait  ajouter  107  mille  hommes  de  ba- 
taillons de  gardes  nationales,  dont  près  demoi- 
tié  étaient  déjà  formés.  Dans  cet  état,  n'étaient 
pas  compris  environ  5o  bataillons  de  gardes  na« 
tionales,  jadis  connus  sous  la  dénomination  de 
gardes-c6tes  :  45  places  fortes ,  remises  en  état 
avec  une  prodigieuse  activité ,  ajoutaient  à  ces 
moyens  de  défense  ;  les  arsenaux  s'armaient  tous 
les  jours,  et  les  magasins  contenaient  des  vivres 
pour  £co  mille  hommes ,  pendant  un  an.  Ce 
tableau  était  rassurant  sans  doute,  et  les  évé- 
nements ultérieurs  prouvèrent  qu'un  peuple  qui 
yew/,  est  toujours  armé. 
A  ces  moyens»  on  crut  devoir  ajouter  des 

mesures 


DEPUIS     L  A   R;E  V  O  LUTl  OK.  9^ 

mesures  législatives.'  D'après  trne  opinion  très*  ï^*  '-?• 
prononcée  de  Brissot ,  dans  un  discours  où  se 
trouvèrent  iadi()ué8  tous  les  moyei£^<)yi  lurent 
employés  ensuite  contre  les  éiftigrés';  tfné  piro- 
clamation  prononça  la  décbé£^nce  du  droit  de 
régerice contre  le  frère  aîoé  du  roi^'él,  dahs  le 
délai  d'un  mois,  il  il'étdit  pas  rentre  dans  le  l 
royaume.  On  ne  ^'attendait  pas  (juft  ceGBe?  nie- 
sure  pût  porter  aucun  effet.  Mûniieur  serait 
revenu,  que  les  autres  princes  n'eri^Fufeént  pas 
moins  restés  à  la  tête  deséttligrés,  et  un  pré- 
texte à  la  coalition  des  puissances  étrangères. 
Mais,  selon  le  plan  d'isoler  le  roi V de  le  fati*^ 
guer ,  et  d'amener  te  guerre ,  cette  mesure  al  I  ait 
au  but.  Si  le  roi  refiasait  la  sanction  à  ee  décret, 
on  le  brouillait  au  dedans,  et  s'il  ta  donnait,  il 
se  brouillait  au  dehors  :  c'était  Uïi  {premier  pas 
versla  guerre  è  laquelle  on  voulait  le . forcer.  ♦ 
•  Brissot  était  un  horiime  d'un  esprit  supérieur, 
et  très  en  état  de  jôuer  le  rôle  dont  il  s'était 
chargé.  Un  long  séjour  dans  les  lEtats- Unis 
d'Amérique,  des  écrits  politiques,  faits  avefc 
sciénpe  et  avec  art,  lui  avaient  acqujs  une  con- 
sidération littéràijre.*  Sans  autre  principe  rtiordi 
que  son  plus  jgrand  intérêt  personnel ,  on  put 
croire  qu'il  étaif  cînr  France  le  chargé  d'aflfkiréd 
secrètes  du  cabinet  cfe  Londres.  Toute  sa  con- 
duite fut  soutenue  dans  le  sens  dfe  l'exagération; 
et  ce  système  était  alors  le  plan  adopté  çt 
Tome  II.  7 
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iv.*  Ep.  suivi  par  les  .eiwiemis  de  la  Ç'rance.  Brissot  eut 
aussi  unefçrande  part  aux  événements  de  nos  co- 
ipnieâs  d! Atnériqj^e ,  leur  désorganisation  était 
le  premier  et  p^t-étre  alors  le  seul  objet  des 
spéculations  miaistéfi^iles  de  Pitt. 

Les  ,nûuvielle8  feô  plus  désastreuses  étaient  ar- 

\     rivées  c)e  Saint-Domingfue ,  oùlçs  nègres ,  rasseni- 

blés  en:  arna^t  avaieot  incendié  les  habitations 

et  égorgé  les.^dnçs.  Le  commandant.  Blanche* 

lande^  écrivait  au  ministre  qu'il  espérait  cepea- 

^nov.   clant  arrêter  les  pxjgrès  cjç  la  révolte,  àipoins 

Pièces),  qu'elle  ne  soit  excitée  par  des  blancs  philan-^ 
ihropeSj  qu^<on  soupçonne  beaucoup  açqir  été 
-ençqjés  d\Euxope  pour  faire  cette  étonnanèe  ré- 
o^olutiori-.  Brissot  était  un  des  principaux  mem- 
bres de  la  société  des  Amis,  des  rioirs^  dont  les 
principes,. philosophiquem^t  très-vrai§,,  ne  pou- 
vaient cependant  recevoir  u^^  application  brusr 
que,  sans  causer  tous  les  malheurs  qui  arrivè- 
rent. On  soupçonnait  aussi  beaucoup  lejgpuyer-^ 
nement  aftgîiûs  d'^ïxciter  le  sy^tè^ie  de  cette 
pliilanthrope,  qu'il  était  loin  de  vouloir  imit^er.» 
Sur  <îe8  nouvelles ,  l'assemblée  renvoya  au 
pouvoir  exécutif,  et  l'on  fit  passer,  immédiate- 
ment des  forces  militaires  ;   mais  le   ministre 
ayant  demandé  dix  millionsr  poilr  les  frais -diS  cet 
armement ,  sur  la  motion  de  Brissot  et  malgré 
le  décret  proposé  par  le  comité  ,  l'assemblée 
passa  à  Tordre  du  jour,, à  cause  4'un  défaut  de 
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formaHcé  qui  se  trouvait  dans  le  message.  Les  iv.«  Epj^ 
Espagnols,  et  même  le  gouverneur  de  la  Ja- 
maïque 9  avaient  déjà  donné  quelques  secours 
d'armes  et  de  munitions. 

Cet  événement  fit  une  courte  diversion  aux 
deux  grandes  questions  qui  agitaient  l'assem- 
blée. Une  loi  contre  les  émigrés  et  contre  les 
prêtres  insermeiltés.  La  première  embarrassait, 
depuis  longtemps ,  parce  qu'il  était  difficile  de 
signaler  le  Français  émigré  avec.des  intentions 
hostiles,  et  de  le  séparer  du  simple  voyageur, 
ou  de  celui  que  la  contrainte  et  la  violence 
avaient  foi*cé  d'abandonner  sa  terre  natale. D'ail- 
leurs, déjacomniençait  une  politique  secrète^ 
soutenue  par  les  relations  du  dehors  au  de- 
dans, de  la  part  des  chefs  qui,  craignant  d'être 
abandonnés,  rendaient  difficile  larentréede  ceux 
qui  étaient  sortis  ,  et  provoquaient  ,  de  .tous 
leurs  moyens  secrets  ,  les  lois  prohibitives  et 
dont  l'effet  était  de  lier  à  eux  sans  retour 
ceux  qui  s'étaient  une  fois  rattachas  à  leur  for- 
tune. On  retrouvera ,.  par  la  suite  et  souvent , 
cette  copçojrdance  d'intérêts  semblables  ,  avec 
des  moyens  ostensibles  qui  semblaient  diamé- 
tralement opposés.  Après  plusieurs  séances  de  ^  °^* 
discussion,  l'assemblée  adopta  enfin  un, projet 
de  décret  en  quinze  articles  :  parle  premier,  ^'\ll^'^' 
«f  sont  déclarés  suspects  de  conjuration  tous 
Français  rassemblés  au-delà  des  frontières.  >• 
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iv.*Ep.  au  premier  janvier.  179s  :  «  coupables  de  con- 
'^^''  juration  ,  punis  de  mort ,  leurs  biens  saisis , 
îes  revenus  des  princes,  en  séquestre  ;  <out  fonc- 
tionnaire public  ne  put  sortir  du  royaume  sans 
tin  congé  ;  tout  officier  quittant  »  «anft  démis- 
sion ,  déclaré  déîtèrteur.  >♦ 

Le  roi  fut  prié  de  prendre  des  mesures  à  l'é- 
gard des  puissances  éiraiigëres'qui  permettaient 
les  rassemblements  de  Français  émigrés.  Le  dé- 
cret port^  à  la  sanctfon ,  fut  refusé.  Les  minis-» 
très  se  rendirent  à  l'assemblée ,  peu  de  jourç 
après  ;  et  le  ministre  de  la  justice  portant  la  pa- 
role ,  après  avoir  fait  l'énumération  des  décrets 
sanctionnés  avec  la  formule  :  le  roi  fera  eœé^ 
^uter^  prononça,  sur  le  décret  relatif  aux  émi-' 
grants,  la  formule  c  le  roi  examinera ,  qui  an* 
nonçàit  le  refus.  Un.  grand  silence  dans  l'as- 
semblée ,  suivit  ces  paroles,  alors  le  ministre 
voulut  commencer  un  mémoire  explicatif  des 
motife  du  refus.  «  Si  la  sanction  du  roi  eût  été 
«  divisible,  il  eût  adopté  plusieurs  articles  ;  tnais 
a  il  a  pris  des  mesurés  qui ,   par  dés  moyens 

«  moins  rigoureux ,  remphVbtit.  » 

Le  ministre  fut  iiiterrompu ,  et  après  une  courte 
discussion  sur  ce  point  de  la  constitution,  que 
le  refus  ni  l'acceptation  du  roi,  ne  devaient 
poînt  être  motivés  ;  le  ministre  nefut  point  en^ 
tendu.  Brissot  essaya  en  vain  de  le  dénoncer. 

laiioy.  On  publia  en  mênqic  temps  une  proclamation 
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du  roi  et  deux  lettres  aux  princes,  ses  frères ,  iv-^Tip* 
contenant  une  invitation  générale  et  un  ordre 
personnel  de  rentrer  en  France,  Ce  refus  de  ^'*Jg*  î* 
sanction  était  un  grand  acte  de  liberté  et  qui 
eautionait  la  libre  acceptation  du  roi.  Sa  pro*  y 
clamation  était  pressante  et  son  injonction  for- 
melle r  <v  Ceux-là,  dit-il,  seraient  étrangement 
«  trompés ,  qui  supposeraient  au  roi ,  une  autre 
f(  volonté  que  celle  qu'il  a  publiquement  mani- 
ée festée.  ...  Le  roi  leur  donne ,  en  exerçant 
«  sa  prérogative  sur  des  mesures  de  rigueur 
4r  dirigées  contre  eux ,  ime  preuve  de  sa  liberté 
«r  qu'il  ne  leur  est  plus  permis  de  méconnaître 
*  et  de  contredire.  *».... 

La  partie  de  l'assemblée  qui  voulait  la  con«' 
stitution  était  satisfaite  ;  et  même  le  parti ,  dans 
l'assemblée  ,  qui  vofulait  autre  chose  ou  plu» 
que  la  constitution,  était  peut-être  plus  satis<^ 
fait  du  refus  du  roi  ,  qu'il  ne  l'eût  été  de  sa 
sanction;  mais  tout  pouvait  encore. se  réparer 
à  cette  époque.  Les  princes  avaient  un  beau 
motif  de  céder  .au  vœu  de  leur  roi.  Ceux  qui 
s'étaient  attachés  à  leur  sort ,  suivaient  leur 
exemple  ,  -et  la  paix  ramenée  par  l'exercice  de 
la  prérogative  royale  ,  y  rattachait  l'opinion 
publique  ;  mais  il  est  à  croire  que  déjà  des  en- 
gagements étaient  pris  avec  l'étranger,  les 
avances  reçues ,  et  peut-être  même ,  les  prin- 
ces n'eussent*ils  pas  été  libres  dans  leurs  dé* 
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iv/Ep.  marches,  pour  rentrer  dans  leur  patrieXaRus^ 
'^^^"  sie  surfout  paraissait  prendre  un  vif  intérêt 
aux  affaires  de  Fratice.  Catherine ,  accoutumée 
à  régler  Jes  états  de  ses  voisins ,  se  proposait  de 
traiter  la  constitution  française  comme  elle 
traita  bientôt  après  cfeUe  de  Pologne. 

Le  décret  sur  les  prêtres  insermentés  «,  était 
plus  difficile  encore  à  concilier  avec  les  prin- 
cipes de  liberté  publique.  On  sentait  >  chaque 
jour,  la  faute  commise,  en  donnant. une  con- 
stitution civile  au  Clergé  et  surtout  en  exigeant 
un  serment  particulier  pour  lui,  La  liberté  des 
cultes  était  reconnue ,  et  on  avait  été  obligé 
d'employer  la  loi  et  la  fqrce  pour  protéger  ce 
même  culte  insermenté  ,  dont  on  voulait  main- 
tenant poursuivre  leé  ministres.  On  s'obstinait 
à  les  poursuivre  coninie  prêtres ,  ^u  lieu  de 
traiter  seulement  commç  perturbateurs  ceux 
qui  seraient  convaincus  de  Têtre  ;  enfin,  après 
plusieurs  ajournements  ,   on  ajournait  encore. 

Pendant  ce  délai ,  une  question  importante 
fut  agitée  ;  il  s'agissait  du  remplacement  des 
emplois  d'officiers  dans  l'armée.  La  constitu- 
tion en  avait  fixé  le  mode.  Les  deux  tiers  ap- 
partenaient à  l'ancienneté  ;  un  tiers,  à  la  nomi- 
nation du  roi.  Borner  ce  droit,  c'était  altérer 
la  constitution  ;  mais  c'était ,  en  mêaue  temps , 
gêner  la  prérogative  constitutionnelle  du  pou^ 
voir  exécutif,  Uo  comité  proposa  uqe  loi  qui 
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bornerait  les  choix  à  ceux  qui  avdîent  été  ofE-  ^^''•*  ^ï^ 
ciers  des  gardes   narionales*   François   Dejau-    '^^** 
court  ,:mi]itaire ,  combattit  avec  adresseet  avec 
courage ,  le  plan  des  comités.  Son  projet  de  lor 
fut  préféré  au  leur ,  et  la  forme  constitution- 
nelle fut  maintenue*  -, 

U  était  temps  de  s'occuper  de  tous  ces  prépa- 
ratifs militaires  ;  ceux  des  princes  prenaient , 
chaque  jour  ,  un  caractère  plus  hostile  ,  3ooo 
chevaux  achetés  en  Allemagne  ,  des  ateliers 
d'armes  ,  en  activité  à  Liège  ;  des .  enrôle- 
ments dans  différentes  villes  d'Empire  ;  les  • 
petits  états  de  l'évêque  de  Strasbourg ,  le  car-i 
dinal  de  Rohau ,  servaient  d'entrepôt  ;  les  lettres 
du  roi  aux  princes  étaient  restées  sans  réponse  ; 
leurs  agents ,  avec  des  caractères  avoués  et  re- 
connus» parcouraient  toutes  les  cours  d'Alle- 
magne et  du  Nord  ;  la  coalition  s'organisait,  et 
tout  l'horizon  politique  se  chargeait ,  de  tous  les 
points,  de  nuages  qui  s'élevaient  vers  la  France. 
Le  caractère  de  l'empereur  Léopold  s'opposa 
longtemps  aux  mesures  violentes»  Il  avait^idans 
son  administration  de  Toscane  ,  donné  des.preu- 
ves  d'un  esprit  droit ,  sage  et  même  philoso- 
phe. Il  est  probable,  que  la  correspondance  in- 
time du  roi  avec  lui ,  servit  à  retarder  toutes 
les  voies  hostiles.  Le  20  décembre,  le  roi  fit  si- 
gnifier à  l'électeur  de  Trêves ,  que  s'il  ne  s'op-^ 
posait, pas  efficacement  à  tous  rassemblements 


104  HISTOIRE    DE     FRANCE, 

iv.^  Ep.  de  Français  dans  ses  états ,  il  serait  obligé  de  le 
*^^'*    regarder,  comme  ennemi  de  la  France. 

Cette  déclaration  eut  d'abord  son  effet  ;    l'a- 
,    larme  se  répandit  stir  les  bords  du  Rhin;   les 
rassemblements  furent  dispersés  ,   les  princes 
obligés  de  se  retirer  dans  l'intérieur  du  pajs.  On 
avait  fait  beaucoup  de  démonstration  contre  la 
6  déc.    France  ;  mais  rien  n'était  près.  Le  nouveau  mi- 
nistre de  la  guerre  ,  Narbonne,  avaife  fait  une 
tournée  sur  les  frontières  ,  et  annoncé  i5o,ooo 
hommes  en  trois  armées ,  aux  ordres  des  géné- 
rïècef  j.  r^ux  Lukner,  Rochambeau  et  Lafajette.  Cette 
(17).     prestesse  en  imposa  k  la  fermeté  du  roi ,  et  fit 
ajourner  les  projets  des  puissances  coalisées;  les 
Pièces  j.  électeurs  firent  donc  toutes  les  satisfactions  de- 
^'^^'     sirées ,  et  l'on  fit  uj^e  grande  faute  de  s'en  con- 
tenter. Après  n'avoir  pas  su  éviter  la  guerre  par 
la  sagesse  des  délibérations  ^  on  manqua  l'occa- 
sion de  la  prévenir  par  une  invasion  subite  qui 
eût  étonné  l'empire  ,  et  établi  nos  armées  sur 
le  Rhin  ,  et  maîtres  des  passages.  La  diplomatie 
intéHeure  et  extérieure  vint  au  secours;  on  nén 
gocra;,  et  on  perdit  en  négociations  l'irréparable 
emploi  du  moment.  Pendant  ce  temps,  la  Hol- 
lande accéda  à  la  coalition.  Sa  situation  la  ren- 
dait inaportante.  Gustave  III ,  roi  de  Suède,  que 
l'on'  i^egardait  comme  le  généralissime  des  ar- 
mées coalisées ,  venait  de  faire  sa  paix  avec  la 
Russie.  Ce  prince ,  d'un  génie  chevaleresque  , 
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amant  des.gratides  aventures ,  avait  montré  de  ^^'"  ^p- 
l'énergie,  dans  les  discussions  politiques  ,  avec      '^  * 
les  états  de  son  pays,  et  du  talent  militaire,  à  la 
tête^de  ses  armées ,  dans  sa  guerre  avec  Cathe- 
rine II.  On  crut  que   des  motifs  plus  infimes 
que  les  intérêts  politiques,  avaient,  suscité  cette, 
gtierre.   L'intérêt  commun   contre   la  Fiance , 
la  fit  cesser.  Gustave  fit  plusieurs  voyages  à 
Biiixelles  et  à  Aix-ia-Chapelle;  et  même,  il  est  Pièce»,-. 
presque  certain  qu'il  en  fit  un  secret,  à  Paris. 
Ses  opinions  politiques  le  déterminaient  moins 
que  l'ambition  d'une  entreprise  d'éclat.  «  Je  suis 
démocrate  chez  moi ,  disait-il  à  une  dame  fran-  , 

çaise ,  qui  lui  objectait  le  contraste  de  sa  con- 
duite envers  la  France ,  avec  sa  conduite  envers 
son  sénat.  En  effet,  on  peut  croire  que  ce  n'é- 
tait pas  comme  défectueux  que  l'on  combattait  • 
le  nouveau  système  de  la  France  ;  maïs  plutôt , 
comme  trop  bon  pour  elle ,  et  par-là,  dange- 
reux à  ses  voisins.  Cette  politique  était,  sur- 
tout, celle  de  l'Angleterre,  et  son'  ministre, 
Pitt,  avait^bien  lu  dans  les  ouvrages  de  son  pré- 
décessenr  Bacon ,  que  le  premier  intérêt  du  ca- 
binet de  Londres  était  d'étouffer  chez  toutes 
les  nations  de  l'Europe  ia  velléité  de  se  rendre 
ifénlablemefiï  libre.  Ce  génie  trfes-élevé ,  dans 
les  conceptions  générales ,  ne  fut  qu'un  dange*- 
reiix  esprit  dans  le^  fonctions  publiques  ;  mais 
son  systëmiB  resta  celui  du  cabinet  qu'il  avait 
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rsr.*  F-p.  formé.  Plus  les  préparatifs  de  Pitt  étaient  éten-: 
''^''  dus ,  plus  ses  démonstrations  et  ses  protestations 
publiques  furent  amicales.  Tandis  qu'il  ralliait 
l'Europe  contre  nous,  les  vaisseaux  anglais  se 
pavoisaient  aux  couleurs  nationales  dans  le  port 
de  Marseille. 

On  se  reposa  un  moment  sur  cette  satisfac- 
tion donnée  par  l'électeur ,  et  sur  la  dispersio» 
des  émigrés  ;  mais  bientôt  on  put  voir  que  l'on 
avait  seulement  voulu  gagner  du  temps,  etéloi- 
^  gner  un  prétexte  pour  en  substituer  un  autre  plus 
plausible  et  plus  fait  pour  rallier  les  intérêts  des 
puissances.  La  réclamation  des  princes  possesr 
sionnés   en    Allemagne  avait  été  traitée  à  la 

Pièces  j.  clibie  de  Ratisbonne.  Le  décret  de  commission 

(ao). 

et  ratification  avait  été  sanctionné ,  et  les  princes 
d'Empire  avaient  reçu  la  circulaire  qui  leur  en- 
joignaient d'armer  les  cercles,  de  tenir  prêt  leur 
contingent. 
Pièces  j.  L^  réponse  de  l'empereur  au  roi  en  donnait 
communication  ,  et  le  style  et  la  fiprme  ,  toute 
diplomatique  ,  contenait,  non  des  menaces  for- 
melles ,  mais  des ,  avertissements  fermes  et  sé- 
rieux ,  que  la  constitution  germanique  ne  com- 
portait pas  un  changement  dans  l'état  civil  des 
souverainetés  enclavées  dans  les  territoires  cédés 
à  la  France  par  les  traités,  eç  établissait  qu'au- 
cune indemnité  ne  pouvait  être  reçue  ;  on  an- 
nuUait  même  celles  qui  avaient  été  stipulées  de 
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gré  à  gré-  C'était  cette  garantie  des  princes  pos-  iv.^Ep^ 
sessionnés,  qui  faisait  le  motif  ostensible  de  la 
réunion  des  cours  de  Vienne ,  de  Prusse  et  de 
Russie  9  contre  la  France ,  et  çlle  ne  laissait  pas 
de  contraster  avec  la 'prise  de  possession  de  la  » 

Pologne,  que  ces  mêmes  cours  venaient  récem- 
ment d'exécuter,  sans  autre  indemnité  que  la 
petite  portion  que  Ton  voulait  bien  laisser  au 
sou verai  n  possessionné. 

Cette  réponse,  communiquée  à  l'assemblée, 
ramena  la  discussion  sur  la  guerre.  Brîssot ,  dans 
un  discours  très-éloquent  et  très-adroit  pour  la 
rendre  inévitable,  peignit  la  position  des  diffé- 
rents étals  de  l'Europe  ,  Pinvraisemblance  d'une  ï*»«c««  f- 
attaque  de  leur  part,  et  en  même  temps,  pour 
faire  cesser  celle  comédie ,  la  nécessité  de  grands 
préparatifs  portés  sur  les  frontières,  ce  qui  mq- 
tivait  et  provoquait  le  même  état  de  gueiTe  de 
la  part  des  puissances.  H  parla  des- unes  avec 
mépris  sur  leur  faiblesse  ,  des  autres  avec  in- 
vectives sur  leurs  intentions;  iUdit  de  Gustave  : 
Vinsolent  roi  de  la  Suède.  Ces  locutions  de  tri- 
bune  ,  qui  comptent  pour  rien  en  diplomatie  , 
et  dont  la  chambre  des  communes  de  Londres 
donnait  souvent,  et  sans  conséquence,  l'exem- 
ple ,  n'étaient  pas  encore  appréciées  en  Europe , 
et  l'habitude  de  les  voir  influer  dans  yne  assem- 
blée souveraine,  telle  qu'avait  été  la  constituante, 
leur  donnait  une  toute  autre  importance.  Lors- 
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rv^..  Ep.  qu*on  négociait ,  Brissot  criait  toujours  :  la 
'79^-  guerre  j  et  dès  que  le  roi  parlait  avec  fermeté  « 
il  disait:  le  pouvoir  exécutif proi^oque  la  guerre  m 
Son  discours  fut  suivi  d'un  projet  de  déclara- 
tion ou  adresse  aux  Français  ,  que  Condorcet 
proposa.  C'était  un  manifeste  ferme  et  mesuré  » 
dont  l'envoi  fut  décrété  smx  quatre-vingt-trois 
déparlements  ,  aux  armées,  Jti  au  roi,  par  une 
députation.  Le  roi  répondit  seulement  en  assu« 
rant  qu'il  soutiendrait  toujours  la  dignité  de  la 

Pièces},  nation;  et  dès  le  lendemain,  un  message  des 
^^^^*     minii>tres  réunis  apporta  plusieurs  communica- 

a4  déc.  tions  officielles.  La  première  était  un  ofEce 
du  chancelier  de  Tempire  à  l'ambassadeur  dç 
France  à  Vienne  ;  il  finissait  en  annonçant  que 
l'empereur  avait  donné  ordre  au  général  Ben-- 
der  de  marcher  au  secours  de  l'éled^teur ,  en 
cas  d'invasion.  Le  ministre  lut  ensuite  une  lettre 
à  l'empereur.  «  Si,  à  l'époque  que  j'ai  fixée, 
«  l'électeur  de  Trêves  ne  satisfaisait  pas  à  ma 
«  réclamation ,  rien  ne  m'empêchera  de  pro- 
«  poser  à  l'assemblée  nationale  d'employer  la 
fc  force  des  armes  pour  l'y  contraindre.  » 

Après  ces  démonstrations  menaçantes ,  on  s'ar- 
rêta ;  la  diplomatie  en  suspendit  l'efifet.  Le 
système  était  de  ne  point  déclarer  la  guerre  à 
]a  France ,  mais  de  la  forcer  de  la  déclarer  ;  et 
pour  cela ,  de  la  traîner  de  délais  en  délais ,  et 
d'employer  l'intervalle  à  susciter  au  dedans  dea 
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troubles  et  des  embarras.  On  y  réussit.  Le  rap-  iv.«  Ep^ 
'  port  de  quatre  comités  réunis  ,  sur  les  prêtres  ^^^^' 
insermentés ,  avait  produit  wa  décret  qui  les 
•livrait  aux  corps  administratifs  ^  avec  droit  de 
prononcer  contre  eux  la  déportation.,  s'ils  rér 
fusaient  le  serment  civique  ;  ils  présentèrent  au 
Toi  une  •pétition  collective.  Le  directoire  du 
départemenlt  de  Paris  intervint ,  en  présenta 
une  au  roi  pour  réclamer  son  ve/o  contre  ce  5  àée: 
décret ,  et  le  roi  en  refiisa  la  sanction ,  comme  19  déc. 
il  avait,  peu  auparavant ,  refusé  la  sanction  au 
décret  contre  les  émigrants.  Les  orateurs  imi- 
^  putèrent  également  à  ces  deux  refus  tous  les 
troubles  relatifs  aux  prêtres  et  aux  émigrations. 
L'erreur  venait  de  Fobsti nation  à  traiter  toujours 
Jes  prêtres  cohîtîfie  fonctionnaires  public^,-  et 
Tesprit  du  clergé  lui  faisait  préférer  ce  ititrê 
avec  la  persécution,  à  une  nullité  tranquille. 
Ce  prétexté  servait  aussi  à  entretenir  un  état 
'de  guerre  ôuverteentre  les  deux  pouvoirs.  Cha- 
que jour,  on  dénouerait  les  minières  J'hâft:elé8 
^sans  cesse ,  une  partie  de  leur  temps  était  emr- 
ployée  à' se  défi^ndre  ;  on  les  mandait  journelle- 
ment à  la  barre.  Le  mînistrejde  la  marine,  Ber^ 
•trand,  fut ,  pendant  un  mois ,  sous  le  poids  d'une 
discussion  d'accusation  dan^  T^èsemblééw  Le 
décret  cependant  la  rejeta:  Narbônne*,  à^ui  Je 
"roi  envoya  f>a  démission ,  ftW: 'd'abord  accueilli 
^  par  un  décret  favorable ,  qui  déckrait  qu'il  em* 
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IV.»  Ep.  portait  les  regrets  de  la  nation ,  et  bientôt  après ît 
''^^''     dénoncé,  obligé  de  lutter  contre  le  décret  d'ac- 
cusation qui  le  menaçait, 

Delessart  fut  mis  en  état  d'accusation,  et  trar 
duit  à  la  haute  -  cour  nationale  ,   récemment 
réunie  à  Orléans.    Tous  les  autres  ministres  » 
plus  ou  moins  pour3uivis,  furent  bientôt  forcés 
de  céder  leur  place  à  un  nouveau  conseil,  que 
le  roi  fut  obligé  de  choisir  parmi  les  membres 
les  plus  prononcés  de  la  société  des  jacobins,  et 
qui ,  pendant  quelque  temps ,  firent  marcher  la 
machine  politique  avec  plus  de  succès  ;    mais 
bientôt  après,  eux-mêmes  furent  enveloppés 
dans  le  système  secret  qui  ne  voulait  laisser  au 
pouvoir  exécutif  aucun  agent  stable.  Le  moyen 
employé  et  sûr ,  était  de  susciter  .des  troubles 
intérieurs.  Si  le  pouvoir  exécutif  agissait  avec 
a'igueur  ,  les  patriotes  étaient  opprimés  j  s*i| 
xisait  de  ménagiement,   on  accusait  sa  lenteur 
d'être  un  système  d'inertie;  et  tel  çtait  bien  ua 
des  plans  de  l'opposition  :  s'arrêter  pour  prou- 
ver que  les  chemins  ik'étàient  pas  libres.  Maïs 
•cette  ruse ,  petite  et  mesquine ,  ne  pouvait  réus- 
•sir  que  dans  une  lutté  égale  de  fectiop  à  fac- 
tion. Le  mouvement  d'un  grand  corps  délibérant 
'.devait  bientôt Ja  ipettre  à  découvert  et  l'entrai- 
'Tîér.  L0S  dépar^tçni^nts  méridionaux  étaient  sur,- 
;  tout  le  théâCre  de  )iouveaux  événements  révq- 
lûtionnaires*  La  réunion  d'Avignon  n'y  avait  pas 
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ramené  le  calme  :  les  auteurs  des  premiers  trou-  ^v.-  Ep. 
blés ,  les  meurtriers  de  la  glacière ,  avaient  été  ^^^^ 
saisis  par  la  force  armée ,  après  avoir  soutenu 
un  siège  dans  le  palais ,  théâtre  sanglant  de  leurs 
crimes.  Une  armée  dfe  Marseillais  vint. les  tirer 
de  leur  prison ,  et  les  lâcher  sur  cette  même  terre 
qu'ils  avaient  ensanglantée  ;  de  nouveayx  meur- 
tres furent  la  suite  de  leur  vengeance.  A  Arles, 
une  autre  armée  de  Marseillais  vint  s'femparej: 
de  la  ville,  chassa  le  directoire  du  départemejit, 
^t  fit  inettre  bas  les  armes  à  deux  bataillons 
suisses.  A  Perpignan  ,  le  commandant  Cholet  4iaiiT; 
fut  accusé  d'avoir  voulu  s'emparer  de  la  cita- 
delle, et  traduit  à  la  haute-cour,  à  Q||éans.  L'as- 
semblée recevait  journellement  des*c^u.tatiô>n3 
de  soldats  des  régiments  de*  ligne  ,  apportant 
des  plaintes  contre  le  ministre ,  et  le  ministre 
était  obh'gé  d'entrer  en  justification  et  en  juge- 
ment à  la  barre. . 

:     Les  subsistances  étaient  le  motîf.cj'ay^res  sou- 
lèvements dans  l'intérieur.  La  libre  circulation 
des  grains  était  vainement  ordonnée  ;  leverse- 
ment  de  province  à  province  était/éontwqelle- 
.  ment  empêché  ;  il  fallut  envo^^ei'  à  'Nojion  des 
•commissaires  de  l'assemblée  ,  et  foii'e  iij archer 
•des  bataillons.   Vaublanc,  homme  :dtoij;  et  élo- 
^quent,  fut  un  des  commissaires,  et-  fit, un  rap-  ao  féw 
4port  détaillé,  qui  montra  inutilement  le  véritable 
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iv.'Fp.  état 'des  choses.  Tous  ces  mouvements  étaient 
ractices,  et  eeux-ïjui  les  suscitaient ,  avaient 
plutôt  besoin  d?être  xiontenus  qu^éclairés.  A 
Étampes ,  le  maire  Siinonneau  voulant  mainte- 
nir la  loi ,  et  refusant  de  taxer  les  grains,  :fi^t 
abandonne  de  son  escorte ,  et  massacré  par  les 
agitateurs ,  au  milieu  du  peuple ,  sur  la  place  du 
«marché.  Tous  les  partis  opposés  couraient  au 
même  but,  le  renversement  dç  la  constitution 
actuelle;  les  uns,  pour  remettre  la  royauté  telle 
qu'elle  était  avant;  les  autres,  pour  abolir  la 
royauté;  et  leurs  moyens  étaient  les  mêmes,, 
les  troubles  intérieurs  et  la  guerre  au  dehors. 
■  Tout  Ifiwrendait  inévitable  ;  le  système  de  la 
coalition  était  d'effrayer  rassemblée  pour  Tame- 
ner  A  qne^ capitulation,  et  le  système  de  l'ais- 
sembléfe  était  de  forcer  de  mesures  pour  marquer 
•son,  assurance  ;  on  parlait  d'un  congrès  des  puis- 
sances alliées,  qui,  sous  le  titre  de  médiation 
armée ,  devaiit  proposer  dès  modifications  à  la 
constitution  française.  L'assemblée  y  avait  ré- 
pondu par  un  décret  qui  déclarait  infâmes  et 
■traîtres  à  la  patrie  tous  les  Français  qui» propo- 
seraient d'adhérer  à  un  congrès.  Une  députation. 
porta ,  séance  tenante  ,  ce  décret  au  roi ,  et  sa 
réponse  fut  de  fixer  le  lo  février  comme  délai 

•  fatal  pour  une-explication  précise  et  catbégorique 

de  l'eùipereur.    Peu  de  jours  avant,  sur  un|î 

lettre 
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lettre  du  roi,' qui  semblait  annoncer-  rëèpérance  ^v.-  fj^. 
de  mesures  conciliatrices ,  rass.embléeàvait  porté 
le  décrèit  d'accusation  contre  les.  princes^ 

Cet  aecord-et  cette- Feîrïôeté;ienayaienftiinQposé , 
et  raleiâti  les  mesures  oflfeQsiVes  jj  les  rassemble- 
ments de  Français  émigrés  ;fiirent;réeli«m«nt 
•    séparés;  plusieurs  même  l^entrëi^eÀt^îdans^  leur 
patrie*  Les  ministres  de  FraiiC^ ,  i^aas  lescooûrs*' 
étrangères,  y  prirent  ^nejattitud^lïtfafe.^ 
nable  à  leur  dignité;  La  niDliScatroti  4uf-Tùi,  de 
son  acceptation  ,iji^i  avait  ^téWfusée  jdàtws  pl^- 
siéufë  cours ,  et  notamment  eh  Suède,  fut 'ac- 
cueillie ,  et  rempereui*' s  expliqua  liautement 
sur  le  changement  qtie  cette  Gira>ns^âà^e  ap-r 
portait  aux  affaires,  Dumouriâr  ét^it 'alors  mi- 
nistre des  relations  extérieures.  Presqueétraoger 
aux  premiers  évéûemetiàBdela  révolution,  il 
avait  quitté  sa  retraite  pour  venir  offrir  8es;ser-. 
vices,  et  un  plan  de  conduite  qu'il  avait.bièn  va 
manquer.  Dumourier,  déjà  connu  dftns  i'arméô 
comme  c^cierîd'état-^niajor^  instruit'et  habile  ^ 
était  doué  d'une  grande  activité  d'esprit  ec  de", 
corps;  prompt  et  entreprenant  par>  c|céctëre  * 
^propre  à  entreprendre  y  confiant  dansste  mojenç, 
d*exécution;  mais  trop  prompt  pour  mènera  sa 
fin  l'entreprise  qu'il  avait  conçue  et  conduite. 
Le  stj^le  de  ses  dépêches  donna  d'abord  un  autre  T 
accent  aux  négociations  chez  les  puissances  étran- . 
gères  ;  toutes  les  opinions n'j?  étaient  pa^  cou-. 
Tome  II.  8 
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xv'>  Ep.  traires  à  la  révolution  <ie  Fr/cjnce ,  et  les  mesure^ 
'^^^  préparée*  contre  elle ,  n'y  obtenaient  pas  Tassen- 
timent  général;  leç  opinions  philosophique^  des 
écrivains  fraj^çais,  avaient  pénétré  en  Alleoiâgne» 
^t  toute  la  classe  de^  leiin^'s  ^  qui  formaitcomine 
na  ordre  .particulier  i  était  partisan  et  défenseur 
de.  là  réivolution  fran<;atsçw  Léopold  avait  essayé 
de  la  combattre  à  armes  pareilles,  et  desi  jotir^avix 
antirrévôlt^ionnaires  furent  publiés. à  Vienne*; 
mais  la  .partie  n'étiait  pas  égale ,  et  la  thèse  de  ^ 
la  liberté  publique,. qui  n'eat  pas  toujours  sou-. 
teniie:  avec 'avantage  dans  Je  fait  et  dans  Japm-: 

tique,  a  toii jours  pour  <îlle  le  droit  e.t  la.tbéQrie* 
Léopold  ne  sç  portait  qu  a  regret  à  entreprendre 
une:  guerre  dont  il  prévoyait  les  suites  >  et  peut- 
^tre  raêm«:  cette  guerre  n^eût  point  eu  lieu  ; 
mais  sa  imori  inopinée :jK>nt;Sùsprendre  un  rao-^ 
meiït,:en8Ûîfe  précipiter  lesévénements.  Environ 
tin  mois  aprbs ,  Gustave  fut  assassiné  à  Stock  lîol ai. 
AnJcastroem  :,  noble.siièdois ,.  le  frappa  au^^oriir. 
d'u«  ta].  Gustave  survécut,  peu  de  jours^  et 
laîssa-'une  renommée  composée  de  grands,  ta- 
lents, xle  grands  défauts:,  et  de  quelques. vertus*. 
H  venait  âe  tenir  les  états  de  son  royaume,  et ^ 
maniant  avec  une  politique  habile  etadi^ite  les 
djfferientS'Ol-dres,  pendant  la  tenue  des  états, 
qu'il  venait  de  congédier,  il  avait  réussi  à  ob- 
tenir de  grands  sub^des,  et  se  disposait  a  se 
mettre  à  là  tête  de  la  coalition  contre  la  France^  ' 
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Sa  mbit  apporta  un  rétard  au  concert  de  toutes  iv.«  ej». 
les  parties  intéressées ,  et  le  prince  Végiiant-dè 
Brunswick  fut  désigné  poiiV  le  remplacer;  il  fit 
un  voyage  à  Bruxelles ,  c'était  cbtéiiië  lé  qâcir- 
tièr- général  dès  puissance  coalisées.  Les  diffé- 
rents partis  <jui  avaient  fbrnié  là  révolution  dé 
Brabant»  comprimés  par  la  forcé  djbS  arrhes  V 
laissaient  encore  Quelques  motifs  d'ihcjtiiéifiidlé ,  tet 
elles  avaient  servi  de  prétexté  pour  y  i^assériiblel*      i 
des  corp^  nombreux  de  troupes  ;  là  Pï^iislè  com- 
mehçait  aussi  à  en  approcher  des  frôiitîfetésr  de 
Hollande.  Cette  alliance ,.  qtre  Ibngtenbps^otf  né 
crut  pas  possible,  parce qu^elle  n'étaft  'pas Vrai- 
semblable, s'était  cependant  réalisée.  On  ne  poti- 
Vâît  plus  douter  qifun  plan  d'opératîdnsi  hé  fiit 
combiné  coritré  la  Frâhce  ,'ct  même  il  'êMtfàrt 
douteux  (Jiie  l*intérêt  des  ptiticès  et  te  réttàblisî- 
sèment  du  pouvoir  absollBi,  fût  le  seul  but  de 
tant  de  démarches..   L'exemple  de  là  Pologne 
avait  prouvé  que  les  partagés  n'avaient  besoin 
que  de  la  raison  de  convenance.  Les  prixices 
eux-mêmes,  et  les  chefs  des  Français  émigrés 
pouvaient  ignorer  les  clauses  secrètes  de  la  con- 
vention de  Pilnitz.  Les  dernières  communica* 
tions  de  rambassadeur  à  Vienne  ,   Noaillesi^ 
n'avaient  donné  aucun  éclaircissement;  il  n'avait 
même  pu  traiter  directement  avec  le  prince  de 
Kaunitz ,  ministre  de  François ,  encore  roi  de  " 
Hongrie  ;  la  réponse  qu'il  avait  eue  du  vice- 
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•iv.'Ep.  chancelier  de  l'empire,  Cobentzel,  le  renvoyait 
*^^^  au  dwnîer  office  adressé  par  l'empereur  Léo- 
pold  a^  roi.  En  voulant  la  guerre  contre  la 
France,  on  voulait  que  l'assemblée  se  chargeât 
de  la  déclarer.  Lé  ip  avril ,  le  roi  îBt  donner 
'  à  l'assemblée  communication  succincte  dé  deux 
dépêches  d^  l'ambassadeur  de  France  à  Vienne, 
et  prévenir  qu'elles  seraient  délibérées  immé* 
diat^çment  dans  le  conseil.  Le  2.0,  le  roi  en 
lit  doi|ner  communication  officielle  ,  et  s'an- 
coaça  pour  le  lendemain  à  l'assemblée;  il  y  vint 
le  21 , il  midi,  et  après  lecture  faite  du  rapport 
au  conseil»  par  Je  ministre  Dumourier,  le  roi 
jDroposa  fbrtneUement  k  guerre  contre  le  roî  de 
Bohênje  et  de  Hongrie.  Le  soir  du  même  jour  » 
le  décret  de  l'assemblée  accepta  la  guerre ,  et 
fut  porté  de  suite  à  la^anction  du  roi. 
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CI N QU lÈME  ÉPOQUE. 


SancUon  du  décret  dé  là  déclaration  dé 
guerre*  Affaire  de  Mans.  Licenciepient  de 
la  garde  du  rai..  Camp  de    "pingt  mille 

* 

hommes  près  Paris.  Joumée-du  20juin^ 
%afayette  à  Pussemblée  natiortale.  Lapa^ 
trie  déclarée  en  danger*  îO  août.  Décrets 
d accusation  contre  Lajayette.  Son  départ* 
Duntourier  ^  général  en  che^  Massacre  du 
a  septembre*  Invasion  des  Allemarids*  Ba-^ 
taille  de  Valmi*  Retraite  des  arrnée.^  prus^ 
sienries  et  autrichiennes^ 

JLa  sanction  du  rof  suivit  immédiatement  IeV.*Ept 
décrefe^;  c'était  encore  une  formalité*  nécessaire*  „.?^''., 
La  grandeur  et  Timportance  delà  démarche    (0* 
firent  croire  d'abord  qu'un  délai  mettrait  quelque 
intervalle  entre  le  décret  et  la  sanction.  On  s'é- 
tait aperçu,  pendant  le  discours  du  rôî^.qu'ua 
sentiment  pénible  l'affectait  ;  et  sa  voix  s'était 
même  sensiblement  affaiblie  en  prononçant  la 
formule  de  déclaration  de  guerre;  mai» le  fer 
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V.*  Epf  était  engagé ,  et  la  retraite  impossible.  Ce  n'était 
^^^^'  pSiS  san^^di grandes  inquiétudes/que  les  homme», 
amis  de  leur  pajs  le  voyaient  s'engager  dans 
une  guerre  qui'  devait  ioévitublemeat  devenir 
générale  avec  toute  l'Europe.  Les  armées  prus- 
siennes et  autrichiennes^,  que  l'on  affectait  de- 
puis longtemps  de  prendre  pour  modèle ,  avaient 
une  réputation' de  supériorité  qui  seule  était  un 
danger  d'opinion.  Une  paix  de  trente  années 
avait  un  nloment  seulement  été  inlerrpmpue 
par  l'expédition  de  Corsé,  et  par  la  campagne 
d'Aniéfique.  Peu  de  troupes  y  avaient  pris  part; 
peu  dp  chefs  av^'ént  vu  Ja  gt^erre ,  et  même  peu 
d'pfEcîers  généraux.  Aux  variations  de  système  ^ 
qui  avaient  souvent  changé  l'état  de  l'armée  ,  il 
fallait  ajouter  Ifcs  derniers  mouvements  révolu- 
tionnaires qui  l'avaient  agitée  :  tous  les  prin- 
cipes de  subordination  et  de  discipline  étaient  . 
méconnus  par  système  ;  plus  de  la  moitié  des 
officiers  avaient  donné  leur  démission  par  mé- 
.  *  eontentemént  on  par  forcé  :  ce  qui  restait  était 
plutôt  un.; objet  de  méfiance  que  d'assuranpe.^ 
L'armeèiétait  loin  du  complet  ;  il  aurait  dû  ex- 
céder aoD  mille  hommes ,  à  peine  l'effectif' se. 
montait  à  1 20  mille,  par  la  désertion,  suite  ^  dé- 
sordre. .L'Autriche  et  la  Prusse  seules  pouvaient 
mettre  3oo  mille  hommes  en  càmpagqe ,  et  il 
était  aisé  de  prévoir  que  ces  deux  puissances- 
cntraîfiisraient  l'empire  et  toutes  les.  armées  4^^ 
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nord.  La  Suède  s'était  déclarée  ;  la  Russie  finis-  v..  ^pj 
iBait  une  guerre  glorieuse  contre  le  Tum  ;  les    ''^** 
branches  de-  la  maison  de  Bourbon  /établies  ea 
Espagxie.et  en  Italie  »  assuraient  leurs  forces  âtajc 
princes  Français  émigrés  ;  celles  du  roi  de  $ar-  \ 
daigne   l'étaient  par  les  alliances  de  famille  ; 
l'Angleterre ,  par  sa  rivalité ,  et  par  les  intérêts 
politiques;  tout  Ce  qpi  tenait  en  Europe  aux 
prérogatives  des  couronnes ,  à  cause  des  opinions 
religieuse  ou  par  les  distinctions  de  noblesse.  C'é- 
tait contre  ces  forces  et  avec  ces  moyens  ,  que 
la  France  se  levait  et  faisait  un  appel  à  l'Europe.  .  / 

^Tous  les  hommes  qui  pensaient ,  craignaient  ; 
les  hommes  qui  sentaient  ne  craquaient  pas. 
On  mît  en  opposition  aux  forces  armées  de  l'Eu^ 
*  rope ,  la  force  de  l'opiciion  ;  Poplnion:  dut  armer 
un  million  d'hommes  en  France,  et  l'opinion  les 
arma.  Aux  premiers  bvits  de  guerre ,  les  villes  y 
les  villages,  les  hameaux,  envoyèrent  une  po- 
pulation armée ,  et  les  routes  furent  couvertes 
de  bataillons  de  gardes  nationales.  Gn  forma 
d'abord  trois  corps  ;  un  en  Flandre,  aux  ordres  du 
maréchal  Rochambeau;  un  sur  la  Moselle,  près 
de  Metz,  commandé  par  Lafâyette  ;  le  vieux 
maréchal  Luckner  commanda  en  Alsace ,  dans 
les  deux  départements  du  Rhin;  Dumourier  diri- 
geait à  la  fois  les  opérations  politiques  et  lesopé- 
ifations,  militaires.  On  se  cfoyait  sûr  d*uîi  partiré- 
Volutionaaire  dans  les  Pays-Bas  ;  et  malgré  l'avis 


1:20  HISTOIRE    DE    FRANCE,  ' 

.v.*Kp.  opposé  du^énëralBochambeaii,  une  entreprise 

'79^*  fut  décidée  sur  Mans  et  sur  Tournai.  On  com- 
bina, entnèaie  temps,  ou  plutôt,  décida  une 
tentative  sur  Furnes,  tandis  que  Lafayette,  averti 
trop  tard,  et  sana  aucun  moyen,  devait»  avec 
son  armée',  partir  de  Metz,  et  par  une  marche 
de  60  lieues ,  se  trouver,  à  jour  nommé ,  le  3o 

Kèee* }.  ^vril ,  à  pivet ,  pour  se  porter  sur  l^îamur.  Le 

^^^-     maréchal  Rochambeau  reçut,  du  ministre  Du- 

xnourier ,  des  ordj-es  cachetés ,  qu'il  dut  remettre 

s^avtiL  ^^x  généraux  Dillon  et  Biron.  3iroQ;partit  de 
Valencîennes  avec  dix  bataillons  et  dix  escadrons, 
pour  attaquer  Mons  ;  il  se  porta,  le  ap,  sur  Quié- 
vi:^in,  dont  on  s'empara  ;  les  troupes  autrichien- 
nes avaient  pris  une  position  en  avant  de  Mons  ; 
on  la  jugea,  inattaquable ,  et  en  même  temps , 
la  fatigue  de  la  fournée  \  et  les  dispositions  du 
soldat,  firent  craindre  dg  hasarder  une  retraite 
de. nuit. devant  des  troupes  fraîches;  mais  vers 
les  iQ  heures  du  soir,,  deux  régiments  de  dra- 
gons montent  à  cheval  sans  ordre,  et  repren- 
nent précipitamnaent  la  route  de  Valenciennes  ; 
les  généraux  essayent  en  vain  dejes  arrêter;  ils 
sont  entraînés  ;  on  criait  :  «  nous  sommes  trahis.  >» 
Le  désordre  et  le  tumulte  empêchèrent  de  ral- 
lier les  troupes  ;  on  ne  put  les  reformer  qu'une 
lieue  en  arrière ,  et  la  plus  grande  partie  dea 
fuyiards  ne  s'arrêta  qu'aux  portes  de  Valencien- 
nes^ Bjron ,  alors  j,  essaya  dé  rassurer  rincèrti-. 
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tude  du  soldat  par  un  mouvement  en  avant,  ie  ▼*£?: 
village  de  Quiévrain  fut  rattaqué  et  repris;  mais 
ayant  vouluy  faire  marcher  de  nouvelles  troupes, 
elles  refusèrent.  Il  fallut  se  décider  à  la  retraite , 
qui  fut  bientôt  une  déroute.  Le  mai'échal  Ro* 
chambeau  sortit  avec  la  garnison  de  Valen- 
ciennes ,  •  et  protégea  la  rentrée  ;  mais  le  camp 
fut  pris  et  pillé. 

A  Lille  ,  les  mêmes  causes  avaient  eu  les 
mêmes  résultats;  le  général  Dillon  devait,  avec 
un  corps  de  cavalerie  de  dix  escadrons ,  faire 
une  tentative ,  et  d'après  ses  ordres  »  seulement , 
une  fausse  attaque  sur  Tournai.  Le  désordre  et 
la  déroute  y  furent  plus  prompts  encore.  A 
peine  là  ligne  fqt*formée,  que  les  cris  de  tra- 
hison s'élevèrent.  Des  troupes  ennemies  parurent 
sur  le  flanc  gauche ,  et  d'après  le  rapport  même 
du  général  ennemi ,  açanl  que  Vinfanterie  ait 
pit  faire  une  seule  décharge ,  avant  que  la  ca^ 
galerie  ait  été  assez  avancée  pour  pouvoir  Vat^ 
,  teindre ,  Parmée  française  pi^it  la  fuite  ,  tout 
fut  également  perdu ,  et  le  désordre  porté  par 
\^%  fuyards  dans  Lille,  y  .mit  toift  dans  le  plus 
grand  danger.  Quelques  prisonniers  faits"  avant 
l'action  furent  lâchement  égorgés,  et  le  malheu-  — 
reux  général  Dillon  massacré  par  ses  soldats. 
Cet  accord  même  clans  les  moyens  de  dissolution 
et' de  désordre ,  prouvait  qu'ils  étaient  préparés. 
Les  factions  opposées  y  trouvaient  également. 
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v.'Ep.  leur  compte;  la' méfiance  du  soldai,  le  décoti- 
*^^^*    ragement  des  chefs ,  et  la  désorganisatiop  corn^ 
plète*  de  tous  les  moyens  de  défense. 

Lafa^ette ,  après  une  marche  forcée  de  cinq 
jours ,  était  arrivée  à  Givet  ;  il  se  porta ,  le  3o» 
à.  Bouvines  ,sur  le  chemin  de  Namur ,  avec  en- 
viron dix  à  onze  mille  hommes  ;  il  y  apprit  les 
désastres  de  Valencienries  et  de  Lille.  Le  bwt 
était  manqué,  ir  laissa  à  Bouvines  une  avant- 
garde  de  3  mille  hommes,  aux  ordres  de  Gou- 
vion ,  et  revint  prendre  une  position  ati  camp 
del  Valenciennes. 

La  politique  intérieure  peut  seule  expliquer 
ce  concours  d'ineptie  et  de  fausses^mesures.  Ro- 
chambeâu  était  parti  pour  joindre  son  armée  v 
laissant  un  plan  de  campagne  convenu  et  arrêté 
au  conseil.  Lafayelte  ,  plus  au  fait ,  disait^  le 
maréchal  y  des  guerres  de  révolution,  devait 
entrer  en  Flandres  avec  une  armée  de  40  mille 
hommes,  et  le  maréchal  se  réservait  une  armée 
en  seconde  ligne  pour  le  soutenir.  On  comptait  ^ 
sur  des  intelligences  avec  les  patriotes  brabanr 
çons,  et  peutî-être  qu'à  la  vue  dé  forces  nom- 
breuses, et  pendant  Tabsénce  êt.réloîgnement 
des  armées  autrichiennes ,  qui  ne  pouvaient  pas^ 
arriver  avant  deux  n[K>is ,  iJ  eut  été  possible 
qu'une  insurrection  secondâtles  premiers  efforts 
d'une  armée  ;  des  demi-  moyens-  n'étaient  pa^ 
.faits  pour  la  décider.  On  s'attendait  à  une  ia? 
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Vagï0i;i  iippo3data  ,-  on  ne  vit  qu'une  tentative  ^'Ep. 
ridicule  ;  nifiis  il  fallait ,  pour  aatiafaire  des  pré- 
tentions ambitieuses  5  rebuter  Rbcbambeau  et 
perdre  Laffiyette;  il  avait  été  calculé  assez  juste  i 
qu'averti  audépopiTU,  privé  de  moyens ,  il 
lie  pouvait  pas  se  trouver  à  Givet  au  jour  in- 
diqué :  dès -lors  5  ce  défaut  de  mesures  aurait 
$ervi  d'excuse  au  non-succès  des  deux  autres  ex* 
péditions  ;  le  tort  Ivii  en  aurait  été  in^puté ,  et  sa 
condamnation^  prononc^ée  à  la  tribu ^e^des  jaco* 
bins,  aurait  (^evancé  sa  ]ustijScatip|i  tardive  à 
l'assemblée. 

Depuis  la  déclaration  de  guerre,  \^  société 
des  jacû^iqs  avait  vu  s'accroître  rapidement  ^ 
non  plus  son  influence  politique ,  mais  sa  pré- 
pondérance avouée  et  vantée;  en  vain  deux  schis- 
paes  de  doctrine  opposée ,  les  feuillants  par  leur 
modérantisme  y  les  cordeliers  par  leur  exagéra- 
tion, essayèrent  de  hiltçravec  la  société-mère, 
ainsi  qu'on  la  dénommait  ;  l'ancienne  vénération 
des  sociétés  affiliées  ,  lui  conserva  la  préémi- 
nence ;  et ,  comme  le  cratër^  cKhaussé  de  l'Etna  » 
elle  dominait  toyjours  )e$  montag*nes.  que  ses 
éruptions  avaient  amoncelfées  autour  d'elle  ;  lé  Ti- 
tan avait  cent  bras  ;  niais  Ipâs  aux  ordres  d'une 
seule  tête.  Le  loç^l  4f;  ses  séances  s'était  agrandi 
comme  son  pouypjr  ;  la  nef  de  l'église  des  jaiço- 
bips  avait  été  transformée  dans  un  vaste  cirque  » 
dont  1^.  gradins  s'élevaient  circulairement  eu 
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V.'  Ep.  amphithéâtre  jusques  au  ceintfe  de  la  voûte.  Uire 
^^^^'    haute  pyramide  dé  marbre  noir ,  apph'quée  àTui» 
des  côtés  ,  et  qui  servait  jadis  d'ornement  à  un 
tombeau,  avait  seule  été  conservée:  le  bureau 
des  officiers  du  chib  y  était  adossé  ;  là- ,  sur  une 
estrade  élevée,  siégeaient  le  président  et  les 
secrétaires  ;  derrière  et  au  dessus  d'eux ,   le^ 
bustes  Wancs  de  Mirabeau ,  puis  de  Marat.  En 
face  était  la  tribune ,  exhaussée  fusqii'â  moitié 
distance  du  parvîs  et  de  la  nafssance  de  la 'Voûte. 
De  là  tonnait  la^voix  des  orateurs,  qui  retentis- 
sait dans  toute  TEurope  ;  plus  bas  se  préparaient 
les  feux  et  les,  foudres  qui  rébranîaiënt  ou  Tèin- 
brasaient.  Eh  pénétrant  dans  cette  enceinte  im- 
posante, où  tout  était  démesuré  et  gigantesque , 
Tame  ne  pouvait  se  défendre  d'un  mouvement 
de  terreur  et  d'admiration ,  et  rîmagination  exal- 
tée se  rappelait  avec  effroi  ces  tempîes  redoutés 
que  la  poésie  a  consacrés  aux  divinités  venge- 
resses. Tout ,  dans  cette  époque  de  la  révolution, 
garda  tou  joure  un  caractère  excessif;  la  grandeur 
fut  gigantesque ,  le  stoïcisme  de  la  vertu  fut  im- 
passible,  les  victimes  insultèrent  avec  orgueil 
aux  bourreaux,  et  le  crime  dédaigna  les  rémords; 
On  y  avait  déjà  décidé  que  la  présence  des  mem- 
bres de  l'assemblée  nationale  n'était  pas  néces- 
saire pour  prendre  des  délibérations  :  on  y  avait 
décidé  la  déchéance  du  roi  et  le  licenciertient 
de  l'arn^ée  ;  on  y  vit  ensuite  des  matelots  venii? 
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<}emander  justice  de  leurs  officiers  ^  et  ensuite ,   v,»  Ep. 
îles  soldats  condamoés  par  des  tribunaux  milî-    ''^ 
taires,  y  pcMrter  Tappel  de  leur  jugement  f  des 
suisses  du  régiment  de  Château-Vieux ,  condam» 
nés  aux  galères  après  Tafïaîre  de  Nanci ,  vinrent 
demander  leur  réintégration  et  l'obtinrent.  Oa 
y  défendit^  la  cause  des  soldats  qui  avaient  mas* 
jsacré  Dillon;  mais  cependant  l'assemblée  >  ef- 
frayée des  désastres  de  Mons  et  de  Lille ,  prit 
quelques  mesures  de  répression  contre  les  excès 
de  Tanacchie  militaire.  On  sentit  le  besoin  de  la 
disdpline  dans  les  armées;  une  loi  martiale  créa 
des  tribunaux  conseils  de  guerre,  pour  le  juge-* 
pient  des  délits  de  l'tQSiibprdination  ;  on  mit  »  par 
une  loi  expresse,  les  prisonniers  de  guerre  sous  la 
sauve-garde.de  la  uation.  «  Ce  n'est  pas  Tennemî ,   4  nwï^ 
«(écrivait  Lafayétte)  qui  le  demande;  c'est  l'àr- 
«  mée  franç^'se  :,  l'indignatioa  que  nous  avons 
«  éproqvée»  m'aïUorise  à.  dire  que  de  braves  sol«* 
'   «  dats  répugneraient  à  comblât  tr^e ,  si  le  sort  de 
«  Je.iir  enne]i[)i.vaiacu  devait  être  livré  à  de  lâches 
«cannibale^  h;  Oà  ,n^  prévoyait. pas  encore  quef 
rpn  touchait,  ai^  Jfemps.  ohlajoî  ;prescrirait  le 
tnasjsacre  et  défendrait  de  fair^  des  pqsonniérs;^ 
et  les  grenadins;  répondaient  alors  à  la  publiea« 
iiOji.de  cette  loi.:  «Eh  bien!  nous*  ne  connaî-- 
<<  ironf  çue  de,^  Mé^erteurs.  »  Ce  contraste  du 
çan^ctère  Ufitionàl  et  de  sa  Jtégislation  ii  €;et(;e 


•5 

1 


E 


126  'histoire    de     FRANCE, 

v.^Ep.  époque,  est  une  remarque  qui  appartient  au 
'^^^'  philosophe,  au  naluraHste  et  à  Thistorîen. 

Ce6  désastres,  qui  auraient  pu  embarrasser  ceux 
qui  avaient  provoqué  la  guérite ,  loin  d'intimider 
lies  clubs  des  jacobins,  avaient  exaspéré  leur  au* 
dâce.  On  y  tonna'  contre  les  généraux  ;  Rocham- 
beau  y  fut  déclaré  traître;  le  nfieurtre de  Dillon 
y  fut  une  juste  vengeance  des  soldats  ;  Tempe- 
f  eur ,  dans  une  Sorte  de  manifeste ,  avait  dénoncé 
les  jacobins  comme  une  secte  isolée,  à  laquelle 
seule  il  déclarait  la  guerre  ;  ils  s'honorèrent  de 
l'exception ,  et  relevèrent  le  g^age  du  combat  ; 
en  représailles ,'  on  dénonça  un  eqmité  autri* 
pi^es  j.  chien  comme  un  centre  secret  d'opposition  à 

<^^-     la  liberté.  ^ 

Montmorin  et  Bertrand  furent  désignés  pôf 
les  journaux  des  partis;  ils' mirent  les  écrivaîhs 
en  cause ,  et  le$  traduisirent ,  comme  calomnia^» 
tèurs ,  pardevani  les  tribunaux.*Uh  juge^de-paix  ^ 
iSmaî.  nommé  î/arwièrèi  vint  à  la  barre  réclamer  du 
comité  des  recbeîrcfî^  cerfàinei piièces  utriesiatl 
jugement  :  rassemblée  eïi  r@ffi^  la  coilimuniëa^ 
tibil;  on  motiva  lô  refus  SMfJit  wéc?eissîté  du  se- 
cret dans  les  affaires  dé  surMé|)tîblicfue.  Le  jugé 
alors  eut  l'imprudeiice  ,  tdUt  au  «noiiig  ill^iflé  i 
de  lancer  un  mândttt  d'airten^ri^bût're  trois  dé^- 

a 

pûtes,  membres  du- comité,  Ba^iVe,  Chabot  et 
Merlin».  On  ajouta  au  défatit  de  formée  légaleisi 
des  formes  d'exécution  peu  mesurées.  Les  trois 
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-députés  furent  arrêtés  clans  leur  demeure,  dès  v.^pp^  ; 

le^ point  du  jour,  conduits  par  des.soldats  de  po-     '^^^* 

Jice  pardevaût  le  juge.  On  sembla  naême  aflfecler 

àe  les  donner  en  spectacle,  soit  que  Ton  Voulût 

essayer,  contre  l'assemblée,  les  armes  du  pou-? 

voir  judiciaire ,  soit  qiie  Fon  voulût  tenter  une: 

épreuve  du  ridicule  et  de  Tincoosidération. 

LVffet manqua ,  et  le  trait,  mal  assuré,  blessa 
les  amis  de  ceux  qui  l'avaient  dirigé.  En  vain  la 
}oi  permettait  de  lancer  des  miaiïdaùs  d'arrêt 
contrç  les  députés:,  lés  orateurs,  par  une  distinc- 
tion mibtile  mais  spécieuse,  établirent  la  dispa-r 
rite  avec  le  mandat  d'amener  :  le  premier  sup- 
posait le  flagrant-délit ,  qui  exigeait  oixe  prompte 
mesure;  Paùtrev  qurné  supposait  aucune  tir>- 
^ênee,  laissait  le  temps  de  consulter  lecorps  lé-»: 
gislatif  sur  la  iflise  en  cause  d'un  de  ses  memibres.- 
Guadet,»dans  uh.  discours  préparé  et:  savant , 
conciotà  la  mise  en  accusation  du  jugb^  et  après 
unè.bpposîtion  peuT'saûtenue,  le  décret  lut  por-    ' 
té.  Le  minidtrr  derlsi^fustice ,  Dunahthon,  était' 
intervenu  pendant  U  discussion  ^et,  malgré  une^ 
letti^e  du  roi ,  qiii  déclarait  qu'il  allait  poursuivre  • 
dU'X  tribunaux  les  dénonciateurs  du  cf^mité  au*  ^  mai,^ 
triehien^  la  délibération  ne  fut  jx)int détournée, 
et  le  juge  fut  conduit  aux  prisons  -d'Orléans. 
Cêtié  attaque,  rtial  calculée  dans  soti  objet ,  maT 
dirigée  dans  çiés  nficnrens,  nuisit  beaucoup  au 
pa(Fti  <te  la  bour ,  gêria'le  parti  coustitationnel , 
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V.*  i*p.  et  le  parti  opposé  à  Tun  et  à  l'autre  se  fortifia 
de  leur  perte. 

Cette  dénomination  de  comité  autrichien  avait 
été  habilement  imaginée  pour  présenter,  dfun« 
mot,  au  peuple,  une  image  odieuse etalarmante.: 
Sans  doute,  sous  cette  dénomination,  comme 
légation  patente  et  accréditée ,  un  comité  autri- 
chien n'existait  pas  ;  mais  il  est  très-vrai  qu'il  exis- 
tait alors  une  réunion ,  dont  la  reine  était  le  chef 
invisible  pour  le  grand  nombre  des  adeptes. 

Après  la  réintégration  du  roi  dans  ses^pou-. 
voirs  constitutionnels ,  ceux  <jui  s'étaient  dévoués 
au  succès  de  cette  grande  afFaîre,  virent  leur 
ancienne  popularité  déchoir  journellement,  et> 
se  perdre  dans  l'autorité  même  .qu'ils  avaient  re- 
levée. Inculpés,  poursuivis^,  rejetés  de  ces  mêmes, 
associations  populaires  qu'ils  avaient  fondées  , 
maintenues,  et  dont. ils  avaient  au  loi»  étendu 
l' empire;,  ils  purent  dire ,  pendant  cet  orage  po-^, 
litique ,  avec  ce  roi  fugitif  ^.proscrit  parses.fils:; 
«Vents,  soufflez  ;  déploj^ez  «entre  raoi  votre  rage  ; . 
vous  n'êtest  pas  mes  enfants  ;'  je  ne  vous  ai  .pa«i 
donné  un  royaume.  >>  Il  n'appartient  qu'à  ceuxl 
dont  la  sagesse  a  vieilli  dans  les  tempêtes  révo- 
lutionnaires, de  savoir  se  laisser- honorer  par 
l'ingratitude  du  peuple.    Le  jeune  âge  s'irrite 
contre  elle.  Aristide  s'éloignel  et-.se  taît  ;  Alci-. 
biade  fuit  et  se  v^nge. .  Cette  intelligence  même  ^  » 
avec  la  reiae,  repousse  l'idée  de  trahison  et  de 

connivence 
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connivence  avec  ^étranger.  La  reinêf  icjrài'gïiâil  le  y,*  tp, 
retoar  des  princes  >  qiw  eussent,  pt)to'|>rîx  de 
leur  servicie,  voulu  partager  xxn  (ft*écRt  i[u*ëlle 
voulaîtseulé;  la  pen^e  de  t^voriseF^Wd^mem-  ' 
bren^ent,^  était  trop  contraire  à  ses  proprés  in- 
térêts ;  mais  ceux  qui  la  servaient ,  ceux  qui  lui 
promettaréflit  de  restituer  au  trône  ,  ncfti  pas 
î'adtique  autorité  absolue:  qui  Peut  rehdu  bientôt 
indëpeiidant'd'eux  ;  mai&  cette  portioa  de  pou- 
rvoir y  qtfi  »n*aVait'  pu  trouver  place  iï^bs-  là  révî* 
«ion ;  cetrX'-là ,;  pour-prix  fle^leur «mlcëVatteriJ^ 
daient  rcifiercice  *  de  cette  ^nnême  aworité;  lU 
oiivrâjeat  cette  mine  féconde  ,  à  condition  d'a^ 
voir  le  ^îvilége  et  Tassurahce  dé  Texploiter  ; 
)Is*pr6i»ettaiecit  du  ^pouvoir  et  dèixiandaient  dû 
crédit  ;  ils  élevai  eut  1»  première  place,  pour  re*- 
hausser  leS:Secondes  ;  ils  étayaient  le  trône,  afin 
d'en  occupet  les  degrés  et  s  y  assûre^iuti  abri.  ' 
'  ^e  ico'oeeil  jntiiûq^  auquel  le  roi  n'était  pas 
toujiours  appelé ,  avait  où  croyait  avoir  des  affi-  " 
nités  et  lies  JnteJHgences  dans  tous  les  paitis;  Où 
Hattàit  Jes  constitutionnel  de  maintenir  leut* 
ouvrage;*  et,  pour  cfela/on  mettait ^  en  temps 
utile,  la  parole  du  roi  en  avant;  on  le  produi* 
.  -«iiît,  àubesofn ,  dans  rassemblée,  ptitu*  y  l-asi* 
sùren  la  majorité  y.  et  en^nijfposer  un  rhoment  à 
l'âppôsîtix»;  On  catn^ait  les  jacobins  en»  Vassu^ 
rantide  leurs  phefs.Dantorr  ;  etpeu^^iîe  Brissot^, 
étaient  spldés;  et  lorsqu'à -ce Ue  |itlâ^4è^  Contre 
Tome  II.  9 
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y,.  Ep,  U  comité  ^i^trichiien ,  Grangeneuf^efSLrhitâeÂér' 

*7»^-    çhéahçe  qt  d'accusation  >,  Robespierre  lai  répanr 

dait  f  à  la  tribuoe  des  jaeobius  :  Je,  déclare  que 

«ècet  h  j§  préjère  h  roi  que,  m'onl  Âonné  lu  naissance 

(4)»  ,  ...  ,, 

et  la  cqnsiUuiiQn ,  a  ums.  ceux  qtm  l'on  pourr 
rail  mo  proposer.  :  n  ; 

;  Poor;s'çatendTe  avfetoeux  du  dehors  ^  il  suf- 
fisait de  se  désig;ner,  pw'ïi^id^  la  coqV;  cm  leur 
faisait  espérer  une  ciiarobre  des  paîfcs^  et  ce.  vœu 
était  celui  de  la  gra&de  majorité  des 'dîssid^nts;^ 
quoiqu'il  y,.eût  en  même. tempa  parmi  eux  p^l:^ 
«ieurssubdivisionsde  sjBtèmèî  les  uns^teiiant  pour 
l'ancien  régime,  sans  aucun  .amendement  ;  les 
autrescQnsentant  des  assemblées  repri^ntaiives, 
toujours  soii$  la  primitive  e^  eipresèe  conditîpo  : 
irais  ordres  >  trois  chambrés,  et  trois  yoix^  Mats 
^uçun  d'çpx  n'était  déjà  jilus  libres  que  de  leur 
opinion  intérieure;  ii^  éprauvaient  que  l'étraur 
ger  p'aCiCorde  ses  siecours  xpi'axi  prix  d'une  ser- 
vitude décorée  ;  ils  étaieiît  dans  les  :cx)ii6eils  ce 
^:a'ils  fji^rent  bientôt  dans  ^es camps ,  cédnits  par 
^j'Stëme  à  .vue  nullité  pénible^  et  à  arie  dépen- 
dance ,:qpe  Tespérance  et  Ja  nécessité  pou¥aient 
seules  faire  supporter <  ;H  est  permis  de  douter 
jusqu'à,  quel  point  l'empereur ,  le  véritable  •  ca- 
jbin^t  autrichien,  consentait  à  prêter  ses, armées 
jet  ses  trésors  ♦  un^i^fuement  pour  donner  à  la  œo- 
.narchre  fnwçaisç  une  fortu^.de  gouyernMtient 
|)lus  st4bbleî.plys  liteureusii^  |>Jus  propre  à  dé- 
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ployer  ses  forces  au  dehors  et  assurer  s^  tran-  v.-  Epç 
quillité  au  dedans  ;  il  eût  été  difficile  de  concilier  '^^^' 
ce  plan  généreux  avec  la  convention  de  Pilnita. 
Ce  qui  est  vraisemblable,  c^est  qu'à  cette  époque , 
tous  les  systèmes  politiques ,  fidelles  à  leur  an- 
cien régime ,  se  jouaient  mutuellement ,  ou  plutôt 
ne  se  trompaient  pas  ;  car  ,  se  rendant  mutuel- 
lement justice ,  aucun  d'eux  n'accordait  plus  de 
confiance  qu'il  ne  prétendait  en  inspirer  et  en 
obtenir. 

Nos  relations  avec  le  cabinet  britannique 
étaient  basées  sur  les  mêmes  principes.  L'am- 
jiassadeur  Chauvelin  notifia  la  déclaration  de 
guerre  au  roi  «le  Hongrie  et  de  Bohême.  Le 
nàinistre  Grenville  protestait  de  la  neutralité  et  ri^ceij. 
des  intentions  pacifiques  de  sa  cour,  en  faisant 
des  vœux  pour  le  rétablissement  de  la  concorde 
.entre  les  hautes  puissances  belligérantes.  Cette 
guerre,  commencée  sous  de  fâcheux  auspices, 
se  continuait  sans  activité,  et  ce  délai  même 
était  favorable  à  l'ennemie  Peu  de  troupes  dé^ 
Jendaient  les  Pays-Bas»  les  armées  coalisées 
<le  Prusse. et  d'Autriche  étaient  en  mouvement, 
mais  ne  pouvaient  encore  de  quelque  temps , 
entrer  ei|  acjtion.  Cependant  nos  armées  se  re- 
crutaientlentement  et  difficilement;  les  officiers 
se  retiraient'  ou  éniigraient.  Des  corps  entiers 
passaient  à  l'ennemi  ;  le  régiment  de  cavalerie 
Royal  allemfindy  le  quatrième  de  hussards;  d'au* 


(5). 


l3fl  tlISTOIRE    DEFRAî^CE,    ' 

^••Ep.  tjres^  passèrent  en  détail.  Le  meurtre  deDilloh 
contraignit  plusieurs  généraux  à  se  retirer  ,  et 
le  sort  de  plusieurs  de  ceux  qui  restèrent ,  ne 
les  justifia  que  trop.  Le  maréchal  Rôchambeau, 
malgré  les  instances  de  ses  troupes ,  malgré  un  , 
décret  favorable  du  corps  législatif ,  malgré  TofFre 
que  lui  fit  Lafayette,  de  réunir  leurs  armées ,  et 
de  servir  à  ses  ordres  comme  lieutenaht-géné- 

viècei jv  ïâl  ,  remit  son  commandement  au  maréchal 
^^^'  Luckner,  ;et  se  retira  des  camps  et  des  affaires. 
Sa  retraite  fut  marquée  par  les  regrets  de 
son  armée  et  par  d'honorables  souvenirs  ;  le  . 
système  de  l'étranger ,  dont  les  moyens  d'exé- 
rution  étaient  dans  le  gouverflement  français 
même ,  était  de  se  faire  livrer  les  armées  dé- 
nuées de  chefs  et  de  tous  moyens  de  résistance  ; 
For  de  l'Angleterre  avait  pris  cet  engagement, 
«t  le'  fer  seul  put  le  rompre  ;  mais  il  ne  put 
pas  rompre  )es  fils  dé  l'intrigue  et  de  .sa  poli- 
tique ,  ils  échappaient  par  leur  ténuité.  On  avait 
^u ,  dansTintérieur,  mettre  en  opposition'tôutes 
les  autorités.  L'assemblée  était  divisée  en  deux 
partis  prononcée  ,  comme  [au  temps  ie  la  con-  . 
stituante;  mais  le  parti  intermédiaire  qwi  avait 
maintenu  l'équilibre  ,  et  souvem  heutralisé 
leur  opposition  n'existait  pas  dans  cette  assem- 
blée; elle  était  séparée  par  une.  Yigtte  de  dé- 
marcation qui  divisait  sans  nuances  ceux  qui 
•     voulaient  maintenir  la  oonstitutioû  et  ceux- qui 
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Voulaient  la  détruire.  Ceux-ci  se  subdivisaient  v.«Ein 
encore  :  les  uns  voulaient  la  démocratiser,  et 
ceux-là  se  dénommèrent  girojpiins  s  les  autres 
voulaient  fonder ,  c'est-à-dire ,  être  les  fonda- 
teyrs  d'une  république  ;  maïs  obligea  encore  ,de 
se  déguiser  ,  ils  restaient  unis  aux, girondine ,  et 
ne  se  séparèrent  d'eux  qu'après  l'événement, 
lorsque,  se  vantant  de  ce  qu'ils  n'osaient d^abord 
avouer,  ils  ne  voulurent  plus  en  partager  la 
gloire.  Leur  succès  cepçnoant  fut  bien  plus 
le:  résultât  des  circonstances  que.  de  leurs  com- 
binaisons. Le  parti  monarchique  était  également 
divisé.  Le  roi  et  le  département  de  Paris  lut- 
taient contre  la  municipalité,  que  les  girondins 
s'étaient  ralliée;  tandis  que  la  cour ,  dirigée  paF 
le  conseil  intime  et  secret  de  la  reine,  essayait 
dé  niodifier  la  constitution ,.  afin  <lq  la  rendre 
plus  arisjtocratique.  C'est  ce  conseil  intime  et 
secret  que  les  dénonciations  désignaient  ^ous  le 
nom  de  comité  autrichien.* 
'  Après  la  mise  en  jugement  du  juge-de-paix 
Larivière  ^  Brissot  et  Gensonné  dénoncèrenjt 
fô^-meUçment  ce  comité;  Un  discours  long  et 
étudié. accumula  les  vraisemblances,  et  indi- 
qua  des  preuves;  mais  ils  succombèrent,  s'ob- 
^  stinant  à  démontrer,  ce  qui  n'était  pas,  que 
ce  comité  était  d'intelligence.  avw^J'étrapge^ 
pour  favoriser  une  invasion;  au  Heu  que  s^ils 
se  fussent  bornés  à  prouver  ce  qu^était,  leplajft 
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de  ce  parti  pour  modifier,  par  la  crainte  d*une 
guerre  générale ,  la  constitution ,  à  leur  gré 
trop  peu  monarchique,  ils  eussent  réussi  ;  maïs 
cette  nuance  était  trop  fine  pour  émouvoir  le 
peuple ,  et  pour  vouloir  rendre  leurs  adversaires 
odieux  d'un  seul  mot ,  ils  les  sauvèrent. 

Cette  guerre  du  département  à  la  mimîcipa- 
lité  ,  doilt  la  liberté  des  cultes  avait  été  Torigine , 
se  renouvela  pour  un  ordre  de  surveillance 
donné  par  le  maire  au  sujet  d'un  projet  d*éva-i 
sion  du,  roi  ,  tel  qu'on  eti  dénonçait  tous  lès 
jours.  Le  roi  écrivit  une  lettre  ,  et  s'y  plaignit 
du  maire.  Le  département  ordonna  la  publica- 
tion et  l'affiche  de  la  lettre  du  roi.  Le  maire 
Fétion  répondit.  Le  procureur-syndic  du  dépar- 
tement publia  aussi  une  lettre ,  et  soutînt  celle 
du  maire.  Ce  procès,  dont  les  parties  étaient  le^ 
autorités  codstituées  ,  et  dont  les  juges  étaient 
àans  la  rue ,  ne  produisit  qu'aigreur  et  scandale. 
Dès-lors,  toute  vue  de  rapprochement  fiit  éloi- 
gnée, l'on  ne  songea,  de  part  et  d*autre,  qu'à 
ÎPaîre  titie  gtiehe  à  outrahée ,  et  l'on  ne  s'occupa 
que  des  înoyeiis  de  défense  et  d'attaque.  Les 
conditîônis  n'étaient  pas  égales ,  totite  attfcque , 
ile  la  part  du  pouvoir  exécutif^,  était  un  attentat 
contre  là.  Fibené;  toute  attaque  contre  lui  était 
Ijn  acte  (ie  iîbérté.  On  fit  d'abord  quelques  es- 
BoMiai.  Sais  inutiles;. des  ballots  d'imprimés  avaient  été 
brûléâ  à  la  manufacture  de  SèveS  j  l'intendant 
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de  la  liste  ci  vite  fut  tnandéii  la  barre  ;  îaterrogé ,     '*l^ 
il  se  trouva  que  c'élaieot  dei  mémoires  d^une 
trop  fameuse  darîie  de  Lamothe ,  pour  une  aF* 
faire  d'intrigue  et  d-ftrgent ,   dans  tluquelle  la 
reine  avait  été  peu  convenablement  impliquée- 
)La  déposition  des  chefs  d'ateliers ,  et  celle  des 
ouvriers,  se  trouva  conforme.  On  dénonça  en- 
suite  le  commandant  des  invalides  Sombreuil  ; 
il  avait  ordonné  que^^de  jour  ou  de  nuit,  la 
garde  céderaic  les  [portes  à  toute  troupe  aiuuée 
qui  se  présenterait ,  soif  de  la  gardé  nationale  r 
Soit  de  la  garde  du.  roi.  Inierrégé  à  la  barre  ^ 
il  motiva  son  ordre 9  sur  Ije. surcroît  de  vigilance 
qu'exigeait  un  vol  commis  dans  l'église ,  et  sur 
les  bruits  populaires  qui  .présageaient  des  trou^ 
hles;><  alors ,  dit  Soihbreuil,  la  maison  des  invà^ 
lides  est  un  asile  qui  doit  rester  ouvert  à  tous  les* 
citoj^ens.»  On  passa  encore  à  Tordre  du  jour. 

Ces  trois  tentatives,  sans  succès ^  avaient  jeté 
du  discrédit  sur  le  parti.  Les  chefs  sentaient  la 
nécessité  de  se  relever  par  quelque^  action  d'é- 
clat. Ce  fut  alors  que  trois  députés.  Chabot^ 
Basire  et  Guadet ,  tirèrent  entre  eux  àti  sort  à 
qui  serait  tué  par  }es  deux  autres  f  afin  que  sa 
tête  ,  montrée  au  peuple  et  pronïenée  au  bout 
d'une  pique,  pûi  servir  contre  la  cour  de  preuve 
à  une  accusation  d'assassinat  ;  le  sort  tomba  à 
Chabot.  Cet  étrange  complot^  devait  s'exécu* 
ter,  au* bout  de  la  rue  de  l'Échelle, Je  long 
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V.- Ep,  des  mors  de  la  demeure'  du  roî;  et  ♦près  du 
'^^^'  ]i'eu  des  séances  de' l'asseihBlée  nationale;  au- 
cun evrafsemblance  et  aucun  fnoyen  d'eiTet  n'a- 
vait été  omis.  Chabot,  fidelle  au  serment,  s'y 
r«idit  vers  les  9  heures  du  soir ,  au  temps 
de  la  sortie  de  la  séélnGe;-  mais  soit  q^e  l'exem- 
ple parût  aussi  dangereux  à' suivre  qu'à  donner, 
soit, que  la  force  d'ewécution  manquât  aux  deux 
complices ,  ils  manquèrent  au  rendez-  vous.  Quel 
que  fût  le  but  que  de- tels  hommes  se  fassent 
proposé ,  ils  devaient  finir  par  l'atteindre.  Cha- 
bot av^it;  quitté  depuis  peu  son  froc  de  capu- 
cin,  et  s'était  déjà  signalé^  à  BIoi8,'par  des 
actes  de  cette  violence  hardie  que  l'on  appelait 
alors  patriotisme..  Dains  la  ville  de  Blois,  à  là 
tête  du  premier  bataillon  dîun  régiment,  aidé 
du  peuple,  il  avait  tenu  assise  l'autre  bataillon 
avec  tQus  les  officiers,  dans  leur  caserne;  et  il 
avait  fallu  un  décret  pour  ramener  l'ordre.  Bà- 
zire.  n'avait  paru  qu'au  moment  de  la  révolu- 
tion ;  jusqu'alors  inconnu,  agité  par  des  pas*- 
fiions  vives,  peu  de  jugement,  se  jetant  en  avant 
sans  aucune  direction,  et  par.  conséquent  facile 
à  diriger,  Guadet,  né  dans  lesdimatâ  du  midi, 
avait  d'abord  exercé  les  fonctions  :  d'avocat , 
doué  de  beaucoup  d'imagination,  avec  des  mou- 
vements oratoires ,  remuant ,  actif,  prévoyant 
et  sachant  intéresser  une  grande  assemblée; 
Après  trois  échecs  ,   tels  que  trois  dénoacia^ 
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tîons  arortées ,  il  fallait  ud  coup  d éclat.  La  ^^ ^p* 
garde  cocfêtitutioDnelie  du  roi  venait  d'être  for- 
mée ;  elle  avait  dû  êlre  constituée  et  composée 
d'après  des  bases  légales  ;  et ,  faute  de  bien  con- 
naître Tétat  des  choses  et  l'esprit  dumoment ,  on 
avait,  dans  lé  choix  des  su  jets,  eu  plus  d'égafrd  à 
ce  que  l'on  apjpelait:  dévouement  à  la  personne  da 
roi  ,  qu'à  un  attachement  à  ses  vrais  intérêts 
publics.  Il  était'.bien.  difficile  d'ailleurs  que  la 
réunion  promptè'de  1200  soldats  ,  ,les  uns  en* 
voyés  par  les.'xl^partements,  les  autres,  parles 
fcorps  de  Tarmée  de  ligne,  ne  prêtât  en  quel-  somai 
que  chose,  à  des  défauts  de  forme,  que  l'on 
avait  besoin  d'y  trouver.  On  s'attacha  donc  à 
•former  un  corps  de  preuves,  en  rassemblant 
des  faits,  des. dits,  des  indices;  Bazire  se  char- 
-gea  de  la  dénonciation  ,  Guadet,  Vergniaud 
et  Chabot  la  soutinrent.  En  vain  des  orateurs 
du  parti  constitutionnel^  Ramond,  Dumas,  Gi- 
rardin  ,  Jaucourt  essayèrent  de  rappeler  les  '  * 
principes  de  la  constitution  :  ils  firent  sentir  que 
cette  première  invasion!  du  pouvoir  législatif 
Tompaic  tput  l'équilibre  entre  les  deux  pouvoirs 
établis  pstr  la  loi  ;  qu'il  mettait  l'un  à  la  discré- 
tion de  l'autre.  On  repondit  qu'il  ne  s'agissait 
|>as  de  supprimer  la  garde ,  mais  seulement  de 
la  renouveler,  et  que  l'expression  licenciement 
ne  pouvait  se  prendre  que  dans  cette  acception-. 
A  l'aide  de  cette  dtstinctioa  illusoire  ,  puisque 
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v.-Ep.  Tintervalle  indéterminé  laissait  le  pouvoir  exé» 
cutif  isolé,  et  que  l'on  pouvait  prolonger  ou  re^ 
tiouvelerà  volonté  l'intervalle;  le  décide t passa.; 
quelques  opposants  ,  trop  :tenace8  ,  furent  en* 
Vojés  à  Tabbôye. 

Cette  mesure  fut  un  coup,  décisif^  et  montra 
toute  la  force  d'un  parti  et  tdutela  faiblessçde 
Tautre.  La  faute  que  fit  le  roi  en  cédant  sans  ré* 
sistance ,  fut  irréparable ,  prouvaiitainsi  qu'il  n'é- 
tait pas  un  ^ppui  pour  ceux  qui  se  dévouaient  à 
lui.  Il  avertit  de  son  insuffisance  ^  découragea  ses 
ainis  y  et  décida ,  pour  ses  ennemis  ,  le  grand 
nombre  toujours  incertain,  et  qui  attend  que 
l'événement  décide ,  pour  se  ranger  du  côté  des- 
vraisemblances  de  succès.  Quoique  l'assemblée 
eût  d'avance  prononcé  que  la  sanction  n'était 
pas  nécessaire  à  ce  décret ,  si  le  roi  y  eût  appo- 
sé son  ve^o  très-légal ,  il  eût  été  difficile  d'en 
poursuivre  l'exécution,  et  sa  résistance  eût  ral«- 
lié  ses  partisane;  mais  il  céda  avec  une  facilité 
qu'il  vcrut  capable  de  désarmer  ses  ennemis  : 
ils  y  répondirent  en  mettant  en  accusation  le 
commandant  de  cette  garde ,  Brissac,  et  il  resta 
prouvé  que  la  loi  et  le  roi  n^étaient  qu^un  for- 
mulaire insignifiant  dans  là  constitution  adoptée. 
Dès-lors  tout  équilibre  fut  rompu  ;  et  l'empres- 
sement à  se  jeter  du  côté  qui  l'emportait ,  pré- 
cipita si  rapidement  la  prépondérance  .du  bassin 
qui  l'avait  acquise  ^  qu'il  n*y  eut  bientôt  plus 
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d'espoîr  de  maintenir  aucune  balance  :  le  des-  v.*  «p. 
tin  abandonna  le  côté  devenu  trop  léger.  Une    '^^^ 
dernière  faute  acheva  de  tout  perdre.  Le  roi 

conserva  aux  individus  de  sa  garde  un  traite^ 
meht  pécuniaire;  c'était  prouver,  encore  une 
fois,  son  impuissance  et  ses  regrets.  La  garde      ^ 
cdiistîtutionnelle  ,  ç*est àdire  la  caution  per-i 
sonùeîle  et  légale  de  l'un  des  pouvoirs,  demeu- 
ra ,  par  le  licenciement ,   supprimée  et  ne  fut 
point  renouvelée.  Il  importait  sans  doute  assez 
peu  que  iaoo  hommes  fussent  tels  ou  tels;  il 
importait  même  assez  peu  qu'ils  existassent  eh 
corps  réuni  ;*  ce  moyen  de  défense  ne  pouvait 
garantir  que  l'effort  d'une  prerfiiëre  irruption 
soudaine  et  imprévue;  mais  il  fût  bientôt  prou- 
vé que  ce  genre  d'attaque  était  précisément 
celui  que  l'on  méditait ,  et  sur  Itequél,  même 
les  chefs  de  partis  en  apparence  les  plus  op- 
posés ,  étaient  d'accord.  L'inquiétude  succéda 
bientôt  aux  mesures  de  rigueur  ;  et  tel  en  eét  tou- 
jours le  résultat  dans  tous  Tes  gouvernements. 
On  investit  le  comité  de  surveillance  d'un  pou- 
voir de  police  plus  actif  et  plus  étendu ,  sous  l^e 
nom  de  comité  de  sûreté  générale.  On  étendit 

*:  cette  mesure  à  tous  lés  corps  administratifs  de 
district  et  de  département  ,  et  aux  municipali- 
tés des  grandes  villes,  qui  se  trouvèrent  ainsi 
chargéeé  de  la  police  révolutionnaire ,  autori- 
sées à  remplir  les  fonctions   judiciaires  pour 
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Y'Ep.    l'information  des  àélits  de  haute  irahison  ^  et 
*7^^'     pour  l'arreijtatipn  des  prévenus.  Ce  pouvoir  nou- 
veau qui  créài^  unejsorte  d'inquisition  politique 
locale ,  ne  sortit  son  effet  que  longtemps  après; 
mais  quand  la  terreur  fut  à  Tordre  du  jour^  elle 
trouva  ses  tribunaux  tout  organisés,; leurs  fbn(> 
tions  déterminées,   leur  pouvoir  reconnu,  *et 
pour  en  activer  l'exercice,  il  ne  fallut  que  chan- 
ger ou  choisir  les  membres  qui  les  composè- 
rent ;  cependant  cette  influence  révolutionnaire 
qui  maîtrisait  si  souvent  rassemblée  gur  Je^  cljig- 
ses,  échouait  quelquefois  contre  les  pçrsdnnes^ 
Les  dénonciations,' les  rapports  même  n'avaient 
pu  frapper  deux  ex-ministres ,  Montmorin  et 
Bertrand  :  un  encore,  Duport-Dutertre ,  était 
sous  le  poids  d'une  accusation.  Dùport,  avocat  à 
Paris,  avait  été  un  de  ceux  qui,  dans  la  réur 
tiîon  des  électeurs,  au  temps  de  l'explosion  du 
14  juillet,  avait  le  mieux  servi  la  chose  publi- 
que: ensuite,  Comnae  membre  de  la  commune, 
il  avait ,  pendant  les  années  de  la  première  ses- 
sion de  l'assemblée  constituante ,  beaucoup  aidç 
au  maintien  de  la  police  de  Paris  ;  il  en  exerçait 
les  fonctions  ,    lorsqu'il  fut   choisi   pour    être 
garde-des-sceaux  et  ensuite  ministre  de  la  jus- 
tice. Au  départ  du  roi ,  lors  de  son  àrrestaion  à 
Varennes ,  embarrassé  par  l'injonction  du  roi ,  dç 
'      ne  faire  aucun  usage  du  sceau  de  l'état  pendant 
'  son  absence  ^  Duport  s'était  fait  relever  de  cette- 
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défense  par  un  décret.  Homme  d*un  esprit  droit  v.«  Ep; 
^t  juste,  et  d'un  caractère  ferme  et  éprouvé,  il  "^q»- 
avait  ôuivi  le  sort  du  ministère  lors  du  dépla- 
cement général  qui  en  avait  changé  tout  le  sys- 
tème ;  depuis ,  rendy  à  la  simplicité  de  sa  vi« 
privée,  on  ne  pouvait  l'y  attaquer.  Son  adm^ 
nistration  fut  Recherchée  et  inculpée  dans  un 
Jong  rapport  d'accusations ,  téllepient  vagues, 

incohérentes  et*  isolées  ,  qu'après  une  défense 
modérée,  mais  décisive  ,  prononcée  par  Beu-  , 
'griot,  raccusatibn  fut  presque  uhanimement 
rejietée,  ou  plutôt*  ajournée  au  temps  où  la 
probité  rie  deirait  plus  trouver  de  défenseur,  oit 
4a  loi  même  ne  lui  permettrait  plus  d'en  avoin 
Aux  mesures  de  prévoyance ,  on  en  ajouta  de 
plus  actuelles.  Le  ïnihîstre  delà  guerre,  Servan, 
avaitsuccédé  au  génial  Cravë.  GÎelui-éi ,  préfé- 
rantlespérite'd^  l'à^Uièrrè  aux  tracasseries  de  ta 

•         •  »  • 

tribune,  avait  ooririé» sa  dénfiission  et  pris  ison 
poste  à  Parmée^^  La  garde  dti  TOî  éçait  licenciée, 
L'opposition  détrirftâ  ,  W  restait  •  â>  créer  une 
force  d'attaqôé. '  Sfervafo  ,  'dâfis  tïri  rapport  im*  i^]xùmi 
prévu  et  qu'Um'avail point  communiqué  au  roi, 
proposa;  là  l'b'cwtsiôn 'de  l'aûdiversaire  de  la  fé- 
•aération  ,  d*âppelër  citiq  ^hofUnie^  armes,  par 
chaque  canton,  etd^en  former  ub^'^uiinp  de  vingt 
niitte  Hompie^  sous  les  murgi^de'JPiaris.  Cette 
-idée convenue  devance,  fut  àbcueilJie  parj'as)- 
oseriiiblée',  dîscùiDée  et  arrêtée  aux.  jacobins  y  e»- 


1^2  HISTOIRE     DE   FRANCE» 

T.-Ep.  fin  décrétée.  Cette  mesure  effraya  par  ses 
■  '^^^"  ,§uit€8.  L'influence  des  société*  affiliée»  assurait 
le  choix  des  cinq  hommes  par  canton ,  et  leur 
réunion  formait  une  force  armée  aux  ordres  de 
ceux  dont  les  projets  se  développaient  chaque 
-jour. 

A  la  suite  de  la  dénoticiatîon  du  comité  aU" 
frichien  par  Chabot  ,   un  député  peu  connu , 

4  Juin,  prît  la  parole  :  c<  Et  moi  aussi ,  dit-il ,  je  viens  dé- 
•  noncer  une  faction ,  la  faction  d'Orléans.  »  Son 
discours  9  à  la  fois  véhément ,  pressé,  décousu  « 
semblait  fait  pour  éloigner  l'attention  par  le'  ri« 
dicule,  et  pour  détourneir  l^es  soupçons  par  Tin- 
cohérence,  des  motifs  de  suspicion^  Cepeodanlt 
les  rapprochements  étaient  sensibles ,  les  indi* 
cations  assez  appuyées  de  vraisemblance ,  pour 
que ,  malgré  \^  peu  d'importance  qu'y  mit  l'as; 
semblée  ,  l'af^ire  fût  traitée  plus  gravement 
nux  jacobins,  où  plu$ieui^  orfiteprsse  Brentup 
devoir  de  riepousser  une  idée ,  que  Ton  nevou- 
\mt  point  voir  accueillie,  On  se  hâta  delà  trai- 
ter comme  uoe  chimère  ;  et  dçja  alors  on  par- 
lait avec  avantage  de  l'aîné  des  jeunes  princes  de 
€f;tte  nxaiaon.Le  parti  d'Orléans  n'était  pas  alpr$ 
tme  faction  qui.^upppse  uçeiisisociation  s'avouani; 
et  se  connaissant.  De$.chèfi^;h^biles  savent  se  ral- 
lier à  un  parti  avaué  et  connu,  tel  qu'était  c^lui 
<deà  patriotes  exaUés  »  s!y  ménagent  avec  suite  eit 
^ayeç  ^  ^ .  une  prépondérance  d'habitude  ;  ^t  ^ 
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.éltMgnant  tout  ce  qui  n'est  pas  leur  plan,  peuvent  \l^^ 
atteadreetespererdu  concours  des  événénaents., 
que  leur  plan  débarrassé  de  tout  obstacle ,  de^ 
•rienne  un  plan  unique  et  nécessaire.  Lepartides 
Guise  n'arriva  pas  à  son  but;  mais  il  exista. 

.  Pour  ce  pas  quitter  le  fil  souvent  très- brouillé 
-de  ces  différentes TntEi gués ,  il  ne  faut  pas  perdre 
4ie  vue  que  tous  ces  partis  n'existaient  point  en 
masses  réunies;  on  poxnrait,  avec  justesse,  les 
comparer  à  ces  corps  militaires  que  Fon  appelle 
descadres,  où  les  chefs  et  les  personnages  desti*» 
nés  au  commandement ,  existent  d'avance,  clas- 
sés :et  organisés,  en  attendant  que  la  troupe  des 
soldats  yicnneremplir  les  intervalles  que  l'ordre 
<le  bataille  laisse  entre  eux.  Or ,  la  masse  impo- 
sante des  citoyens  était  patriote,  aimait,  vou- 
lait la  liberté  ;  le  grwd  nombre  même  dés  exa^. 
fçéi^ésil'étaient  de  bonne-foi  et  ne  croyaient  pas 
Tjêtre.  L'exagérfition  était  le  résultat  de  la  dis- 
position des  espfits-,  et  plus  souvent  une  suite 
de  la  fiermentation  que  produit  toujours  la  réu- 
nion pressée  des  individus.  Tel  avait  fait  up 
jdiemin  prodigieux  dans  la  carrîfei^e,  qui  ne  s'a- 
fjil^cevâit  pas  qu'il  eût  avancé.  Les  discussions 
fOurnaUferes  dansl^^s  clubs,  échauffaient  les  têtes', 
exaltaient  les  id^ôésVle  très -grand  nomfcre  n'y 
planait  aucune  part  active  ,  écoutait  seulement 
la  parole  »  et  croyait.  L'affluence ,  le  spectacle , 
l'importance  des  tiiatiëres ,  le  ton ,  Je  geste ,  1^ 
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V.*  Ep.   véhémence ,  la  réputation  des  orateurs,  faîsaîeitt 
'^^    en  politique  ce  que  ces  mêmes  moyens  avaient 
souvent  fait  en   religion ,   des  fanatiques,  des 
persécuteurs  et  des  martyrs.  L'atmosphère  seule 
de  ces  rassemblements  agités,  suffi^sait  pour  exal- 
ter les  fluides  nerveux  et  iegéspiitB  moteurs  de 
l'organisation  physique.  L'émulation  ajoutaiten^- 
core  à  refïërvescehce.  La  société  des  cordeliers 
voyait  avec  indulgence  le  modérantisme  de  la 
société  des  jacobins ,  et  tel  club  existait  dans  Pat 
ris ,  pour  qui  les  cordeliers  n'étaient  pas  exempts 
•d'^risjtocratife.    Si  l'excès  de  fermentation   ae 
produisit  pas  la  dégénérescence  des  humem^» 
si ,  comme  en  Allemagne  et.  en  Angleterre  j 
-l'épuisement  ne  produisit  pas  dès  sectes  reli* 
gîeuaes  qui , .  par  principes  ,  s'isolèrent  de   la 
-société ,  et  y  renoncèrent ,  ne  pouvant  plus  ed 
^supporter  l'agitation  ,  c'est  que  l'agitation,  et  le 
4umulte  furent  tels ,  qu'ils  ne  permirent  même 
pas  à  ces  sectes  de  s'établir.  Après  Tinflammaf- 
tioji  9  à  force  de  stimulants,  on  évita  la  gad^ 
.grène.  :  !  r 

Les  chefs  seuls,  qui  donnaient  VexçLgévHÛpu 
rsans  la  partager  réellement ,  avaient  un. plaa 
secret ,  par  intérêt  personnel ,  par  dévouement  à 
des  systèmes  ou  à  des  personnes.  Lq  parti  d'Or-- 
léanf  n'était  pas  plus  coupable  que  tout; au tm. 
Un  changement  de  dynastie- ne  l'était  ^as^plui 
^qu'ua  changement  de  gouvernement  qijif  Icq^ 

que. 
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que.  Lé  parti  l'épublicain  même  existait  si  peu  v>Ep. 

à  cette  époque,  que  l'assemblée  selev^  deux  '^^*' 
fois  par  un  mouvement  unanime  et  spontanée  , 
pour  en  désavouer  la  pensée ,  et  pour  en  dé- 
mentir Tinculpation.  Deux  causes  immédiates 
firekit  la  république  ;  le  conflit  des  autres  partis 
qui,  en  équilibre  de  force,  se  neutralisèrent; 
et  l'inHuence  de  l'étranger,  calculant  sur  de 
fausses  données ,  il  crut  perdre  la  France  par  lâ 
subversion  intérieure,  et  la  sauva  par  l'énergie. 
L'opium  donné  comme  poisoû  ,  devînt  remède  ; 
la  force  de  tempéramment  du  sujet  résista  à  la 
crise,  et  la  crise  devint  celle  du  salut  public. 

Et  pourquoi  serait -il  interdit  au  philosophe 
d'élever  sa  pensée  v6rs  des  causés  supérieures? 
Celirt  qui  forma  l'homme  pour  viyre  en  société , 
né  peut -il  pas  baisser  quelquefois  ses  regards 
sur  les  sociétés  que  l'homme  a  formées?  Le  mes- 
sager de  Jupiter  va  partager  un  brin  d'herbe 
entre  des  fourmis.  L'immensité  ne  connaît  pas 
nos  proportions  de  grandeur  et  de,  petitesse  ; 
le  sort  d'une  portion  du  globe  peut  Ja  distraira 
un  moment  de  l'administration  de  l'univers.  Elle 
peut  régir  comme  elle  crée  ,  ou  comme  elle  or- 
donné. Les  balances  du  destin  doivent  être  asse2 
justes  pour  peser  également  des  sphères  et  des 
atomes.  Les  causes  premières  sont  hors  de  lâ 
portée  de  nos  organes  ou  de  notre  intelligence  : 
les  résultats  qui  seuls  nous  intéressent ,  tombent 
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ijgl*  au  milieu  de  nous  ,  et  nptre  sort  se  trouve 
fixé. 

Tous  les  partis  préparaient  la  république ,  et 
croj^ant  ne  travailler  que  pour  leur  intérêt  privée 
ils  travaillaient  à  l'intérêt  gênerai ,  qui  devait 
se  composer  de  tous  leurs  éléments. 

8}"''»-  La  Formation  du  camp  de  20  mille  hommes 
excita Tattention  de  Paris;  on. prit  texte  de  quel- 
ques expressions  du  discours  de  Serçan^  et  une 
dèputation  des  gardes  nationales  Parisiennes  vint 
à  la  barre  dénoncer  le  ministre  qui  avait  çalom* 
nié  la  garde  nationale^  en  élevant  des  doutes 
sur  son  patriotisme  ;  les  pétitionnaires  furent  mal 
reçus.  Après  une  discussion  plus  aigre  dans  Fat- 
taque ,  que  zélée  dans  la  défense,  les  honneurs 
de  la  séance  leur  furent  refusés ,  et  les  buîs- 
sîers  firent  exécuter  te  décret,  aux  battehients 
de  jnains  redoublés  des  tribunes.  Un  moment 
après,  de  nouveaux  députés  se  présentèrent  avec 
une  pétition  plus  ferme  et  plus  prononcée,  qu'ils 
annoncèrent  comme  soutenue  de  8  mille  signa- 

10  juin,  tures.  On  demanda  pour  eux  leslionneurs  qui 
venaient  de  leur  être  refusés ,  et  sans  trop  at- 
tendre la  réponse  ,  ils  passèrent  la  barre  en 
nombre.  Alors  le  président  leva  la  séanc^e.  Ver- 
gniaud  s'était  prononcé  pour  ce  refus  avec  plus 
d'âpreté  qu^on  n'en  attendait  de  sa  sagesse.  Il 
était  un  des  chefs  du  parti  de  la  Gironde ,  alors 
réuni  à  ce  qu'on  appelait  ta  montagne  j  c'est" 
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à  «dire  la  coalition  des  plus  ardents  jacobins  ;  v.'-^p. 
car  ,  run  et  Fautre  se  balançaient  encore  dans    *^®^* 
cette  société;  l'un  et  Tautre  avaient  pour  objet 
de  faire  les  ministres ,  et  tamontagne\e%  laissait 
nommer  par  la  Gironde,  pourvu  qu'elle  les  prît 
dans  son  sein.  Jusques  à  la  démission  de  Degraves, 
lé  conseil  patriote  avait  marché  assez  uni.  Servaa 
remplaça  Degraves  et  rompit  l'union.  Dumôu- 
rier  se  rallia  encore  avec  Lacoste ,  ministre  de  la 
manne,  homme  sage  et  éclairé  ,  et  ayec  Du- 
ranthon  ;  mais  Roland  ,   Servan  et  Clavières  , 
ne.gardèrent  plus  aucune  mesure.  Soit  rivalité, 
soit  qu'ils  fussent  d'accord  avec  la  montagne , 
et  même  alors  avec  là  Gironde,  pour  ne  pas 
laisser  subsister  un  conseil  quelconque  auprès  du  v 
roi  ,  ils  provoquèrent  leur  destitution  par  les    y 
procédés  les  plus  injurieux  ,  sortant ,  en  plein 
conseil ,  du  respect  dû  au  moins  à  la  présence 
et  à  la  dignité  du  roi.  L'un  d'eux  lui  adressa 
d'abord ,  coiçme  confidentielle ,  une  lettre  où  les 
expressions  de  trahison  et  de  parjure  n'étaient 
pas  même  déguisées;  il  lut  ensuite  cette  lettre    iojuîh. 
dans  le  conseil  ;  le  roi  Técouta  froidement ,  et 
lui  dit  :  «Vous  me  l'aviez  déjà  envoyée.»  Servan , 
peu  après,  rendit  aussi  publique  une  autre  lettre 
relative  à  la  sanction  du  décret  contre  les  prêtres 
insermentés.  Ce  décret,  et  celui  du  camp  de  j2o,ooo 
liomiiies,  étaient  alors  le  sujet  de  discorde  pi  évu 
et  préparé  entre  les  deux  pouvoirs  ;  les  minis- 
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très,  et  Dumotiner  lui-même ,  avaient  cm  de- 
voir presser  le  roi  cie  sanctionner  ce  décret.  Par 
motif  de  conscience  pour  Tun^  par  crainte  des 
suites  de  l'autre,  le  roi  ne  pouvait  s'y  résoudre* 
Clavières,  Roland  et  Servàn  reçurent  leur  des- 
titution,  et  peu  aprèsDumouipter  donna  lasienne» 

Le  61  des  intrigues  de  cour,  d^assemblée  et 
4e  parti,  est  si  mêlé  à  cette  époque,  que  This- 
tolre  peut  à  peine  le  suivre  ;  finfortuné  roi  en 
était  successivement  l'objet,  l'instrument  et  la 
victime.  Trop  méfiant  pour  se  livret*  à  aucun 
parti, trop  Faible  pour  les  maîtriser  tous  ;  les^V 
rondins  lui  promettaient  leur  service  ;  ia  mon-^ 
tagne  le  menaçait;  les  jacobias  Tinsultaîent  k 
leur  tribune  et  dans  les  rues;  les  feuillants  le 
servaient  en  Crainte  et  sans  confiance  ;  le  copr 
3eil  secret  de  la  reine,  |uî  promettait  de  les  dé- 
jouer t-ous;  et  les  agents  de  l'étranger  observant 
tous  les  partis,  ayant  des  intelligences  dans  tous, 
instruit  de  tout,  et  les  opposant  l'un  à  l'autre, 
seul  privait  à  son  but  ;  empêcher  et  détruire» 

Ce  niélange  corpjdiqué  d'intérêts  croiséÉî,  de 
passions  exaltées,  d'ambitbns  secrètes  et  iJe  par- 
tis divisés  9  d'mtrig^es  âgissantQi^  et  d'intrigants 
^i  ne  se  connas^iént  pas  et  cherchaient  à  se 
^viner  ,  tout  cet  /échafaudage  ,  composé  de 
pièces  mal  a.  f embices ,  pesant  l'une  sUr  l'autre, 
au  lieu  de  se  ^utenir,  île  pouvait  manquer  de 
s'écrouler  par  son  poids  et  pair  l'incolîérence 
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ées  toatérîâux  :  on  s'y  attendait ,  et  les  homme»  t.*  i^p. 

de  sens  se  tenaîeirt.à  Kécart,  hpFS  ci'aueinte  de    '^^^"^ 

récroulement ,  et  de  la  chuté  inévitable  des  dé*  içjmiu, 

hm.  ^  • 

La  pétalance  des  jacobins  fut  un  monarent  cour 

t€fnue  par  une  démarche  de  Lafayçtte.  Les  ar- 

fiïée^  se  ressentaient  de  cette  guerre  intestine 

et  manquaient  àe  tout  ;  les  partis  voulaient 

mener  les  lùilfiisfres ,  et  les  Éainistres  voulaient 

•  •    ^  "■  *  «        ' 

dii^igér les  généraux  ;  fes  pïàds  d'opérations  étaient 

connuiB  èans  les  càféë  de  Paris  avant  de  leur    , 
parvenir.  Gouvîon  venait  d'être  tué  dans  une  ^î"'»- 
affaire  d'avan^garde  i  et  cette  nouvelle  obtînt  un 
moment  Tattention  des  Parisiens  ;  il:  était  connu 
è^evhù  comme  second  de  Lafajette  dans  le  com- 
mandement de  la  gairde  nationale,  pendant  lesai^- 
nées  précédentes.  If  disait ,  peu  de  jours  avaM  : 
«f Entre  les  autrichiens  et  les  jacobins  ,  il  ti^y  a\ 
qu'un  eoup  de  canon'  pour  se  tirer  d'affaire;  » 
I!  fut  regretté.  Dumourier  Vint  faire  part  de  cet  «3  jum, 
événement ,  au  moment  où  les  trois  ministres 
ijenvoyés  recevaient  les  témoignages  de  faveur 
de  l'assemblée.  Le  déeret  qui  l'exprimait,   ^taît 
envoyé   aux  quatre- virigf- trois   départenâenfsr 
avec  latettre  de  Rélandau  roi.  On  voulaîf  qùé  lé 
nouveau  ministre  partageât  cette  môrtîfk>atrqn  ; 
Au  moment  où  H  commencar  son  rapport  sur 
fétatde  la  guerre  :  ff  Voyez-vous  ^  s'écria  Gua- 
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v.«Ep.  4cdet,  il  prétencT  déjà   nous  donner  des  coq- 
'^^^*   €<  seils.  »  Eh!  pourquoi  pas  ?dit  froidement  Du- 

mourier* 

CettQ  tranquille  saillie  en,  imposa  ;  il  acheva 
paisiblement  son  rapport  ;  et  les  huées  et  les 
applaudissements  des  tribunes  furent  assez  .éga- 
lement partagés.  Cette  tactique  des  tribunes 
,  était  assez  simple  :  un  ministre  même  qui  es- 
saya de  jouer  cette  contre-partie  y  réussit  ;  il 
n'en  coûtait  que  huit  cents  francs  par  jour ,  un 
chef,  quatre  sous-chefs,  huit  adjudants  conve- 
nablement distribués,  suffisaient  pour  organiser 
cent  cinquante  spectateurs  qui ,  sans  se  cqn^ 
naître  entre  eux  j  pouvaient  aux  signaux  con- 
^  venus ,  appliquer  à  propos  les  battements  de 
mains  et  les  hyiées.  La  guerre  était  ainsi  ouverte, 
entre  le  corps  législatif  et  le  pouvoir  exécutif, 
et  poussée  à  tel  point  que,  Lafajette ,  devenu  le 
but  de  toutes  les  factions.»  crut  un  devoir  d'es- 
sayer son  ancienne  popularité  :  il  écrivit  à  l'as- 
semblée une  lettre  .prononcée  contre  les  fac-' 
tions  et  les  intrigues ,  et  désigna  sans  détour 
et  npminativement  les  jacobins  ;  il  les  attaqua 
et  les  accusa  hautement  et  sans  ménagement. 
Dès.  lors ,  ils  jurèrent  sa  perte  ;  et  leurs ^rments 

de  ce  genre  n'avaient  jamais  été  vains. 

Cette  lettre ,  qui  fait  époque  dans  l'histoire^ 

de  ce  teMps,  lui  appartient.  Jusques-Jà  les  ja- 
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coBfns  avaient  épargné  Lafayétle;  ils  le  crai- 
gnaient, et  espéraient  même  de  le  gagner  :  ne 
Fespérant  plus  ,  ils  cessèrent  de  le  ménager. 
Pour  n^avoir  pas  à  le  craindre ,  ils  résolurent 
de  le  perdre.  Apres  cette  lettre ,  le  système  de 
tous  les  partis  changea  de  manœuvre. 

4 

Messieurs, 

♦ 

♦  Au  moment,  trop  différé  peut-être,  où  j'àltaîs  ^'*  ^^* 
appeler  votre  attention  sur  de  grands  intérêts 
publics  ,  et  désigner  parmf'nos  dangers  la  con- 
duite d*un  ministère  que  ma  correspondance 
accusait  depuis  longtemps ,  j'apprends  que ,  dé- 
masqué par  ses  divisions  ,  S  a  succombé'  sous 
ses  propres  înti'igues  ;  car  sans  doute  ce  n'est 
pas  en  sacrifiant  trois  collègues  asservis  par  feur 
insignifiance  à  son  pouvoir ,  que  le  moins  excu- 
sable ,  le  plus  noté  de  ces  miuistrefljiaura  ci- 
menté ,  dans  le  conseil  du  roi ,  son  équivoque  et 
scandaleuse  existence. 

«  Ce  n'est  pas  assez  néanmoins  que  cette 
branche  du  gouvernement  soit  délivrée  d'une 
fiineste  influence.  La  chose  publique  est  en  périr; 
îe  sort  de  la  France  répose  principalement  sur 
ses  représentants,  ^a  nation  attend  d'eux  son 
salut  :  mais  en  se  donnant  une  constitution,  elle 
^  leur^^a  prescrit  l'unîique  route  par  laquelle  ils 
peuvent  la  sauver.  ' 

4< Persuadé,  messîeurs , qu'ainsi  que  les  droUi 
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■ 

V.*Ep.   ide  rhomme  sont  la  loi  de  toute  assemblée  con- 
^^^^*   stituaqte ,  unp  constitution  devient  la  loi  des  lé- 
gislateurs qu'elle  a  établis  ;  c'est  h  vous  mêmes 
<jue  je  dois  d^nopicer  Içs  effprts  trop  puissants 
'    que  l'on  fait  pour  vous  écarter  de  cette  règle 
que  vous  c^vez  promis  de  suivre. 

5  Rien  ne  m'empêchera  d'exercer  ce  droit 
d'un  homme  libre ,  de  remplir  ce  devoir  d'un 
citpyen;  ni  les  égarements  momentanées  de  l'o- 
piniojq  ;  car  que  çont  des  opinions  qui  s'écartent 
des  principes  ?  ni  mon  respect  pour  les  repré- 
sentants du  peuple  ;  car  je  respecte  encore  plus 
le  peuple  dont  la  constitution  est  la  volonté  su- 
prême ;  ni  la  bieaveillànce  que  vous  m'avez 
constamment  téoioignée  ;  car  je  veux  la  conser- 
ver, comiQe  je  l'ai  obtenue,  par  un  inflexible 
amour  pour  la  liberté, 

«  Vo$  dj^onstances  sont  difficiles.  La  France 
est  men4ëe  au  dehors ,  et  agitée  au  dedans. 
Tandis  que  des  cours  étrangère^  annoncent  l'in- 
tolérable projet  d'attenter  k  notre  souveraineté 
nationale ,  et  se  déclarent  les  ennemies  de  la 
France  ;  des  eqnemis  intériçura ,  ivres  de  fana- 
tisme ou  d'orgqeiU  entretiçijLiiexit  W"  chimérique 
espoir  ,  et  no^s  fatiguent  encore  de  leur  inso- 
lente malveillance. 

i<  Vous  devez. ,  ipes^ieujcs  >  les  réprimer  »  et 
vous  n'en  aurez  la  puissance ,  qu'autant  que  vous, 
serez  constitutionnels  et  justes. 
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«Vous  le  voulez,  sans  doute;  mais  portez     *   ^ 
vos  regards  sur  ce  qui  se  suisse  dans  votre  sein 
çt  autour  de  yous. 

M  Poi|vez-vQus  vous  dissimuler  qu'une  ftfctiqn,; 
et  pour  éviter  les  désiominatious  vagues,  qiie  kt 
faction  jacdbite  a  eausp  tous  les  désordres?  C'est 
elle  que  j'en  accuse  hautement.  Organisée 
comme  vax  empire  à  part  dans  sa  métropole , 
et  dans  ses  aiÇlîatiops ,  aveuglément  dirigée  par 
quelques  chefs  ambitieux ,  cette  secte  forme  une 
corporation  distincte  an  milieu  du  peuple  Fran^ 
cais ,  dont  elle  iisurpe  les  pouvoirs ,  en  subju«« 
gant  ses  représentans  et  ses  mandataires. 

«  C'est- lit  que  ,  dans  d<^s  séances  publiques, 
Pamoi^ir  d^  lois  se  ^omi^ie  aristocratie  ,  et  leur 
infraction ,  patriotisme  -  là,  les  assassins  de  De  ^ 
silles  trouvent  des  triomphe^}  leç  crimes  de 
Jourdan  trouvent  d^s  panégyristes  ;  là ,  le  récit 
de  TasSf^siaat  qui  a  sopillé  la  yîUe  de  Met2  « 
vient  encore  d'exciter  d'infernales,  acclamations» 
Çroira*t-on  échap{)er  à  ces  reproches  »  en  s^ 
targant  d'un  mc|n^^te  autrichien ,  ou  ces  sécu- 
laires sont  nommas  ?  Sontrils  devenus  sacrés  » 
parce  que  Léopold  4  proaoncé  leurs  noms?  Et 
parce  que  nous  deypns  coo^attre  les  étrangers 
qui  s'immiscent  dans  iios  querelles,  sommes^ 
nous  dispensés  de  délivrer  notre  patrie  d'une 
tjl^nnie  domestique  ?  Qu'iaiporteot  à  cq  devoir 
et  les  projets  des  étrangers ,  et  leur  connivence 
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T,*Ep.    avec  des  contre -révolutionnaires,  et  leur  tn- 
*7^''     fluence  «ur  des  amis  tiédes  de  la  liberté  ?  C'est 

m 

moi  qui  vous  dénonce  cette  secjte;  moi,  qui> 
sans  parler  de  ma  vie  passée ,  puis  répondre  à 
ceux  qui  feindraient  de  me  suspecter  :  «  Ap- 
4(  prochez ,  dans  ce  moment  de  crise  ,  où  le 

*  caractère  de  chacun  va  être  connu  ;  et  voyon» 
«  qui  de  nous ,  plus  inflexible  dans  ses  principes, 
•<  plus  opiniâtre  dans  sa  résistance ,  bravera 
fc  inîeux  ces  obstacles  et  ces  dangers ,  que  des 
«  traîtres  dissimulent  à  leur  patrie,  et  que  les 
«  yrais   citoyens  savent  calculer  et  affrontei* 

♦  pour  elle.  >» 

^  Et  comment  tarderai -je  pTus  longtemps  à 
remplir  ce  devoir ,  lorsque  chaque  jour  affaiblit 
les  autorités  constituées,  substitue  Tesprit  d'un 
parti  à  la  volonté  du  peuple  :  lorsque  l'audace 
des  agitateurs  impose  silence  aux  citoyens  paî^ 
si  blés  ,  écarte  les  hommes  utiles ,  et  lorsque  le 
dévouement  sectaire  tient  lieu  des  vertus  pri- 
vées et  publiques  ,  qui ,  dans  un  pays  libre, 
doivent  être  l'austère  et  unique  moyen  de  parve- 
nir aux  premières  fonctions  du  gouvernement? 

«  C*est  après  avoir  opposé  à  tous  les  obstacles, 
à  tous  les  pièges,  le  courageux  et  persévéranl 
patriotisme  d-une  armée  sacrifiée  peut  être  à 
des  combinaisons  contre  son  chef,  que  ye  puis 
aujourd'hui  opposer  à  cette  faction  la  correspon- 
dance d'un  ministère,  digne  produit  de  son  club; 
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cette  correspondance  dont  tous  les  calculs  sont  v.^  Ep, 
feux,  les  promesses  vaines»  les^^  renseignements  '^^^' 
trompeurs. ou  frivoles,  les  conseils  perfides  ou 
cpntradictoires ,  où,  après  m'avoîr  pressé  de  m'a- 
vancer  sans  précautions ,  d'attaquer  sans  moyens, 
on  commençait 'à  me  dire  que  la  résistance  ail- 
lait devenir  impossible»  lorsque  mon  indigna* 
tion  a  repoussé  cette  lâche  assertion. 

«  Quelle  remarquable  conformité  de  langage , 
messieurs ,  entre  les  factieux  que  l'aristocratie 
livoue ,  et  ceux  qui  usurpent  le  nom  de  pa- 
triotes !  Tous  veulent  renverser  nos  lois  »  se  ré- 
jouissent des  désordres ,  s'élèvent  contre  les  au- 
torités que  le  peuple  a  conférées,  détestent  la 
garde  nationale  ,  prêchent  à  l'arinée  l'indisci- 
pline, sèment  tantôt  la  défiance  et  tantôt  le  dé- 
couragement. 

Quant  à  moi ,  meffeieurs ,  qui  épousai  là  cause 
américaine  au  moment  même  où  ses  ambassa- 
deurs  me  déclarèrent  qu'elle  était  perdue:  qui 
d))6  lors  me  vouai  à  une  persiévérainte  défense  , 
de  la  liberté ^tde.ia  souverainel^é  des  peuples; 
qui  dès  le  ii  juillet  1789,  en  pirésentant  à  nia 
patrie  une  déclaration  des  droits,  osai  lui  dire  : 
pour  qu'une  nation  soit  libre,  il  suffit  quelle 
veuille  l'être  ;  je  viens  agjdurcl'^ui ,  plein  de 
confiance  dans  la  justice  de  notre  cause,  de 
mépris  ppur^  les  lâches  qui  la  désertent ,  et  de 
mépris  pour  les  traîtres  qui  voudraient  la  souil- 
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1er  ;  je  viens  déclarer  que  la  natioa  française ,; 
si  elle  n'est  pas  la  plus  vile  de  l'univers,  peut  et 
doit  résister  à  laeonjuratioB  des  rois  q[w*on  a  eoa- 
lises  contre  elle.  Ce  n'est  pas  sans  doute  an  mî- 
lieti  de  ma  brave  armée  que  les  sentînaents  tî* 
mides  sont  permis  :  patriotisme ,  énergie ,  dis- 
cipline ,  patience,  confiance  nmtuelle,  toutes 
les  vertus  civiques  et  militaires ,  je  les  trouve  ici. 
^i  Ici,  les  principes  de  liberté  et  d'égalité  sont 
chéris,  lès  lois  respectées,  la  propriété  sacrée  j 
ici,  l'on  ne  connatt  ni  les  calomnies,  ni  les  fac-^ 
tions;  et  lorsque  je  songe  qtie  là  France  a  plu- 
sieurs millions  d*hommes  qui  peuvent  devenir 
de  pareils  soldats;  je  me  demande  ;  à  quel  degré 
d'avilissement  serait  donc  réduit  un  peuple  im* 
mense  >  plu«  fort  encore  par  ses  ressources  natu-» 
relies  que  parles  défenses  de  l'art ,  opposantes 
une  eonfédëratioo  monstrueuse  l'avantage  des 
combisaisons  wniqutes,  pour  que  la  lâche  idée* 
de  sacrifier  sa  souveraineté ,  de  transiger  sur  s* 
liberté,  et  die  mettre  en  négociation  la  déclara- 
tion des  droits ,-  ait  pu  paraître  une  des  possibi- 
lités de  Tavemr  qui  «'avance  avec  rapidité  sur 
sous  !  Mais  pour  que  nous,  sbklats  de  la  li- 
berté ,  combattions  avec  efficacité ,  ou  mourrions 
avec  fruit  pour  elle,  il  faut  qne  le  nombre  des 
défenseurs  de  la  patrie  soit  promptement  pro-* 
portionné  à  celui  de  ses  adversaires ,  que  les 
approvisionnements  se  multiplient  et  fècilitent 
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flos  mouvements }  que  le  bîeiïrêtre  des  troupes ,  v.«  Ep. 
leurs  fournitures ,  leur  payement,  les  soins  re- 
latifs à  leur  santé ,  ^  ne  soient  plus  soumis  yà  de 
fatales  leii^eurs  ou  à  de  prétendues  épargnes 
^ui  tournent  en  seps  inverse  à  leur  but. 

«  Il  faut  surtout  que  les  citoyens  ralliés  autour 
de  la  constitution ,  soient  assurés  que  les  ^iroits 
qu*élle  garantit  seront  respectés  avec  une  fidé- 
lité religieuse  qui  f^ra  le  désespoir  de  ses  en- 
nemis cachés  ou  publics.  Ne  repoussez  pas  ce 
vœu  :  c'est  celui  des  amts  sincères  de  votre  au«- 
torité  légitime*  Assurés  qu'aucune  conséquence 
injuste  ne  peut  découler  d'un  principe  pur; 
qu'aucune  mesure  tyraonique  ne  peut  servir 
une  causç  qui  doit  sa  force  et  sa  gloire  aux 
bases  sacrées  de  la  liberté  et  de  l'égalité ,  faites 
que  la  justice  criminelle  reprenne  sa  marche 
constitutionnelle  »  que  régalité  civile,  que  l'é-^ 
gai  i té  religieuse,  jouissent  de  l'entière  applica* 
tion  des  vrais  principes. 
,  M  Que  le  pouvoir  royal  soit  intact  ;  car  il  est 
garanti  par  la  constitution  :  qù*il  soit  indépen-* 
dant  ;  car  celte  indépendance  est  un  des  ressorts 
de  notre  liberté;  que  le  rai  soit  révéré ,  car  il 
est  investi  de  la  majesté  oatipoale;  qu'il. puisse 
choiâii*  un  painistère  qui  ne  porte  les  chaîne^ 
d'aucune  faction;  et  que,  s'il  existe  des  conspi- 
rateurs ,  ils  ne  périssent  que  sous  le  glaive  dt» 
jla  loi.  ,. 
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V-vEp.  «Enfin,  que  le  règne  dcjs  clubs,  anéanti  par 
vous ,  fasse  place  au  règne  de  la  loi  ;  leurs  usur- 
pations, à  Texercice  ferme  et  indépendant  des 
autorités  constituées;  leurs  maximes  désorgani- 
satrîces,  aux  vrais  principes  delà  liberté;  leurs 
fureurs  délirantes ,  au  courage  calme  et  cons- 
tant d'une  nation  qui  connaît  ses  droits  et  les 
défend;  enfin  ,  leurs  combinaisons  sectaires, 
aux  véritables  intérêts  de  la  patrie  qui ,  dans  ce 
moment  de  danger ,  doit  réunir  tous  ceux  pour 
qui  son  asservissement  et  sa  ruine  ne  sont  pas 
les  objets  d'une  atroce  jouissance  et  d'une  in- 
fâme spéculation. 

«  Telles  sont ,  messieurs ,  les  représentations 
et  les  pétitions  que  soumet  à  l'assemblée  natio*^ 
nale,  comme  il  les  a  soumises  au  roi  ,  un  ci- 
toyen à  qui  on  ne  disputera  pas  de  bonne-foi 
l'amour  de  la  liberté;  que  les  diverses  factions 
haiVaient  moins ,  s'il  ne  s'était  élevé  au-dessus 
d'elles  par  son  désintéressement,  auquel  le  si- 
lence eût  mieux  convenu ,  si ,  comme  tant  d'au- 
tres, il  eût  été  indifférent  à  la  gloire  de  l'as- 
semblée nationale,  /à  la  confiance  dont  il  im- 
porte qu'elle  soit  environnée,  et  que  lui-même 
enfin  ne  pouvait  mieux  lui  témoigner  la  sienne, 
qu'en  lui  montrant  la  vérité  sans  déguisement* 
«Messieurs,  j'ai  obéi  à  ma.  conscience ,  âmes 
serments;  je  le  devais  à  la  patrie ,  à  vous,  au 
roi,  et  surtout  à  moi-même,  à  qui  les  chances 
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de  la  guerre  ne  permettent  pas  d'ajourner  les  \l^^' 
observations  que  je  crois  utiles  ,  et  qui  aime  à 
penser  que  l'assemblée  nationale  y  trouvera  un 
nouvel  hommage  de  mon  dévouement  à  son  au- 
torité constitutionnelle ,  de  ma  reconnaissance 
personnelle  et  de  mon  respect  pour  elle.  » 

Signée.  Lafayette. 

Sans  doute  »  dans  un  état  ordinaire  des  cho- 
ses ^  un  commandant  militaire  ne  devait  pas 
s'immiscer  dans  les  affaires  de  police  intérieure 
du  ressort  dé  la  puissance  législative ,  quoique 
tout  citoyen  en  eut  le  droit  comme  pétition  in- 
dividuelle ;  mais  l'état  des  choses  n'était  pas 
l'état  ordinaire.  On  commença  par  dire  que  la 
lettre  n'était  pas  de  lui  ,  mais  ses  démarches  la 
soutinrent  assez.  Aussitôt  on  prit  des  mesures 
qui  semblèrent  annoncer  les  dangers  de  la 
chose  publique  :  on  créa  une  nouvelle  commis- 
sion des  Douze  chargés  iie  prendre  en  considé-- 
ration  les  dangers  dont  la  chose  publique  est 
em^ironnée.  On  ordonna  que  tout  citoyen  fît 
personnellement  son  service  dans  la  garde  na- 
tionale. 

Depuis  son  organisation  complète  i  îl  avait 
été  réglé  que  tout  citoyen  ,  pour  être  admis 
au  service  militaire,  devait  être  muni  d'un  ar- 
mement ,  équipement  et  habillement  complets. 
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v.-,Kp.  Cette  mesure  avait  exempté  toute  cette  por- 
tion des,  habitants  d'ane  immense  capitali^  qui  , 
par  leur  travail  nécessaire ,  ou  par  la  modicité 
de  leur  gain  journalier,  ne  pouvaient  pas,  à 
cause  de  leurs  moyens  pléeuniaires,  remplir  la 
condition  prescrite  ;  elle  avait  en  même  temps 
éloigné  cette  partie  d'une  grande  population 
qui  n'y  compte  que  parle  nombre,  souvent  com- 
posé d'hommes  étrangers  à  la  cité ,  appelés  par 
le  désir  vague  d'une  fortune  meilleure  ;  ceux 
qui  n'ayant  ni  propriété ,  ni  occupation  assurée, 
ni  salaire  fixe ,  désirent  naturellement  un  chan- 
gement qui  toujours  est  pour  "eux  une  chancef 
ouverte ,  et  qui  n'ayant  rien  à  perdre,  n'y  peu- 
vent voir  que  l'espoir  de  gagner.  Ainsi ,  dans 
Rome  répubh'caine ,  ïes  prolétaires  étaient  dis- 
pensés des  appels  au  Champide-Mars.  Pour  que 
le  peuple  soit  libre  au  dedans ,  il  faut  qu'il  soit 
toujours  maître  dp  cette  partie  de  la  popula- 
tion pour  qui  la  tranquinité  publique  est  un 
avenir  sans  espérances ,  et  qui  là  livré  au  premier 
qui  lui  en  offre.  Le  décret  qui  rappelait  tous  les 
habitants  au  service  personnel,  semblait  trou-, 
bler  seulement  le  repos  des  riches  qui  s'y  faisaient 
remplacer;  mais  dans  le  fait,  il  ralliait  tous  ceux 
que  la  loi  avait  éloignés.  Dès-lors  il  ne  fut  plus 
<5[uestion  d'équipement  et  d'habits  militaires; 
les  piques  prirent  rang  avec  les  baïonnettes;  tout 
homme  qui  se  présenta  fut  admis  au  service  de 

la 


UEPUJS    LA    RÉVOLUTION.         l6l 

la  garde: -nationale.  On  avait  calcalé-âvec  jus-  v.»Eps 
tesse  que  cet^ô' organisation*  nouvelle  Suffisait   '^^^ 
pour  désorgaÈin^  'l!Âoeieaiie.   Âuparav£int ,  "les 
mêmes  lii^tnM, vci^^^I^s  marnes  actions  ^  "^e 
connaissi^rean^  eetiie/^ux»  accoutumés  des  long- 
temps ,à'laîi*e.  lé  service  ensemble;  Dans    les 
crises  politiques  »  où  tout  dépend  de  ropinion ,  se 
connaittre  et  cônapter  les  uns  sur  les  autres  est 
su>rtout  la!  f brcp  de»!  milicesJbbvirgeaises ,  souv<:tn* 
exposéésvGoomie  il  arriva  bientôt,  à  ne  pas  savoir 
de  qudcôtéétaient  leur  parti  et  leur  ennemi.  Oh 
craignait  l'ancienne  influence  de  Lafayette  sur 
la  garde  nationale  ^ansienne,   on  se  Hâta  de 
prendre  les  moyens  de  la  rendre  nulle;  enfin  ' 
on  compléta  la  désorgatiisation  en  convoquant 
ràâsemiDlée  des  sectioaâ  pour  réduire  à  48,  les  iSjuJn; 
bataillons  qui  étaient  au*  nombre  de  60  :  ce  qui  '] 
nécessita  un  î  mélange  trës*propre.  à  opérer  la 
ccrnfusîon.  • 

LeS'  générayx  employaient  cependant   tous 

leurs  soins  pour  .organiser;  leurs  armées,   que 
l'indiscipline,,  toits  ^Lé^;.moj(etis::de  séduction  ê^' 
ks  dernières  déifoule^ràvaieh  t  :nrisés.*daii8  un  ^étàt 
de  di^splwtJQn  conatplète.  Lès. plaintes: des  chefs 
contre. le  :ininistre'Ii)utpèufier  avaient  été  èlôir 
gnées  (iar-  dfes  intriyi%s:deL  cour  ôa  etoufïëès 
pc^r  lieà  clÀmeurs .  de^  partis  ;  Dumonrier  en 
vpya  jB^mê  ppur  réponde  à Jçurs.  demandes ,  un 
Tome  H.  11  ' 
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V.*  Ep.  ^'''  ^  chanson  qui  devait  faire  déserter  les  sol- 
'dats  autrichiens/ 

Lukner  avait  un  camp  de  40,000  hommes  au 
<x)mplet ,  et  de  a5  à  l'eiFectif ,  à  Famars  près  de 
Valeneiennes.  Lafayette  avait  pris  une  position 
sur  les  hauteiirs  de  Givet ,  d'où  il  détacha  une 
avant -garde  de  3,ooo  hommes  à  Bouvines,  et 
ensuite  près  de  PhilippevîHe  ;  elle  ftit  attaquée, 
et  se  retira  sans  échec  sous  le  canon  de  la  place^ 
Cazote ,  chef  de  bataillon  de  garde  nationale  y 
fut  tué.  Dumourier ,  éloigné  du  ministère ,  avait 
pris  rang^  en  sa  qualité  de  lieutenant-général > 
«îàns  l'armée  de  Ltikner.  Ce  vieux  général ,  trop 
étranger  aux  intrigues,  ne  savait  reconnaître 
ni  ses  amis  ni  ses  ennemis.  Plus  fait  pour  com- 
•  mander  u  ne  âvant-garde  qu'une  grande  armée , 
il  s'emportait  quand  tout  ne  se  faisait  pas  comme 
'   I     îl  le  voulait,  et  pleurait  quand  il  n'y  trouvait 

pas  de  remède.  Toute  Tàctivité  de  la  jeunesse  , 
toute  rexpérieticè  de  Tâge  mûr,  toute  la  saga* 
cité  d'un-  politique  habile  n'eussent  pas  été  de 
trop  pour  se  conduire  dans  la  ftitqation  où  les 
circonstances  Pavaient  placé.  Dumourier  qu^ 
tint  d'abord  éloigné  de  sa  côrt fiance ,  la  força 
en  peu  de  jours  par  cet  ascendant  d'un  esprit 
entier  sur  un  esprit  affaibli;  dès  lors  les  plans 
-  changèrent  ,  et  le  plan  personnel  de  l'ex-Dciî- 
nistre  fut  de  commander  en  chef.  Rochamb^au 
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en  quittant  Farmée,  avait,  conseillé  d^àttaquer  ^i*^/ 
la  Flandre  maritime.  Lafayette,  avec  tm  corps 
de  i8»boo  hommes,  dut  occuper  un  camp  sous 
Maubeugè  pour  opérer  une  diversion  ,  se  bor- 
nant à  contenir  l'ennemi  dans  cette  partie.  L'a«- 
vant-garde  française  placée  à  Grisvel,  trop  en  i3  juin. 
avant ,  fut  attaquée  et  se  replia  sous  Mau-^ 
beuge  ;  là ,  Gouvion  fut  tué  ;  les  colonnes  qui  se 
portaient  à  ^on  appui  ^  devaient  passer  la  Sam- 
bré,  et  tomber  sur  le  flanc  de  l'ennemi,  n'arrî- 
vërént  que  lorsque  l'ennemi  retournait  déjà 
à  Mons.  Cette  attaque  se  fit  par  une  niiit  ora- 
geuse; les  nouvelles  parvinrent  lentement ,  et 
/les  ordres  ne  purent  ^tre  reçus  à  temps. 

L'armée  de  Lukner  avait  marché,  le  ii,  de 
Saint-Amand  à  Orchîe  ;  le  i5,  elle  occupa  le 
cam^  de  la  Magdëleioe  près  de  Lille ,  et  le  17, 
elle  elitra  sans  r^btance  dans  Menin^  Le  iié» 
Lukner  écrivit  au  ministre  de  la  guerre  :  «  J^ai 
laissé  hier  mon  avant-garde  et  ma  réserve  à  Me- 
nin  ;  ce  tnatin^  j'ai  fait  partir  de  Warvik  moacorps 
d'artiiéé  qui  a  été  renforcé  par  le  corj^  de  cinq 
mille  hommes  venant  deDunkerque.  Mon  avant- 
garde  s'est  avancée  vers  Courtrai.  Je  compte 
demain  faire  un  grand  mouvement  vers  ce 
point  ;  l'ennemi  est  en  force  dans  ce  camp. 

L'armée  a  montré  jusqu'à  présent  de  bonnes 
dispositions;  niais  un  objet  qui  m'afflige,  ce 
sont  les  manœuvres  qu'on  emploie  pour  dé- 
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v*  Ep.  ipuire  ia  discipline,   malgré  mes  soins  et  ma 
sévérité.  »  '     , 

Le  même  jour,  Cpurtraî  fut  âttagué  par  Ta- 
Tant-gar-de.  8  à  900  hommes  occupaient  unç 
redouté  qui  fut  emportée  par  les  généraux  Va- 
lence et  Jarri ,  et  Tarmée  entra  dans  la  ville. 

Cette  nouvelle  arriva  pendant  la  séance  du  20 
juin  :  elle  était  sue  dès  la  veille,  et  ce  succès 
avait  ieontribué  à  décider  cette  journée  fameuse. 

Gb  que  l'on  appelait  la  montagne  ^  et  ce  que 
l'on  appelait  la  ^zroWe ,, étaient  encore  réunis, 
et  ne  disputaient  encore  que  de  popularité,  dans 
les  séances  aux  jacobips;  dans  celles  de  l'assem- 
blée ,  les  constitutionnels  luttaient  avec  des  ef- 
forts trop  continuels  pour  -pouvoir  être  prolon- 
gés ;  l'épuisement  ou  le  découragemeot  devaient 
Jbientôt  y  mettre  un  terme.  Dumas,  Ramond, 
Jaucourt^  Vaublanc,  devaient  bientôt  être  for- 
cés à  la  retTaile,'p6ur  éviter^  comme  ils  Je  di- 
saient ,  la  complicité.* 

Entre  ces  deux^ partis,  ceux  qui  se  nommaient 
eux  -  mêmes  les  indépendants ,  tenaient  la  ba- 
lance, votant  alternativetnent  et  selon  leur  opi- 
nion du  mandent ,  avec  l'un  ou  l'autre  partL 
Celui  de  Ja  cour,  continuant  ses  relations  avec 
tous.,  se  flattait  de  les  déjouer,  et  était  joué  et, 
<îesservi  par  les  uns,  sei^vi  avec  hésitation  par 
les  autres;  et  dans  cette  conaplication  dé  ma- 
iiœuyres  secrètes,   de  négociations  sans  con- 
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fiance ,  de  demi-mesures  et  de^  demi-moyens  ,  v.-  F.p. 
la  nation  fûcertaine ,  embarrassée,,  attendait  les    '^^'^'^^ 
événeipents  pour  se  décider  en  leur  faveur.  Dès 
la  veillé,  pendant  la  séance  du  45oir,  une  dé- 
putation  de  Marseillais  vint  à  la  barre,  etUora- 
tcur  prononça  ce  discours  r 

«  La  liberté  française  est  en  péril;  les  hommes 
libres  du  midi  sont  prêts  à  marcher  pour  la  dé- 
fendre. Le  jour  de  la  colère  du  peuple  est  Bpfin 
arrivé  :  ce  peuple,  que  l'en  a  toujours  voulu 
égorger  ou  combattre ,  est  las  de  parer  des  coups  ; 
il  veut  en  porter, «  et  anéantir  les  conspirations. 
Il  est  temps  que  le  peuple  ^e  lève.  Ce  lion  gé- 
néreux, mais  trop  courroucé,  va  sortir  de  son 
repos  pour  s'élancer  sur  la  meute  des  conspi-.^ 
rateurs. 

«  La  foreç  populaire*  lait  votre  force  ;  em- 
plojez-la.  Point  de  quartier,  puisque  vous  n'ea 
avez  point  à  espérer.  Le  peuple  français  vous , 
demande  un  décret  qui  l'autorise  à  marcher 
avec  des  forces  plus  impos^mtcs  que  celles  que 
vous  avez  décrétées.  Ordonnez ,  et  nogs  mar- 
cherons avec  la  capitale  sur  les  frontièrcsv 

«  Le  peuple  veut  absolument  finir  une  révo* 
lution  q^]»>doit  assurer  son  bbnh^aiv  soiiv  salut 
et  sa  gloire  9  il  veut  vousf  sau  ver  en  se  sauvant 
lui-même  :  vous  ne  refuserez  pàê  l'autorisiitioo 
àe  la  -  loi  à^  ceux  qui  veulent  mourir  pour  la 
défendre.  *  .     /  , 
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v/  Ep.  L'impression  et  l'envoi  aux  83  départements, 
d*abord  iiicer tains  à  une  ppemière  épreuve ,  fu- 
'  rent  décrétés  par  une  seconde.  Des  avis  répétés . 
arrivèrent,  j^endant  k  nuit,  au  roi  e{  .aux  n^a* 
gistrats  de  police;  et,  dès  le  jpoint  du  jour,  les 
rassemblements  se  formèrent  dans  les  deux  fau- 
bourgs Saint- Antoine  et  Saint-Marcel.  Ilscoroiïien- 
cèrent  à  défiler  vei'S  les  huit  heures ,  en  plosieurs 
colonnes,  armés  de  piques,  de  l^âtbns' ferrés , 
de  haches,  de  scies  y  portant  des  ban^iëre3  char- 
gées d'inscriptions,  menaçantes.  Un  homme, 
couvert  (("habits  déchirés ,  tenait  élevés  au  haut 
d'une  pique  des  lambMUx  <<l'une  culotte  noire. 
On  lisait  écrit  ^î.  Trembf^iz^^  tyrans!  ^oici  les 
sans-^eulolies !  Un  autre  portait  un. cœur* de 
bœuf  percé  d'un  fer,  attaché  au  bout. d'une 
peftîhcf ,  avec  cette  légende  :  Cœur  d'arisiocrate. 
Tout  ce  qu'a  de  sombiie  et  d'eSiraj^ant^,  l'appa- 
reil afi^cté  de  l'indigence  rassemblée^  contras- 
tait «avec  le  visage  assez  tranquille  et  même  gai 
des^aeteors  de  cette  scène.  La  générale  avait 
appelé  les  gardes  nationales  dans  lejirs  sections; 
et  les  bataillons ,  en  allant  prendre  leui^s  ppstcë^ 
se  rencontraient  dans  les  rUes,  sur  le  même.pro- 
longement,»  avec  lés^  colonnes  en  ma^rc^^  ;  et 
mils /propos  de  colère  ou  'd'animoiâit;é  ne.Qiçnar* 
çaieM  de  part  ni  d'autre. 

Vçrs  les  dix  heures,  le  département dç  Paris 
demande  d'être  introduit  dans  l'assemblée  na'^ 


I)I!:PU19     lA    R  É  V  OL  U  TI  aî^.  1^67 

tiondle.  Rœderer^  procureur-syodic  >  portait  la  v.*Bp, 
parole» 

fr  Un  rasseniblefl^eiit  exIraordmaHre.  de  cî- 
toyens  armés,  a  lieu  daas  ce  mamieiltv'  nalg^é 
la  loi  9  malgré  deux-  airêtés,  Ptm  du  .conseiI*^é- 
néral  de.  la  commviiie ,  l'autre  du  dÎMrtoirè  de 
déparlemenl/qm  tettr  rappelaitiH:  la  loi.  Il  pa- 
raît que  ce  rassemblement,.  com^>osé  de  per-^ 
sonnes  diverses  par  leovs  inteotkiw^  a  aussi  plu^ 
»eHr$  objetë  distincts»  Plaoter  un  arbre  en  Thon- 
neur  de  la  liberté  ,•  faire  une  fête  civique  cx)m- 
mémorative  du  serment  dit  jeU  de  paume  ^ 
apporter  à  râslaembl^  loatiociaje,  un  nouveau 
tribut  d^hommagi^  et  de  nouveaux iéémgnages 
d0  ^^Hepour  laHberté  y  tel  est  eertâânement  le 
bul^  de  U  plus  grande  partie'  dé  ee  raiasemble- 
mevkU  Maiâ  nous  avons  l^iéu  de  eramdre  que  ce 
rassemblement  Aè  serve  ,.<  à  sour  imcxi  péUt^tre  ^ 
à  appuyer,  par  Papp«:teU  de  kt  forcé,  une 
adresse  au  roi ,  à' quî .  H^.  ne  d^  en  pai*veBÎr,r 
epmme  à  toute  :  aut^te  autorité  conétitaée ,.  que 
sous  la  forme  dà  simples  pétition/   . 

ft  Les  rapports  qui  nous  ont.  été  faits,  cétfe 
ntiiti,  et;  qui  nous  ont  occiipés  tonte  la  nuit  en«* 
tîère ,  autorisera  ces  crairiter.  .*.*.' 

%  La  loi  défend  tuu^  rassemblement  armé 
pour  des  pétitions ,  et  mèfne  tout  rasseo^Ie- 
ment  non  arùié.».  ••  •  •  «é 

K  Qu'auriez- voUs  à  leur  dire?-Qutl  obstacle 
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V.*  Ep.  pourriez-vous  mettre  à  ces  funestes  rassemble- 
ments? En  un  mot,  comment  la  municipalité 
et  nous  9  pourrionsHQous  répondre  de  votre  sû- 
reté,  sf  la  lot  ne  nous  en  donnait  le  moyen,  ou 
si  le  moyen  était  aflfàiblr  dans  nos  mains  par  la 
condescendance  de  l'assemblée  à  recevoir  dés 
multitudes 'anaées  dans :son  sern?*  Nous  deman- 
dons à  être  chargés  de  tous  nos  devoirs,  à  être 
charités  de  toute  notre  responsabilité;  nousde^- 
mandoKffr  que  rien  ne  diminue  Tobligation:  cÀ 
nous  somnnes  de  mourir  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique.  » 

Une  grande  partie  de  rassemblée  applaudit/ 
L'assemblée  -était  avertie  ;  Vergniaud  objecta 
que  déjfa  plusieurs  exemples  autorisaient  l'ad* 
mission  demandée.  Pendant  que  l'on  délibéraie, 
Santerre -annonça  la  députation;  au  nombre' de 
huit  mille  hommes  armés  :  c'était  répondre  4~ 
la  pétition  signée  des  huit,  mille  gardes  natk)-^ 
nales.  Bamond  avait  pris  la  parole  pour  répondre 
à  Vergniaud  ;  son  opinion  fut  interronipue  par 
l'agitation.  ,Dès  qu'il  put  se  faire 'entendre  : 
4«  Huit  mille  hommes  armés ,  dit'-il,  'attendent  à 
a  vos  portes  votre  réponse  ;  mais  vingt-citiq^ibit^ 
«  lions  d'hommes,  en  France^  »nel'attetidentpas 
4f  moin^  :  je  continue  moniopiniori.  »  L'histofre 
du  ééciat  de  Rome  n'offre-  pas  de  trait  oratoire, 
d'un  plus  beau  courage.  Ramonid  acheva' s^on 
discours;  et  l'entrée  de  la  salle  fut  accordée. 
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L'orateur,  à  la  barre,  fut  moins  violent' que  v.'Ep. 
cettç  démarche  ne  semblait  Tannoncer ,  et  la 
réponse  du  président  ne  manqua  ni^  de  dignité 
ni  de  fermeté.  Les  citoyens  et  les  citoyennes, 
armés,  défilèrent  ensuite  dans  la  salle,  en  dàn-^ 
sant  et  chantant  par  intervalles  Tair  usité.,  ça, 
ira  y  et  en  criant  :  viçent  les  patriotes  !  "Piçent 
ks  sânS'CuloUes!  à  bas  le  VETO  !  On  de- 
"manda  ensuite  l'impression  du  discours  de  l'ora- 
teur ;  mais  le  président,  Français  ^  déclara  que 
la  séance  était  levée. 

Il  était  quatre  heures  du  soir,  et  toute  la 
multitude  armée  ,  en  sortant  de  la  salle ,  s'était 
dirigée  vers  le  château  des  Tuileries.  Le  local 
des  séances  de  l'assemblée  était  .encore  dansl'en^r 
ceinte  des  jardins^,  Une  longne  file  sortit  par  la 
poTteidu  Pont-Royal ,  une  autre  file  sortit  parla 
porte  ktéralô  opposée ,  et  toutes  deux  se  réu- 
nirent ^sûr  la  placé  du  Carrousel. 

La  plus  grande< partie  de  ce  nombreux  rassem-*» 
blement  s'était  jointe  sans  objet  et  sans  but;  la 
plupart  ignoraient  le  prpjet,  quelqvi^il  fat.  Plu- 
sieùi^  bd'i^illons  de  gard6  nationale:,  et:  la  gen- 
darmerie à  chevalV' occupaient  les.  postes  inté* 
rieurs  de  la  demeure  du  roi>;  toutcls  les  issues 
étaient  '  fermées  :  9a  porté  seule  qut  donnait*  sur 
fe-  place i  du  Carrousel  ,  était  entrouyerte  ^ 
gardéeiSur  le  retiis.de  l'ouvrir,  un  homme  du 
*  peuple,  s'emparantdàcommandemçot ,  fait  ap- 
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V.»  Ep.  procher  un  canon,  et  rassemblant  ceux  qui  Ten- 
tourent ,  leur  fait  jurer  sur  la  lumière  du  ca« 
non  qu'îlr  entreront  daiad  le  chateauw  Âbrs  un 
officier  muDÎeipai  ordonné  d'ouvrir  :  la  foule  se . 
précipite ,  force  les  passages ,  traîne  le  eanoii 
sur  Tescaliei*,:  jusqu'à  la  salle  des  gardes.  Eu  ua 
moment,  les  cours,  les  d^rés»  les  vestib|3le&> 
les  premiers  appartements  sont  occupés  ,*  rpip- 
plis,  et  les  gardes  se  dispersent. 

Le  roi,  la  reine,  avec  leur  famille^  étaiepÊ 
dans  la  c^iambre  du  coucher  vdoikt  la  porte  S6ul^ 
lek  séparait  de  la.  multit'ude.  Aux  preôûiôrs  ef- 
forts pour  roitvrir,  lexoi  s'y  élance,  fait  ren* 
frer  sa  femme  dans  Tintérieur ,  et  suivi  de^sa^ 
sœur  Elisabeth  ,  accompagné  d'uâ  seul  garde 
qui  voulut  en  vain  le  retenir,  il  ordonnée  d'ou- 
vrir les  portes ,  son  aspect  contint  encore  un 
moment'  la  foule  éConnée  ,  elle  fit  u&  mouve* 
ment  en  arrière;  mais  bientôt. lesr^flQlstiii^^IrT 
tueux  l'environnent.»  Pressé,  U  se  retire  dans 
Fembrasure  d'une  fenêtre  r  le  vieux  maréf:;hftt 
de  Noaillés:,  Acloque ,.  chief  de  légipiilideija 
garde  nationale,  et  dont  le  crédit  popul^ir^ 
balançait  encore  quelquefoifar.  Ijd  pouvoir. /d<i 
fougueux  Santérre ,  se  trouvent  placés  "de* 
Vant,  wec  quatre  soldats  de  la  gaMe  »atÎQQè|le. 
Ji  parak  sâr  qu'un  d'eux  détpurûa  lé  fer  d- une 
pique  pouésée  cc«itre  lé  i^i  pac  un  hoiàme  dont 
les  yeux  égarés  annonçaient  un  état  de  délki?» 
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La  foule  s'amoncelait  ;  les  clameurs ,  les  voci-  v.-  E|>. 
férationa  demandjaient  avec  foreur  la  sanction/  *'^^^' 
des  décréta  et  le  rappel  des  ministres. 

Quelques  juges-de-paix  quî  se  trouvaient  pré- 
sents ,  avaient  couru  \  rassemblée  et  trouvé  1^ 
séance  levée  ;  ils  recueillirent  quelques  dépu-^ 
tés»  Vergniaud,  Isnard;  ils  se  rendirent  au  châ-^ 
tf^au  :  là  ils  éprouvèrent  que  les  mouvements  po- 
pulaires ne  sont  plus  aux  ordres  de  ceux  mêmes 
qui  les  excitent.  Yergniaud ,  Isnard ,  étaient  des 
chefs  du  parti  de  la  Gironde  :  ils  voulaient 
mettre  Tautorité  royale  dains  leur  dépendance  ;. 
mais  ils  ne  voulaient  pas  la  détruire  en  l'avilis*- 
sant.  Ils  essàjèrent  leur  crédit  sur  le  peuple  et 
forent  à  peine  écoutés. 

.  Le  roi ,  pressé  par  la  foule  x  ^^^^t,  monté  sur 
une  chaise.  Il  demanda  à  boirb:  un  homme  \m 
donna  une  .bpdteille»  il  y  but  saas  hésiter.  Un 
autre  lui  pr^Q^ai  au  boutade  sa  pique,  \in 
bonnet  de  laine  rou^e  ;  il  le,  mit  sur  sa  tête^.  et 
acicepta  des  rubans  ati^c  couleurs  nationales,  qui 
lui  forent,  présentés  de  mêq»e.  :..ii  agitait  ^oa 
chapeau,  en  disant  :  W^c  1%  nation}  et'répon-. 
dait  tranquillement  aux  instances;  de  sanctionnée 
les  deux  décrets ,  «  que  ce  n'était  ni  le  moment 

ff,  ni  la  forme  de  l'obtenir  de  lui.  ^ 

'.  '  '  •  '  .  • 

Çependailt  l'assenablée  s'était  xéunie  poujç  là 
séance  du  soir; elle  ordonna  upe  députation  de, 
vingt*quatre«  de.  sfi§  membres  pour  se  rendre 
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v-^^p*  auprès  du  roi.  L'un  d*eux  lui  dit  que  rassem* 
blée  les  envoyait  pour  assurer  sa  personne  et 
partager  ses  périls  :  Je  né  crains*  rien,  dit-il^ 
je  suis  au  milieu  dtr  peuple  fi-ançais  ;  et  prenant 
la  main  d'un  grenadier,  iFfo  posa  sur  son  cœur- 

Procès-  et  lui  dit  :  Vois  si  c^èst  là  le  moui^ement  d^urt 
cœur  agité  de  c rainlé.  Sdinterref  alors  étonné' 
peut-être.  lui-même  des  suites  de  Tentreprise,* 
éleva  la  voix  et  dit  r  Je  réponds  de  lajamille, 
royale*  qu^on  me  laisse  faire!  TiG%  cfh^  ^içe^ 
"Bédon!  ^interrompirent.  Il  était  environ  six 
heures.  Pétion  harangua  le  peuple  et  fit  ap- 
procher les  pétitionnaires. 

,  Au  moment  de  l'invasion ,  quelqu'un  crut  de- 
voir avertir  madame  Elisabeth  que  le  peuple  lài 
prenait  pour  la  reine  :  ne  les  détrompez  pas , 
dît-elle.  La  reine  s'était  retirée,  avec  son  fils, 
dans  rapparteménï  du  prince  royal  :  on  l'y  en* 
ferma  ;  mais  bientôt  on  vint  avertir  que  lés  portes 
étaient  enfoncées  et  les  salles  remplies.  On  se 
décida  alors  à  faire  passer  la  reine,  entourée  de 
sa  famille,  dans  la  salle  du  conseil;  elle  s'assit 
entre  ses  detix  enfants ,  entourée  de  grenadiers- 
delà  garde  natioùiale.  Là,  Santerre  fit  défilei^  le^ 
peuple  devant  elle ,  et  séparant  les  grenacliér$' 
qui  l'empêchaient  d'être  vtSe  :  «  on  vous  égaVe- 
et  on  vous  trofmpé,  niadanïe>  dit-il;  le  peujile 
vous  aime,  vous  et  le  roi*,  plus  ^ue  vouô  ne- 
pensez.»  11  disait  vrai,  du  moins  quant  au, roi» 
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Santerre  était  Jbrasseur  ,  et  commandait  au  fàu-  y.«  Ep. 
bourg  Saint- Antoine  par  le  crédit  d'une  grande 
popularité  ;  plutôt  emporté  qu'ambitieux ,  et 
xiévoué  par  un  fanatisme  plutôt  populaire  que 
politique^  La  reine  lui  répondit  avec  calme  et 
dignités, 

Uae  femme  lui  présenta  un  bonnet  rouge  , 
qu'elle  prit  et  garda  à  la  inain.  La  foule  s'écou- 
la^ passa  devant  la  reine,  entrant  par  une  des 
portes  de  la  salle  du  conseil,  et  sortant  par  la 
porte  opposée-  Le  roi  était  resté  dans  la  pre- 
mière salle  ;  la  reine  vint  l'y  rejoindre,  dès  que 
les  passages  furent  libres  :  elle  se- jeta  à  ses  pieds, 
^veç^es  enfants.  Il  les  tint  longtemps  embrassés; 
sa  tranquille  fermeté  les  avait  sauvés,  seule. 

On  fit  venir  des  juges-de-paix  pour  constater, 
par  un  procès  -  verbal ,  l'état  des  délits;. et  la 
â-eine ,  en  se  promenant  avec  eux  et  leur  mon- 
trant les  portes  brisées  ,  les  meubles  rompus , 
leur  dit  en  souriant  :  #<  Tout  ceci  n'est  pas  trçp 
constitutionnel.  » 

Le  lendemain,  le  maire  Pétion  vint  au  châ- 
teau ,  ek  y  fut  assez  maltraité  par  des  gardes 
nationales.  Vers  les  sept  heures  du  soir  ^  on  eut 
quelques  inquiétudes;  on  crut  que  lé  château 
allait  encore  être  attaqué.  Pétion  monta  chez 
le  roi  :  il  y  eut  un  colloque  a^ez  vif  entre  le 
monarque  et  le  chef  de  la  rnunicipalité  :  «  sa 
COinduite ,  dit-il,  sera  connue  de  votre  majesté.^ 
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»   - 

v.-Ep.  — Elle  doit  Têtre  de  la  France  entière,  répon- 
dit le  roî  ;  j*ai  tout  vu  ;  et  après  quelques  ré*- 
pliques  :  — Retirez-vous! 

Aucune  mesure  efKcacte  de  répression ,  au- 
cune enquête  judiciaire  ne  suivirent  cet  événe- 
ment. Le  roi  fit  une  proclamation,  le  maire  en 
fit  une  autre;  le  corps  législatif  se  contenta  d'un 
décret  contré  les  attroupements  armés  t  mesure 
faible  et  insignifiante,  qui  annonçait  plutôt  To- 
bligation  de  sauver  les  apparences  que  Tinten- 
tion  d'agir.  Cette  conduite  même  ajouta  encore 
à  l'impression  que^celle  du  roi  avait  faite  sur 
l'esprit  public  :  on  dut  voir,  après  cette  jour- 
née, que  sa  modération  était  la  suite  d'un  sys- 
tème et  non  d'une  faiblesse  de  caractère.'^'L'opf' 
hion  de  tous  les  parps  se  rallia  à  lui  pour  un 
moment;  les  jacobins  ne  purent  s'empêcher  d'es- 
timer son  courage ,  et  le  parti  opposé,  qui 
croyait  que  le  défaut  de  courage  l'avait  seul  em- 
pêché dé  s'unir  à  lui  ^  espéra  tout  d'un  homme 
qui  savait  braver  le  péril.  «Nous  le  rendrons  le 
plus  puissant  roi  de  la  terre ,»  disaient-îls.  Ils  ou- 
bliaient ce  qui  lui  manquait ,  l'ambition  de  le 
devenir  :  toutes  ses  vertus  étaient  passives;  son 
courage  était  de  la  patience;  sa'trainquillité,  ré- 
signation ;  sa  fermeté ,  motif  de  conscience ,  et 
son  humanité, «principe  de  religion.  Louis  XVI 
eût  pu  civiliser  une  nation  sauvage ,  par  son 
)exemple.,  et  lui  faire  aimer  les  vertus  sociales; 
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maïs  il  ne  devait  pas  gouverner  un  peuple  déjà  y,'  Ep, 
usé  piar  1^  civilisadoQ.  II  aurait  pu  régner  où     «79a- 
le$  moeurs  eussent  régné  avec  lui  :  il  eût  été  à  ^ 
Id^foifi  la  loi  et  le  modèle ,  le  précepte  et  Texein- 
ple  ;  mais  les  convulsions  d^une  société  émue  ^t 
troublée  par  une  fermentation  révolutidnnaîre, 
jétaiept  un  élériaent  trop  étranger  au  caractère 
de  ses  verttis.  Il  eût  peut-être  pu  régner  dans 
un  âge  d'or  :  il  ftit  condamné  à  gouverner  un 
siècle  de  fer  ;  aucune   de  ses  qualités  n'était 
contemporaine  de  son  siècle. 

Ce  jour  fut  la  dernière  chance  que  lui  pré-  M  juin. 
senta  la  fortune  ;  éconduite  et  refusée ,  ellç  se 
retira  rebutée  et  confuse.  Plusieurs  partis  ftirent 
proposés;  rassembler  autour  de  lui  une  force 
de  la  garde  nationale  :  peu  de  jours  après,  on 
en  fit  Fessai.  On  annonça  une  nouvelle  attaque  ; 
la  générale  réunit  3o  mille  citoyens  armés  pour 
défendre  le  roi  de  la  constitution  :  on  se  con- 
tenta de  cette  vaine  parade ,  et  Ton  ne  prit  au-  . 
cun  moyen  pour  les  retrouver  au  besoin.  On  Iqi 
offrit  ensuite  de  sortir  de  Paris  secrètement  ;  il 
objectai  la  dignité  :  on  lui  proposa  d*en  sortir  en 
écrivant  «es  motifs  à  rassemblée  ;  il  objecta  la 
sûreté;  enfin ,  il  refusa  l'offre  de  Lafayette  de 
le  conduire  àCompiègne,  et  de  l'entourer  d'unç 
armée  de  la  constitution  et  de  la  loi.  Ce  service 
lui  parut  trop  pénible  à  recevoir."  C'est  alors  que 
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la  reine  laissa  échapper  cette  parole,  que  l'évé- 
nement a  rendu  si  remarquable  :  «  Ce  qui  pour- 
«  rait  arriver  de  plus  heureux  pour  le  roi  et 
i<  pour  nous ,  serait  d'être  enfermés  dans  une 
k<  tour.  » 

'     De  (fette  époque  du  10  juin ,  il  faut  aussi  dater 
beaucoup  de  circonstances  et  d'opinions  qui  ne 
peuvent  s'expliquer  que  par  cet  événement.  La 
cour ,  qdi  ne  vit  plus  rien  à  attendre  du  dedans» 
se  livra  toute  aux  sj^stëmes  étrangers,  et  n'es- 
péra plus  que  dans  les  secours  du  dehors.  Peut- 
être  même  ceux  qui  la  dirigeaient  contribuèrent 
aux  événements  qui  rendaient  cette  ressource 
unique.  Le  renvoi  des  ministres  de  la  Gironde 
n'avait  pus  mis  en  place  ceux  qui  auraient  voulu 
les  remplacer.  Le  parti  révolutionnaire,  la  mon- 
tagne, la  Gironde,  les  jacobins,  n'avaient  pas 
réussi  eux-mêmes  à  composer  un  ministère  à 
leur  gré.  L'explosion  du  20  juin  n'avait  rempli 
aucun  des  objets  que  l'on  s'était  proposés  ;  l'ou- 
trage n'avait  produit  que  du  scandale,  et  l'in- 
jure avait  été  repoussée  par  la  dignité;  fidelles 
au  système  révolutionnaire,   il  était  impossible 
de  reculer,  et  c'était  un  axiome  que  tout  mou- 
vement rétrograde ,  toute  marche  en  arrière  , 
causait  une  chute.  L'étranger  avait  un  motif  oa 
un  prétexte  de  plus.  On  ne  pouvait  plus  songer 
à  traiter;  plus  on  s'était  engagé  en  avant^  plus 

il 
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il  devenait  liécessaire  de  rendre  la  retraite  im-  v.»Ep. 
possible  ;  on  avait  brûlé  ses  yaisseaux ,  il  fallait  ^^^^[ 
périr  ou  vaincre.  Le  ^o  juin  força  le  yq  août. 

Le  roi  lui-même,  à  cette  époque ,  pa/^aît^  avoir 
changé  son  sj^stème:  tant  qu'il  crut  pouvoir  es- 
pérer de  la  chose  publique  ,^yet  que  la  constitu- 
tion*qu'il  avait  acceptée  pouvait  marcher ,  i( 
essaya,  s'y  porta  avec  franchise ,  et  fut,  de  bonne- 
foi  ;  mais  lorsqu'il  se  vit  entouré  de  pièges  tendus 
par  tous  les  partis  ;  lorsqu'il  vit  qu'il  fallait  s'a- 
bandonner à  l'un  des  partis  pour  pouvoir  lutter 
contre  les  autres  ;  lorsqu'il  vit  qu'en  prenant 
son  conseil  dans  un  parti,  les  autres. le  poursui- 
vaient à  outrance ,  etqu^en  composant  son  conseil 
de  tous  Jes  partis ,  il  se  neutralisait  par  les  efforts 
opposés  ;  fatigué  ,  épuisé  d'une  lutte  inégale  et 
inutile ,  il  se  livra  à  sa  destinée ,  abandonna  aux 
mains  qui  voulurent  s'en  emparer  ,  le  gouver-  • 
naij  qu'il  ne  pouvait  plus  tenir;  et  se  soume.t- 
tant  d'avance  à  toute  la  responsabilité  des  évé- 
nements, il  les  laissa  s^arranger  autour  de  lui. 
au  gré  du  sort ,  011  de  ceux  qui  voulurent  les 
produire  ou  les  diriger.  Toutes  ses  relations 
les  plus  confidentielles  avec. ses  ministres,  dans 
ces  derniers  temps  ,  montrent  un  décourage- 
ment total ,  et  l'abandon  à  une  fatalité  inévi- 
table  et  prévue*.         - 

.    Le  nouveau  ministère  ,  composé  d'hommes 
'opposés  aux  jacobins  j  eut  encore  le  coorage 
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l,^^  d'entrer  en  lutte  avec  eux.  Terrîer^lClontcîel  es-* 
saya ,  mais  seulement  assez  pour  prouver  l'iné- 
galité dès  forces  et  l'inutilité  des  efforts.  Du- 
mBjnia,  ranthon  avait  quitté  le  ministère  de  la  justice 
après  avoir  tenté  d'allier  la  fidélité  à  ses  amis 
et  à  ses  princîjpes.  Une  nouvelle  députation  du 
feubourg  Saint-Antoine  vint  apporter  à  PasSem-^ 
blée  l'assurance  d'être  soutenue  dans  tout  ce 
qu'elle  entreprendrait,  et  l'invitation  de  tout 
entreprendre.  Dans  les  écrits,  danè  les  affiches, 
^ans  les  groupes ,  on  demandait  hautement  la 
chuté  du  trône  et  celle  du  monarque,  et  sur  ces 
faits ,  dénoncés  à  l'assemblée ,  on  passait  à  l'ordre 
■du  jour  ,  non  pas  que  tel  fût  le  voeu  même  des 
^mis  les  plus  iélés  de  la  liberté  ;  mais  on  vou- 
lait gouverner,  et  pour  cela,  donner  au  roi  des 
tninistres. 

Cependant  les  événements  du  20  juin  étaient 
parvenus  aux  aimées  ;  celle  de  Lafayette  était 
campée  sous  Bavai,  occiipant  un  poste  destinée 
tenir  en  éciiec  ime  partie  des  troupes  ennemies , 
et  par  cette  diversion ,  lès  empêcher  de  gêner  les 
mouvements  oîflfènsife  de  l'armée  de  Lukner.  La- 
fa  jet  te  était  le  général  de  la  constitution  :  les 
«cènes  du  20  juin  exigeaient-de  lui  une  démarche 
tjûi  détournât  de  lui  tout  soupçon  à  cet  égard; 
tjuèlquedût  être  le  succès,  c'était  un  devoir  de 
le  tenter.  Il  prit  deux  jours  pour  assurer  la  po- 
sition* de  son  armée  pendant  son  absence,   et 
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partit  pour  Paris,  En  passant  à  Soîssons  ,  il  yit 
les  corps  admînistrarift,  qui  louèrent  son  dé*  . 
-vouement  lui  en  prédirent  l'inutilité  j  et  Taver- 
tîrent  de  ses  périJs.  Il  arriya  seul ,  le  a8,  descendit  jis  juinj 
chez  La  Rochefoucault ,  président  d\i  dépaite- 
Inent  ,  concerta^quelqiies  mesures,  et  alla  se 
présenter  à  la  barre-  Il  commença  par  rassurer 
«ur  Fétat  de  l'armée,  soutint  sa  .lettre  du  16^ 
et  prenant  ensuite  son  texte  des  événements  du 
îao  juin ,  conjura  l'assemblée  d'en  ordonner  la 
poursuite  juridique,  et  désignales  jacobins.  Son 
discours  fut  accueilli  par  des  applaudissements , 
et  le  président  l'invita  à  prendre  place ,  qu'il  prit 
d'abordsurli^bancdes  pétitionnaires.  Alors  Gua- 
det ,  dans  uû  discours  artificieux  el  adroit ,  Tatta^ 
qua  sur  son  absence  de  l'armée  ,  sur  l'inconve- 
nance de  ses  conseils  au  corps  législatif,  et  finit 
par  demander  qu'il  fût  interrogé  par  le  président , 
isî,  ou  non,  il  avait  un  congé  pour  quitter -soà 
poste.  Cette  formalité  ne  tenait  en  rien  au  fond 
de  la  question,  et  aux  événements  du  20  juin  ; 
iifiais  il  était  nécessaire  de  rassurer  le  partie  et 
de  montrer  que  lia  présence' dé  Lftfayette  n'îm- 
wosait  pas.  'Après  une  discussion  et  un  appel 
nominal ,  son  discours  fut  envoyé  h  la  commi&- 
«ion  des  douze.  Retiré  chèzlui ,  Lafajette  prit  la 
'mesure  des  forces  dont  il  pouvait  disposer.  Une 
revue  de  lai  première  division  de  la  garde  na- 
tionale, commandée  par  Acloque,  était  indi^ 
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V.'iSp.  qnée  ie  lendemain,  à  la  pointe  du  jour*  Le  roï 
Vga.  devait  la  passer,  et  ensuite  Lafayette  se  propo- 
sait de  haranguer  la  troupe  ;  le  maire  Pétion  , 
averti  par  la  reine  >  qui  craignait  plus  encore 
,  un  succès  de  Lafaj^ette  que  celui  des  jacobins, 
-donna  contre -ordre  pour  la  revue,  Lafayette 
alors  réunit  chez  lui  tout  ce  qu'il  put  de  ci- 
toyens de  la  garde  nationale;  mais  les  grand» 
mouvements  exigent  de  grands  espaces,  eti'éner- 
gie  concentrée  a  besoin  du  grand  air  pour  faire 
explosion.  On  promit  die  se  réunir,  le  soir,  aux 
Champs-Elysées  ;  à  j>eine  100  hommes  ?'y  tréu- 
verent.  On  s'ajourna  au  lendemain  pour  marr 
cher  sur  le  lieu  des  séances  des  jacobins  ,  si 
i'on  était  3oo^  on  ne  s'y  trouva  pas  3o.  Ces 
inouvementô ,  ne  servirent  qu'à  empêcher  des 
iTaesures  violentes  d'arrestation  contre  Lafayette; 
il  vit  le  roi,  qui  le  remercia  de  sa  démarche, 
et  ne  profita  pas  de  ses  offres  dé  ^s^ervice,  Lq 
jendemain ,  Lafayette  retourna  à  son  armée,  et 
laissa  une.  lettre  adressée  au  corps  législatif  ;  il 
ûi ,  dans  cette  occasion ,  toat  ce  qu'il  se  devait, 
il  n'avait,  pas  eu  le  temps ,  et  n'avait  plus  lés 
moyens  de  faire  ce  qu'eût  denaandé  la  chose 
publique.  Dès-lors  sa  perte  fut  jurée  par  les  ja- 
cobins; son  effigie  fut  brûlée  au  Palàjs-Roya! , 
Jesôir/nême  de  son  départ;  et  lorsque,  peu  de 
^ours  après,  Brissot  se  préparait  à  le  dénoncer 
et  à  démander  contre  lui  le  décret  d'accusation: 
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«f  J'en  suis  fâché ,  dit-il ,  personne  ne  l'e^tinle  plus  V^»^  *p* 
«que  moi;  mais  pourquoi  s'est-il  déclaré  contre 
^  les  jacobins.  »  Cette  réponse  annonçait  le  temps 
peu  éloigné  où  l'on  ne  pourrait  plus  voyager 
sans  un  dipi^ôme  de  cette  autorité  dans  l'empire^. 
On  tâchait  cependant  encore  d'y  opposer  de  la 
résistance;  on  avait  essayé  dé  faire  contraster , 
avec  Tappareil  sombre  et  menaçant  de  la  fête 
des  suissesi  de  Châteauvieux  ,  une 'cérémonie 
auguste  en  l'honneur  du  maire  d'Étampes,  5/- 
monneâu^  mort  pour  ses  devoirs  civiques.  Un 
ex-constituant  y  c'est  ainsi  que  l'usage  dénomma 
les  membres  de  la  première  assemblée,  GuiU  i/'jaiH» 
iaumcy  ouvrit^  chez  des  notaires  une  souscrip-^ 
tion  pour  adhérer  à  une  pétition  contre  les  évé- 
nements du  ao  juin  ,  eX  %o  mille  signataires  y 
adhérèrent  :  c'était  en  aparence  beaucoup  ;  mais* 
on  dut  .s'apercevoir  que  huit  jours  avant,  3a 
mille  citoyens  en  armes  s'étaient  présentés  pour 
défendre  la  demeure  du  roi  d'une  nouvelle  at- 
taque annoncée.  L'esprit  constitutioj[inel  décli- 
nait tous  les  jours ,  et  son  mouvement  s'accé* 
léraitpar  sa  chute.  La  lutte  se  soutenait  encore 
dans  l'assemblée.   Pastoret  fît  un  rapport  sur 
l'état  actuel  de  la  France  ;  son-  discours  montrait 
le  mal ,  en  indiquait  la  cause  aVee  ménagement , 
et  proposait  les  remèdes  avec  beaucoup  dé  ré- 
«erve;  le  bût  était  de  réunir  les  opinions  pour 
obtenir  l'envoi  aux  départeratents  ;  il  l'obtint  jr 
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v.'Fp.  triais  un  discours  %)posé ,  où  Lafayette  était  dé*' 

'^^^*     nonce  formellement,  obtint  immédiatemi^At  left 

honneurs  de  l'impression.  «  Au  lieu  d  acçordcF 

<<  à  ce  soldat  téméraire  les  honneurs  de  la  séance, 

«  dit  Isnard ,  îl  faMait  le/airearrêter  sur  le  champ 

.  «  et  l'envoyer  à  Orléans*  »  Et  Lafayette  n'était 

V^  parti  que  la  veille. 

Il  restait  une  mesure  pour  s'assurer  qu'aucune 
résistance  n*'arrêterak  les  projets  formés  ;  l'époque 
^  de  la  fédération,  l'anniversaire  du  14  juillet,  ap* 
piochait;  au  décret  non  sanctionné  dé.la  réu- 
a  juillet,  nion  de  5.0  mille  hommes  Sous  les  murs  de  Paris  > 
on  substitua  d'abord  une  mesure  générale  qui 
permît  à  tous  les  Français  individuellement  de 
se  réunir  pour  assister  et  prendre  part  à  la  fé- 
dération. Terrîer-Montciel  était  alors  ministre  de 
Tintérieur  ;  il  remplissait  les  fonctions  de  ce  dé- 
partement avec  une  franchise  et  une  fermeté 
de  caractère  qui  devaient  bientôt  l'en  éloigner* 
Il  adressa  aux  directoires  de  départements  une 
circulaire  qui  les  sommait ,  au*  nom  de  la  ]oi ,  . 
de  dissiper  les  attroupements  qui  se  fçrmaiient 
pour  se  rendre  en  armes  à  Paris,  à  Tépoque 
du  14  juillet.  Cette  mesure  vigoureuse  em- 
ployée à  propos ,  imposa  ;  il  agissait ,  la  loi  à  la 
main.  Le  corps  législatif,  désarmé  par  la  gran- 
deur et  l'évidence  des  motifs  qui  s'opposaient  à 
un  rassemblement  dans  la  capitale,  y  substitua 
la  permission  individuelle,  et  décréta  la  formar 
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tîon  d'un  camp  de  36,ooo  hommes,  formé  près  v.«Ep* 
de  SoissoDS ,  de  tous  les  Français  <jui  se  seraient  '^^"^ 
rendus  à  Paris  pou/  la  fédération  du  14  juillet. 
L'instant  du  dénouement  approchait  ;  la  con^- 
tràriété  que  venaient  d'éprouver  les  partis  (car 
les  deux  «extrêmes  avaient  également  besoin  dt| 
désordre  )  leur  fit  regarder  de  plus  près  les 
suites  et  les  obstacles  de  leur  entreprise.  Ils 
voyaient  les  troupes  de  ligne  anin[iées  d'un  es- 
)prit  qui  n'était  point  à  leurs  ordres.  Les  régi^ 
xnents  stationnés  à  Paris  pour  le  ^maintien  delà 
discipline,  avaient  partagé  l'opiqion  publique 
sur  les  événements  du  20  Juin  ;  et  cette  opi- 
nion était  soutenue  par  les^  actes  ostensibles- 
de  l'assemblée  :  protéger  les  personnes  et  leç 
propriétés  ;  défendre  ,  comme  autorité  publi-- 
que,  la  personne  et  la  famille  du  roi.  La  con- 
stitution était  encore  le  point  de  ralliement  de 
la  force  armée,  qui  eût  refusé  de  se  prêter  à 
tout  projet  de  conspiration  contre  la  loi  admise 
et  contre  l'ordre  de  choses  établi  et  reconnu.  Il 
fut  donc  décidé  d'abord  et  .avant  tout,  que  Voa 
s'attacherait  à  trouver  des  moyens  pour  éloigner 
de  Paris  les  régiments  de  ligne.  Le  service  auîc  ' 
frontières  et  le  droit  constitutionnel  du  corp$ 
législatif  suffirent  ;  Je  décret  d'jargence  porta 
«e  que  le  pouvoir  exécutif  sera  terni,  de  fairç 
«  sortir,  sous  trois  jours,  les  troupes  de  ligne  qui 
«sont  actuellement  ^n  gàrnisoa  à  Faris,  et  d^ 
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V.Ep.  «  les  employer  à  trente  mille  toises  au-delà  de 
^l^^*  «la  résidence  du 'corps  législatif,  aux  termes  de 
«  la  constitution  ;  décrète  en  outre  que  le  pou- 
«  voir  exécutif  rendra  compte,  sous  trois  jours, 
«  des  autres  mesures  qu'il  a  prises  pour  renfor- 
«  cer  les  armées  qui  sont  aux  iFrontièrès.  »' 

Cette  disposition  qui  livrait  au  premier  mou- 
vement d'émeute,    le   corps  législatif  même, 
les  dépôts  publics  ,   les  établissements  de   fi- 
nance et  de  gouvernement ,  fut  combattue  par 
Girardin,  mais  sans  succès.  L'intérêt  était  ma- 
jeur et  la  mesure  décisive.  L'exécution  ne  souf- 
frait aucun  délai  poqr  les  troupes  françaises , 
les  capitulations  a.vec  les  cantons  suisses  subsis- 
taient encore  ;  on  ne  pouvait  sans  injustice  dé-, 
roger  à  aucune  des  clauses  qui  s'y  trouvaient  stî-, 
pulées  ;   et  rassemblée  constituante  ,   par  des 
motifs  d'équité  et  par  des  considérations  poli- 
tiques,  avait  conservé  provisoirement,  sur  le 
pied  ancien  et  convenu,  le'  corps  militaire  for-^ 
mant  la  garde  suisse  du  roi  jusques  au  renouvel- . 
lement  des  traités  avec  le  corps  helvétique.  Ces 
traités  n'étaient ^oînt  renouvelés  ,  et  par  consé- 
quent ,  le  décret  portait  atteinte  à  la  foi  donnée, 
s'il  exigeait  que  les  suisses  de  la  garde  s'éloi- 
gnassent à  lè  lîeues  dç  Panîs.  D'Affrj,  leur  com- 
'  mandant ,   opposa  les  capitulations  signées  et 
subsistantes,  à  Tordre  qui  lui  fut  signifié.  On  se 
borna  alors  à  éloigner  deux  des  trois  bataillons  ; 
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on  obéit,  et  la  conduite  sage,  prudente  et  me-  v.-Ep; 
surée  que  ces  anciens  et  fidelles  alliés  avaient     ^^^^ 
tenue  pendant  toutlerfkprsde  la  révolution,  ne 
prévalut  pas  contre  oes    plans  combinés  dont 
rexécution  était  préparée.  , 

Il  restait  encore^  comme  force  organisée,  les 
états-majors  de  la  garde  nationale ,  et  les  com- 
pagnies de  grenadiers  et  de  chasseurs  qui ,  râ- 
liées  par  un  esprit  plus  commun  à  tous,  et  se 
connaissant  davantage,  étaient  moins  disponi- 
bles. Quelques  lignes  d'un  décrefsuffirent  pour 
les  dissoudre.*  On  ne  peut  s'empêcher  d'admirer 
cette  force  irrésistible  qu'eut  toujours  le  mot 
LOI  dans  le  cours  d'une  révolution  orageuse,  où 
tous  les  partis  s'en  firent  alternativement  une 
égide.  Celui  qui  la  porta,  resta  toujours  le 
maître  ;  la  force  n'osa  jamais  lui  résister  de 
front  ;  et,  comme  dans  ces  diètes  de  la  Pologne , 
où  pour  anéantir  l'effet  d'une  opposition  y.  ou 
aimait  mieux  massacrer  l'opposant  que  de  ccJn- 
trevenir  à  son  droit  de  s'opposer ,  la  force  lé- , 
gislativecbangea  de  main,  selon  lafaiblesse  des 
partis  qui  se  la  disputaient ,  mais  elle  fut  tou- 
jours respectée  dans  les  mains  qui  en  restèrent 
armées;  on  s'arracha  le  commandement ,  mais 
celui  qui  put  commander,  au  nom  de  la  loi , 
fut  le  maître  par  elle.  •  ,    , 

Peu  de  jours  après  ces  mesures  prises ,  une 
partie  des  fédérés  attendus,  sous  le  nom  de 
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y/Ep.  Marseillais ,  arrivèrent.  La  terreur  les  avait  de* 
vances;  ils  étaient  800,  presque  sans  armes;  et 
par.  une  autre  magie ,  djà  désespéra  de  la  rési*^ 
stance,  dès  qu'on  les  crai  soutenus  par  la  puis- 
sance de  l'opinion  et  le  pouvoir  de  la  loi.  Ce- 
pendant une  lueur  de  temps  serein  éclairait  en- 
core un  moment  ce  ciel  orageux.  La  jour- 
née du  14  juillet  semblait  le  jour  fixé  pour  dé- 
cider de  grands  événements.  Les  troupes  de 
ligne  éloignées ,  la  garde  nationale  décomposée, 
les  nouveaux'fédérés  arrivés  en  grand  nombre, 
tout  semblait  préparé  aux  ordres  des  agitateurs. 
Une  démarche  imprévue  et  prononcée  du  roi 
retarda  encore  un  instant  ;  il  écrivit  à  l'assem- 

il juillet,  blée  :  «  Nous  touchons,  messieurs  ,  à  cette 
époque  fameuse  où  les  Français  vont  ,  dans 
toutes  les  parties  de  l'empire,  célébrer  la  mé- 
moire du  pacte  d'alliance  contracté  sur  l'autel 
de  la  patrie,  le  14 juillet  1790.  La  loi  prohibe 
toute  fédération  particulière;  elle  ne  permet 
qu'un  renouvellement  annuel  du  serment  fédé^ 
ratif  dans  le  chef-lieu  de  chaque  district  ;  mais 
nous  avons  une  mesure  qui ,  sans  porter  la 
moindre  atteinte  au  texte  de  la  loi ,  me  paraît 
être  au  niveau  des  grands  événements  qui  se 
pressent  de  toutes  parts.  C'est  surtout  lorsqu'une 
grande  nation  ee>i  forcée  à  faire  la  guerre  pour 
défendre  sa  liberté,  qu'elle  sent  impérieusement 
le  besoin  de  maintenir  la  paix  au  dedans  ;  c'est 
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lorsque  les  dissentîons  intestines  coïncident  avec  v.^ïp. 
la  guerre  étrangère  ,  lorsque  des  méchants  veu-^ 
ïent  exciter  le  trouble,  que  les  citoyens  pai** 
sibles  ont  besoin  d'être  rassurés  ;  il  faut  prou- 
Ver  aux  armées  qu'elles  combattent  pour  la 
paix  et  la  liberté.  J'ai-  vu  qu'il  n'y  avait  pas  de 
garantie  plus  sûre  à  leur  donner  que  la  réunion  ' 
des  deux  pouvoirs,  renouvelant  le  même  vœu, 
celui  de  viyre  libre  ou  mourir.  (On  applaudit.) 

"  Un'  grand  nombre  de*  Français  accourent 
de  tous  les  départements  ;  ils  pensent  doubler 
leurs  forces,  sî,  prêts  de  partir  pour  nos  fron- 
tières ,  ils  sont  admis  à  la  fédération  avec  leurî^ 
frères  de  la  ville  de  Paris.  Je  vous  exprime  le 
désir  d'aller  au  milieu  de  vws  recevoir  leur.  • 
serment  (  nouveaux  applaudissements  )  ,  et  de 
prouver  aux  malveillants  qui  cherchent  à  perdre 
la  patrie  en  nous  divisant*,  que  nous  n'avons 
quun  même  esprit,  celui  de  la  constitution, 
et  que  c'est  principalement  par  la 'paix  inté- 
rieure que  nous  voulons  préparer  et  assurer  nos 
victoires.  » 

Le  sens  de  ces  mots  :  J'exprime  le  désir 
d'aller  au  milie^  de  vous  receçoir  leur  serment 
provoqua  des  interprétations  qui  firent  renvoyer 
la  lettre  à  la  commission  des  douze.  Cette  lettre 
avait  été  trqs-accueillie,  même  par  les  tribunes. 
En  vain  le  ministre  de  la  justice  vint  donner  une 
explication  à  ces  'mots  désire  recevoir^  annonr- 
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"^••^P*  çant  que  le  roi  n'avait  entendu  que  recevoir 
conjointement  avec  le  corps  législatif;  en  vain , 
dans  un  message,  il  communiqua  à  rassemblée 
lesnouvellés  de  la  marche  des  Prussiens,  et  finit 

6  juiUei,  par  ces  mots  :  «  Ce  sont-là,  messieurs,  des  hos- 
i<  tilités 'imminentes  ;  aux  termes  de  la  constitu- 
«  tion,  j*en  donne  avis  au  corps,  législatif,  et  je 
i<  compte  sur  l'union  et  le  courage  des  Franca  s 
<<  pour  combattre  et  repousser  les  ennemis  de 
<<  la  patrie- et  de  la  liberté.  »  En  vain,  dans 
une  proclamation  brève  et  énergique ,  il  désa- 
voua nominativement  les  démarches  de  ses 
frères,  et  déclara  que  le  roi  des  français  ferait' 
usage  de  tous  les  moyens  que  la  constitution 
met  dans  ses  m^ins  contre  les  ennemis  de  la 
France  ,  quelques  prétextes  qu'ils  emploient 
pour  tolérer  les  rassemblements,  armés  des  émi- 
grés ou  pour  les  soujtenir  dans  leurs  démarches 
hostiles ,  on  repoussa  ces  avances,  Erissot  pré- 
para et  annonça  un  rapport  sur  les  mesures  de 
sûreté  générale:  on  en  connaissait  la  teneur, 
et  l'on  essaya  encore  de  parer  cette  attaque, 
âl  fut  permis  même;  un  moment  de  croire  au 
succès. 

Un  membre  (  Lamourette  )  prît  la   parole , 
dit  que  les  dangers  extérieurs  de  la  patrie  exi- 
geaienti  avant  tout,  Ja  seule  démarche  qui  pût 
^assurer  des  succès  au  dehors,    le  rapproche- 
ment des  partis  divisés  dan^  l'assemblée. 


\     I 


DEPUIS    LA    RÉVOLUTIOlï.         iSç  y 

'  ^  A  quoi  se  réduisent  en  efFet  toutes  <;es  dé-  \'^^ 
fiances?  Une  partie  de  rassemblée  attribue  à  Tau-  * 

tre  le  dessein  séditieux  de  voujoir  détruire  la  mo- 
narchie; les  autres  attribuent  à  leurs  collègues 
le  dessein  de  vouloir  la  destruction  de  l'égalité 
constitutionnelle ,  et  le  gouvernement  aristocra- 
tique, connu  sous  le*nom  de  deux  chambres. 
Voilà  les  défiances  désastreuses  qui  divisent  ^ 
l'empire.  Eh  bien  !    foudroyons  ,  messieurs  ;  i 

par  une  exécration  commune  .et  par  un  irré- 
^vocable  sermeat ,  foudroyons  et  la  république 
et  les  deux  chambres.  »  La  salle  retentit  des  ap* 
plaudisseménts  unanimes  de  l'assemblée  et  des 
tribunes  ,   et  des  cris  plusieurs  fois  répétés  5 
Oui,  oui  y  nous  ne  ^poulans  que  la  constitua 
Uon.  «  Jurons  de.à'avoîr  qu'un  seul  esprit,  qu'u» 
seul  senti mealn^e  nous  confondre  en  une  seule 
et  même  masse  efiioçKnes  libreSs,  également  re-» 
doutables   et, à  l'esprit  d'anarchie  et  à  l'esprit 
féodal  ;  et  le  mçmeiit  où  l'çtranger  verra  que 
notïs  ne  vcfulop^ .qu'une  choses  fixe,  et  que  nous 
la  voulons  toUÇ  ^  ^m\  le  moment  où  la  liberté 
triomphera,  eit^p^  la  France  siéra  jaauvée  . 

«Je  dem^ndi©.  <|p^  M.  le  président  mette  aux 
yoix  cette  propO)sijti<!)n  simple  :  Ç^^  âeuca  qui 
abjurent ^^g(^lem^nt  la  répuJbliquf^eù .tes  ^eux 
chambres  >  seièi^ni.  >>  LçjS^ tribunes  retentirent 
d*appljaudi^3émentei  :  l'iiassemblée  se,  lève  toute 
entière ,  et  tous  I<çs  meinbcçs ,  ^imultaâémojfc  e:t 
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T.'Ep-  dans  l'attitude  du  serment,  prononcèrent  la  dé- 
claration.de  ne  jamais  sQuJfrir^  ni  par  Pintw 
ducùond^un  système  républicain  ^  ni  par  Véta-^ 
blissement  de  deux  chambres ,  aucune  altéra^ 
lion  quelconque  à  la  constitution.  Un  cri  gé- 
néral de  réunion  suit  ce  premier  mouvement 
d^entliousiasme.  - —  Les  m*embre8  assis  dans  l'ex- 
rjuiikt.  trémité  duci-devantcôté  gauche, se  levant,  par 
un  mouvement  spontanée ,  vontse  mêler  avec  les 
.  membres  du  côté  droit, — Ceux-ci  les  accueillent 
par  des  erabrassements ,  et  vont  à  leur  tour  se^ 
placer  dans -> les  rangs  de  la  gauche;  tous  les 
partis  se  confondeQt ,  et  phisieurs  instants  se 
passrent  dans  ces  communications  fraternelles. 

Il  était  permis  de  croire  ce  rapprochement 
sincère  ,  et  il  n'y  avait  pas  dix  membres  dan^ 
l'assemblée  pour  qui  ces  mouv<^ents  ne  le  fus* 
sent  pas.  Aussitôt  une  députatîon  de  vingt-quatre 
membres  fut  nommée  pour  porter  au  roi  le 
procès-verbal  rédigé  sur  place ,  et  le  roi  revînt 
avec  la  Réputation.  La  salle:  retentît  des  crie 
Q'içe  la  nation  !  "pive  le  roi!  <♦  Messieurs,  dit- 
*  il  ,  le  spectacle  le  plus  attendrissant  pour 
a  mon  cœur  est  celui  de  la  réumon  de  toutes 
ir  les  volontés  pokr  le  salut  de  là' patrie.  J'ai 
<<  desîré,  depuis  longtemps,  ce  moment  salu- 
ée taire  :  mon  vœu  est  accompli.  La  nation  et 
iA  son  roi  ne  font  qu'un  ;  l'un  et  Tau-tre  ont  le 
i  même  but  ;  lêtir  réunioxi  sauvera  lâi  France^ 
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^  La  constitution  doit  être  le  point  de  ralliement  ^^'^f- 
^  de  tous  les  Français  ;  nous  devons  tous  la 
*«  défendre  ;  le  roi  leur  en  donnera  toujours 
«  Texemple.  >► 

D'abondance  et  d'émotion  ,  le   rdl  ajouta , 
après  la  réponse  dû  président:  «  Je  vous  avoue, 
le  M.  le  président  y  qu'il  me  tardait  bien  que  la.    * 
«  députation  arrivât  ,  pour  pouvoir  courir  à 
«c  l'assemblée.  » 

La  séance  fut  levée  ,  et  le  roî  reconduit,  au 
milieu  des  acclamations  d'alégresse  de  ras*** 
semblée  et  des  tribunes.  "^ 

La  pensée  ne  peut  se  refuser  aux  rappix> 
irhements  d'événements  et  de  ciiTonstances  qui 
précédèrent  et  st^ivireot  cette  séance.  Dîra-t-on 
que  chacun  jouait  un  rôle  qu'il  s'était  préparé 
d'avance  ?  Tant  dliommes  rassemblés  et  divisée 
d'opinions  ,  d'intérêts  personnels  ,  de  systèmes , 
ne  s'accordèrent  pas  pour  jouer  des  sentiments 
factices.  L'assemblée  et  le  roi  étaient ,  pour  le 
moment,  G||K]u'iIs  seinontraient.  Chacun  voulut, 
ce  jour-là  y  union  et  constitution;  chacun  isolé, 
eût  tenu  sa  parole.  Le  lendemain  ,  tout  ce  qui 
s'était  fait  ,  fut  encore  confirmé 'par  un  élaa 
unanime  :  le  procès-Verbal  dut  être  envojé  au|t 
quatre-vingt-trois  départements. 

Au  moment  même ,  la  pommé  de  la  discorde 
roulait  dans  la  salle  ;  un  arrêté  du  département 
Tenait  de  suspendre  de  ses  fonctions  le  maire 
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T.«  Ep.  de  Paris  ,  Pétioh,  Une  lettre  officielle  du  roi  i 
*79*'  qui  en  référait  à  l'assemblée ,  fut  repoussée  et 
renvoyée  à  la  commission.  Un  autre  message  , 
par  l'organe  du  ministre  de  la  guerre  ^  annonça 
la  nouveèle  levée  d'un  corps  batave  :  on  refusa 
cette  mesure  comme  impolitique.  De^  déjjtita- 
•  tions  de  sections  vinrent  dénoncer  l'attentat 
du  département ,  et  redemander  un  père  que 
des   magistrats  ,  par   l'abus,  le  plus  coupable 

de  leurs  devoirs ,  viennent  d'enlever  à  ses  fonc- 

* 

tions.  L'impression  des  adresses  fut  décrétée, 
et  Brissot,  dans  un  long  rapport  sur  les  mesures 
de  sûreté  générale  ,  remit  à  leurs  premières 
places  les  haines;  les  défiances ,  les  ànimosités 
de  parti  et  tout  le  cortège  des  filles  d'enfer, 
rentrèrent  en  possession  de  leur  domaine.  La 
destitution  de  Pétion  devint  une  affaire  de  salut 
public.  Manuel  ,  procureur  de.  la  commune  > 
et  aussi  destitué,  vint  à  la  barxe  de  l'assemblée 
redemander  son  honneur  et  sa  place.  Il  fut 
admis  aux  honneurs  de  1^  séance  ^t  l'affaire 
de  Pétion  devint  une  affaire  d'état. Tîet  homme 
tjui  joua  un  si  grand  rôle ,  à  cette  époque ,  avait 
juste  assez  d'esprit ,  de  talents  et  de.  caractère 
pour  dire  ce  qu'on  lui  faisait  penser. ,  et  faire 
ce  qu'on  lui  disait  :  sans  génie ,  sans. .  téjé-. 
yàtion  j  san§  , énergie  personnelle,  sans  au- 
cun moyen  de  révolutionnaire  ou  de  conjuré, 
il  fut  célèbre  un  inoment ,.  parce  qu'il  sut  se 

tenir 
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tenir. à  sa  place  :  au  second  rang;,  îoçtrutnent  v.«Ep. 
docile  à  ceux  qui  étaient  au  premiet- j  médiocre 
en  tout  ,  même  en  probité ,  il  en.  aYait  asâez 
pour  ne  pas  inventer  le  mal ,  et  ne  Je  faire  que 
lorsqu^il  le  trouvait  préparé;  il  ne  savait  même 
s'en  servir  qu'autant  qu'il  le.  trouvait  tout  fait;. 
On  le  donna  à  aimer  au  peuple ,  parce. qu'ail  était 
beau  et  l^en  disant:  il  .ei^  fut. oublié jcpmœe  il 
en  fut  idolâtré,  et  finit  misérablement ,  pros- 
crit, fugitif,  et  la  proie  des  animaux  dévorants. 
Quel  était  donc  le  doigt  invisible  (Jui  conduisait, 
à  cette  époque,  les  événements  et  les  destinées 
des  hommes?  Presque  aucun  de  ceux  qui  figu- 
rèrent en  grands  coupables  sur  ce  théâtre  si 
souvent  ensanglanté  ,  n'évitèrent  une.  Justice 
supérieure  dont  les  hommes  et  leurs  passions  ne 
furent  que  les  instruments.  Tous  les  premiers 
acteurs  de  ces  tragiqiies  scènes  finirent  leqr, 
rôle  par  s'éntre-tuer  ,  aux  applaudissements  des 
spectateurs.  Beaucoup  d$ .  gens  de  bien  sa n$ 
doute  terminèrent  leur  sort  par  des  catastro-? 
phes  sanglantes  ;  mais  aucun  criminel  célèbre 
n'échappa  à,  sa  destinée;  et,  comme  .cl^njj  .ua 
code  perfectionné ,  presque  toujours  les  peines 
furent  graduées  et  proportionnées  aux  délits. 

On  ne  peut  s'empêcher  d'arrêter  ^a  pensée 
sur  cette  dernière  époque  de  la^econde  assemv 
blée  ,*  qui  changea  les  destins  de  la  France , 

Tome  JI.  i3      . 
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T79I**"  bouleversa  et  abolit  le  passé,  et  rendit  nécessaire 
Tavenir  qu'elle  avait  préparé.  L'assemblée  qui 
lui  succéda,  la  convention  ,  prit  les  choses  dans 
l'état  où  la  législative  les  avait  mises;  elle  fit 
ce  qui  avait  été  rendu  inévitable  d'avance  ;  elle 
fut  cotottiandée  par  les  événements  qui  l'avaient 
précétlée.  Dans  Tenchaînettient  des  causes  et  des 
effefejiôli tiques  ,  et  surtout  dans  ces  crises  de 
révôtut?iôn  où  toutes  les  causes  ont  doublé  de 
puissance  5  fe  moment  présent  et  l'avenir  ne  sont 
fàmaiis  que  l'effet  dont  les  événements  passés 
sont  les  causes  antérieures  et  irrésistibles.  Dans 
ces  tempêtes ,  la  barre  du  gouvernail  est  à  cha- 
que instant  forcée  dans  la  main  du  timonnier  ; 
la  manœuvre  est  soumise  à  l'action  des  éléments 
déchaînés  ;  la  tourmente  ne  laisse  à  suivre ^ue 
la  directîôft  donnée ,  et  ne  permet  plus  d'en 
changer.  Le  aô  juin  créa  le  10  août,  et  toutes 
les  joutnées  d'époque  qui  les  suivirent  ;  une 
masse  ébranlée  roule",  s'accélère  et  se  précipite; 
mais  tcfiis  les  accidents  qu'elle  occasionne,  dans 
sa  chute ,  né  sont  qu'une  suite  des  lois  de  la  na- 
ture, et  dé  la  première  impulsion. 

L'effet  de  la  réconciliation  s'était  bientôt  éloi- 
gné du  but  que  l'on  semblait  s'être  proposé  : 
jamais  les  ministres  n'avaient  été  recherchés 
^t  poursuivis  avec  plus  de  suite  et  d'activité  ; 
enfin  ,  après  un  compte  détaillé  de  leur  gestion 
et  de  l'état  de  leur  département,  ils  déclarèrent 
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àl'assemblée  que  Timpossibilité  de  faire  le  bien ,  v.«  i^. 
leur  avait  fait  un  devoir  de  donner  leur  démis-    '^^' 
«ion  simultanée  au  roi ,  et  sortirent  brusque- 
ment de  la  salle.  Un  long  silence  marqua  et 
suivit  leur  départ.  Cette  mesure  était  imprévue, 
mais  ne  fit  pas  là  sensation  qu'on  eût  pu  en  at- 
tendre. Le  roi  resta  sans  ministres,  comme  au  pre- 
mier 14  juillet ,  lorsqu'un  général  suisse  lui  servit 
de  secrétaire  ;  etqu'un  grand  maître  de  la  garde- 
robe  contre-signa  des  lettres  de  grâce  ,  dont 
Pexpéditioa  était  urgegte.  On  opposa  à  la  clé- 
Inission  combinée  des  ministres,  de  nombreuses 
pétitions,  qui  vinrent  demander  la  mise  en  ac* 
cusation  de  Lafayette  ,  et  la  réintégration  de 
Pétion.  Cependant  une   proclamation   du    roi 
confirma  l'arrêté'  qiii  le  destituait,  et  Ijientôfc 
un  décret  leva  la   suspension  :  on  fut  même 
obligé  de  reconnaître  de  la  prudence  et  de  la 
nécessité  dans  cette  mesure.  C'était  là  veille  de 
la  fédération  ,   et  telle  était    l'exaltation  des 
esprits,   qut  l'on  regarda  comme   dangereux 
de  ne  pas  compoiser  avec  elle;    la  tranquillité 
de  la  journée  du  14  juillet  parut  devoir  passer 
avant  toute  autrie  considération.   Cet  anniver- 
saire de  la  fédération  se  passa  avec  assez   de 
calme  ;  beaucoup  d'hommes  y  parurent  portant 
écrit  sur  leur  chapeaux  :  Pétion  ,  ou  la  mort! 
On  remarqua  même  que  la  plupart  de  ces  de- 
vises paraissaient  être  écrites  de  la  même  main , 
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y.*  Bp.  et  avec  des  caractères  dont  la  forme  n'étaît  pa§ 
celle  des  lettres  fV^nçaises»  Dans  les  autres 
fédérations ,  le  roi  avait  prononce  la  forniule 
de  son  serment ,  sans  quitter  la  place  où  il  sié- 
geait ;  ce  jour,  il  descendit  dans  Tarêne,  la 
traversa  sans  aucune. escorte,  et  monta  à  Tautel 
de  la  patrie  ;  où  il  prononça  le  serment. 

Les  événements  du  midi  firent  un  moment 
diversion  aux  querelles  privées ,  car  on  ne  peut 
qualifier  autrement  cette  guerre  d'autorité  à 
autorité  ,  où  il  s'agissait  de  décider  qui  serait 
inatre  d'une  commune.  Un  parti  ^'était  formé 
dans  le  département  de  l'Ardèche  ,  les  mon- 
tagnes des  Ceveones.:  plusieurs  officiers-géné- 
raux ,  Conwai ,  Dusaillant  ^avaient  reçu  des  pou- 
voirs des  frères  du  roi ,  pour  lever  des  trou- 
pes ,  organiser  une  armée ,  et  tâcl>er  d'établir 
un  système  de  guerre  intévieure  dans  le  mi^i  de 
la  France:  mais  bientôt  la  diirision se  mitparm^ 
les  chefs ,  les  moyens  leur  manquèrent.  Ils;  se 
réunirent  d'abord  agi  camp  de  JalèiSjdéJa  coonu: 
ils  réussirent  ensuite  à  s'emparer  du  châteaa 
de  Bannes,  et  à  y  établir  un  centre  d'opéra- 
tions. Les  motifs  de  i*eligion  étaient  le  prétexte, 
et  beaucoup  de  prêtres  étaient  les  agents  du 
parti.  Le  directoire  du  département  rassembla 
les  gardes  nationales  ;  on  assiégea  le  château 
de  Bannes ,  qui  fut  j^ris  et  rasé  ;  ce  qui  s'y  trouva, 
environ  deux  cents  hommes  ^  furent  passés  au 
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fil  de  répée.  Dusaîllant  y  périt  ;  et  cette  tentative,  v/  Epi 
commencée  avec  des  moyens  insuffisants  et  sans 
suite,  finît  par  la  mort  de  son  chef  :  ses  papiers 
saisis ,  donnèrent  des  renseignements  nominatife 
sur  plusieurs  individus ,  et  des  éclaircissements 
dont  on  fit  usage ,  sur  les  moyens  employés  pour 
conserver  et  entretenir  les  relations  entre  les 
partis  du  dedans  et  du  dehors.  Cette  entreprise , 
terminée  à  son  débiil ,  n'occupa  qu'un  moment, 
et  Tordre  du  jour  rappela  bientôt  la  discussion 
sur  la  dénonciation  de  X«afayette.  Le  comité  fit 
un  rapport.  Lasource  fit  un  long  discours ,  où 
le  général  ne  fut  épargné  ni  par  les- inculpa- 
tions^ ni  par  les  qualifications  de  traître  et  de 
conspirateur.  Cependant  la  majorité  paraissait 
décidée  à  acquitter.  Guadet  intervint  et  dé- 
posa sur  lé  bureau  une  dénonciation  signée.  Le 
maréchal  Lukner  avait  dit  que  Lafayette  lui 
avait  fait  proposer,  par  Bureau  -  de  -  Puzy ,  de 
réunir  leurs  armées  pour  marcher  sur  Paris  « 
jet  que  lui  ,  Lukner ,  avait  répondu  :  «  Si  La*- 
fayette  marché  sur  Paris,  je  marcherai  sur  lui.» 
La  dénonciation  amena  un  ajournement  jusqu'à 
î'examen  de  ce  nouvel  incident. 

Cependant  un  décret  venait  de  déclarer   la  aajuiiïi, 
patrie  en  danger.  Un  appareil  imposant,  com- 
posé d'un    cortège   nombreux  des   magistrats 
de   la  commune,  des  six  légions  de  la  garde 
nationale  »    et   d'un    irain»xl'artillerie  y    aVtii 
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^^"Y:    parcouru    les  carrefours  et  les  places  publi* 
'  .  ques  :  une   bannière  portait  cette  inscription: 

Citoyens ,  la  patrie  est  en  danger.  Une  pro- 
clamation avait  été  publiée,  et  des  amphithéâtres 
dressés  recevaient  les  enrôlements  civiques.  Les 
armées  ennemies  combinées  s'approchaient.  Ou 
avait  perdu  le  temps  précieux  de  leur  éloigne* 
ipent ,  poi^r  les  prévenir  par  jes  opérations  mi- 
litaires »  comme  on  les  ^vail  devancées  par  une 
déclaration  dé  guerre  hâtive.  Ce  temps  avait 
été  employé  par  les  généraux  à  réorganiser 
levir  armée.  Mais  les  dispositions  du  cabinet  des 
ministres  n^avaient  encore  effectué  que  des 
marches  et  des  contre-marches  qui  replaçaient 
Je  théâtre  de  la  guerre  dans  le  même  local  où 
elle  avait  été  conamencée.  L'armée  de  Lukner 
\  Sojuîn.   avait  évacué  Courtrai  ;  Jarri,  officier  de  ta- 

lent et  qui  avait  longtemps  servi  dans  Tarmée 
f  prussienne ,  brûla ,  en  se^retir^nt,  le  faiftourg 

j  de  Courtrai ,  sans  que  Ton  puisse  rien  donner 

:'  pour  motif  de  cette  terrible  exécution  militaire. 

/  On  avait  toujours  voulu  croire  que  les  Belges 

n'attendaient  que  l'armée  française  pour  s'y 
réunir ,  et  Lukner  écrivait  i  «  Je  vois  qu'il  ne  faut 
M  pas  compter  sur  l'insurrection  des  Belges.  >> 
Son  armée  revint,  au  camp  de  Famars  ,  soi^ 
"Valenciennes  ;  celle  de  Lafayette  resta  à  Bavai. 
Dumourier  commandait  sept  à  huit  mille 
jhf mmes^  au  camf^  de  Maulde.  Custine  et  Kel- 
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lermann  étaient  à  la  tête  de  petites  armées  sur  y/kk 
la  Sarre  :  Lamorliëre  tâchait  de  rassembler  une  '^^^ 
armée  dans  les  départements  du  Bhin  :  ^on«» 
tesquipu  en  commandait  une  près  de  Gmhye  ^ 
d'où  il  menaçait  la  Savoie  ,  qu'il  devait  :bien^^ 
tôt  envahir  ;  et  le. général  Anselme  rassefti-s 
blait  sur  le  Var,  une  armée  destinée  à  agir 
contre  le  Piémont ,  et  à  s'emparer  du  ccwnté  de 
Nice ,  par  des  mouvements  combinés  avec  l'esr 
cadre  de  Toulon ,  aux  .ordres  du  contre  *.ankiral 
Truguçt.  ♦ 

Après  révacuation  de  Courtrai ,  et  ïa  retraite 
de  l'armée  de  Lukner ,  il  ne  fut  pjtfê  question 
que  de  prendre  un  système .  défensif  contrie  les 
armées  qui  s'avançaient  de  tous  les  points  y 
et  menaçaient  l;a  frontière^  On  avait  assez 
prévu  qu'elles  tenteraient  de  ])énétreii  par  la 
Champagne  ;  et  le  pla^;  de  défense  fut  convenu 
avec  les  nouveaux  mi^istres^  Le  )eune  Dajl>anT 
court  avait  remplacé  Lazard,  On  assigna  k  La- 
fayette  son  commandement  depuis  Dunkerque 
jusqu'à  Mônt-Médi  où  se  terminait  la  droite 
de  sa  ligne  de  défense.  Lukner  dut  prendre 
le  commandement  depuis  Mont-Médi  jusque» 
au  Rhin ,  ayant  sous  lui  les  corps  commandé» 
par  Kellermann ,  Cu$tij)e  et  Lamorlière  ;  Du« 
mourier  resta  au  camp  de  Maulde ,  avec  une 
division  aux  ordres  de  Lafayette ,  et  bientôt  il 
réussit  à  la  mettre  dansua  état  d'indépendance,. 
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.▼.•Ep.  qui  lui  assura  ,  par  ses  amis  de  la  capitale ,  le 
commandement  en  chef,  auquel  il  aspirait.  Bi- 
ron-  aussi ,  sous  le  maréchal  Lukner,  eut  une 
armée,  avec  la  qualité  de  général  en  cheF;  çt 
le  but  de  cette  disposition  nouvelle  ne  fut  autre 
que  de  partager  en  trois  les  secours  et  les 
topyens  de  défense  ,  et*  d*en  mettre  lés  deux 
tiers  entre  les  mains  de  Lukner ,  quoique  son 
armée  n*eût  que  la  moitié  de  la  frontière  à  dé* 
fendre.' Cette  mesure,  qui  parut  d*aboi*d  insi- 
gnifiante ,  troi:^a  son  application  après  révéne7 
ment  du  lo  août.  C'était  un  plan  secret  des  anti- 
constitutionnels ,  pour  mettre  la  grande  ma« 
jorité  des  forces  entre  les  mains  qu'ils  croyaient 
plus  disponibles  à  leur  gré.  Cet  échange  de 
territoire  entre  Lukner  et  Lafayette  ,  occa- 
sionna aussi  un  échange  de  quelques  troupes , 
qu'ils  désirèrent  garder  a  leurs  ordres,  mais  ne 
retarda  point  leur  arrivée  à  leurs  destinations , 
et  dans  les  postes  militaires  qu^ils  devaient  occu- 
per. On  ne  manqua  pas  de  dénoncer  ce  mouve- 
ment comme  une  combinaison  secrète,  afin  de 
réunir  les  deux  armées  dans  un  point  rappro- 
ché de  la  capitale ,  pour  essayer  de  lui  en  imposer, 
ou  pour  y  recevoir  le  roi.  Ce  fut  bien  vers  ce 
même  temps  qu'un  aide -de -camp  de  Lafayette' 
vint  à  Paris,  et  que  l'offre  fut  faite  au  roi  de  le 
gvarder  en  sûreté  à  Compiègne.  Mais  cet  échange 
lie  quelques  troupes  ne  pouvait  rien  avoir  d© 
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commun  avec  cette  offre  :  il  n'était  pas  néces-  v.*  Ep; 
«aire  pour  Fenèctuer. 

Le  mouvement  s'exécuta  vers  le  14  juillet: 
Farmée  de  Lafa^ette  marcha  par  sa  droite ,  par 
la  Capelle  et  Mézières.  Les  troupes  de  Valen- 
cîennes  et  de  Maubeuge  se  portèrent ,  les  unes 
sur  Sedan,  les  autres  sur  Mont-Médi.  Toutes 
le^ troupes  de  la  gauche  du  commandement  de 
Lukner  passèrent  sous  celui  de  Lafayette  ;  çeljes 
de  la  droite  de  l'armée  du  centre  furent  réunies 
à  Lukner.  Ce  mouvement  n'occasionnant  pas 
une  différence  de  plus  d'une  marche,  pour  que 
chacun  conservât  les  bataillons  et  lès  escadrons 
qu'il  avait  toujours  commandés,  les  généraux 
crurent  devoir  leur  éviter  les  inconvénients  d  un 
changement  d'armée.  Celle  de  Lukner,  par- 
tant du  canfip  de  Famars  ^  conduite  par  les  gé- 
néraux Berthier  et  Daboville  ,  fit  son  mouve- 
ment par  l'intérieur,  pour  se  porter  sur  la  Mo- 
selle. Ces  divers  mouvements  simultanées ,  ras- 
semblant sur  un  même  point  des  forces  qui, 
dans  le  moment  de  leur  rapprochement  for- 
maient quarante-cinq  à  cinquante  mille  hommes, 
Lafayétte  fit  proposer  à  Lukner  une  entreprise 
sur  Tarmée  autrichienne ,  dans  sa  position  de 
Mons,  qu'elle  occupait  avec  seize  à  vingt  mille 
hommes.  Les  deux  colonnes  de  droite  étaient 
formées  par  l'armée  de  Lafayétte  ;  les  deux  de 
gauche,  par  celle  du  maréchal;  la  cinquième 
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v.'Ep.  colonne  au  centre  par  les  troupes  partant  du 
'^^^*  camp  de  Maulde  aux  ordres  de  Lancnie.  Lukner 
se  refusa  à  tout  mouvement  offensif,  soit  qu^I 
suivît  en  cela  des  ordres  confiés  à  lui  seul ,  soit 
qu'il  craignît  de  compromettre  son  antique  ré- 
putation ;  et  il  est  vrai  que  les  officiers-géné- 
raux et  supérieurs ,  encore  étonnés  des  désastres 
de  Mons  et  de  Tournai ,  gardaient  une  circonsr 
pection  qui  leur  faisait  craindre  de  donner,  ait 
hasarjd  avec  des  troupes  incertaines,  et  desaç*- 
çusateurs  préparés  :  le  compte  à  rendre  à  la 
tribune  législative  et  aux  tribunes  populaires,  ea 
imposait  plus  que  le  canon  de  l'ennemi.  L'ar- 
mée de  Lafayette  marcha  le  14  par  Avesnes, 
et  arriva  le  ai  au  camp  de  Villers-le-Rond , 
proche  Marville,  entre  Mont-Médi  et  Longwi» 
On  décida,  le  lendemain,,  une  attaque  sur  plu- 
sieurs postes  de  l'ennemi,  dans  les  environs  d'Ar- 
lon ,  sur  la  frontière  du  Luxembourg  ;  les  géné- 
raux Leveneur,  Lallemand  et  le  colonel  Stengel,. 
durent  conduire  chacun  une  colonne;  la  ré- 
serve, aux  ordres  de  Latour-Maubourg ,  dut 
faire  la  principale  attaque. 

Pans  la  nuit ,  J'ennemi  changea  sa  position  » 
et  malgré  l'avis  qui  en  parvint,  Lafayette*,  in- 
certain de  l'arrivée  à  temps  des  contre-ordres  » 
laissa  s'o(5érer  le  mouvement  convenu ,  qui  se 
borna  à  une  reconnaissance  sur  la  frontière  du 
Luxembourg,  et  à  une  canonnade*,  à  la  colonne 
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de  Leveneur  ;  un  adjudant-général ,  officier  de    v.»  «p, 
mérite ,  Desmoles ,  y  fut  tué.  ^^^* 

T  el  était  alors  l'état  des  armées ,  qu'à  peine 
]eur  organisation  était  connue  et  réglée;  les  re- 
lations avec  le  pouvoir  exécutif  étaient  incertaines 
et  sans  suite.  Dumourier  écrivant  au  président  de 
l'assemblée  nationale  pour  demander  des  ordres 
ewdes  secours ,  commençait  sa  lettre  ainsi  :  «Ne 
sachant  pas  s'ily  a  un.ministre  de  la  guerre,  etc.,.;'t 
La  hiérarchie  entre  les  généraux  n'était  pas  fixée, 
chacun  prétendait  ne  prendre  l'ordre  que  de  tel 
chef,  et  souvent  n'en  prendre  que  de  soi-|jpême; 
tous,  comme  il  arrive  dans  les  temps  de  troubles , 
songeaient  surtout  à  s  attacher  leurs  armée^.  Les 
partis  dans  l'intérieur  se  les  disputaient,  et 
s'occupaient  plus  de  faire  destiner  les  renforts 
aux  armées  sur  lesquelles  ils  croyaient  pouvoir 
compter,  qu'à  celles  qui,  par  leur  position  i  /- 
litaire ,  ou  par  leur  dénuement ,  en  avaient  le 
plus  besoin.  Les  jacobins,  ^o\l  girondins ^  soit 
montagne ,  étaient  bien  plus  craints  des  géné- 
raux, et  les  craignaient  aussi  bien  plus  que 
l'ennemi.  Souvent  les  moyens  de  subsistance 
n^étant ,  ni  prévus ,  Jii  assurés  par  les  ministres, 
il  fallait  que  les  corps  administratifs  y  pour- 
vussent par  des  avances ,  ou  par  des  réquisitions. 
Les  corps  administratifs  voulaient  aussi  prendre  Pi«et  \i 
part  aucommandement,  selon  leurs  convenances 
DU  leurs  craintes  locales;  ils  doiftiaient  des  ré-^ 
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V.*  Ep.  quîsitions  aux  généraux  pour  le  placement  ot» 
déplacement  des  troupes. 

^'(lo).''  Le  14,  un  corps  de  six  à  sept  mille  hommes 
de  rârmée  autrichienne,  s'empara  d'Orchîes, 
où  se  trouvait  le  bataillon  de  la  Somme,  au 
nombre  d'environ  six  cents  hommes ,  avec  deux 
pièces  de  campagne.  L'ennemi  attaqua  avec  fu- 
reur les  deux  portes  du  côté  de  Lille  et  de  Douai. 
On  n'avait  pas  encore'  eu  le  temps  de  fortifier 
ce  poste  ;  le  bataillon  se  défendit  avec  le  plus 
.  grand  courage,  et  fit  sa  retraite  sur  Saint-Amand, 
aj'ant^perdu  un  de  ses  canons;  un  capitaine, 
nommé  du  Thai ,  se  couvrit  de  gloire  et  sauva  la 
garnison  ;  deux  colonnes  ennemies  tirèrent  Tune 
sur  l'autre  et  perdirent  cinq  cents  hommes.  Le» 
lendemain  le  poste  fut  repris,  et  l'ennemi,  cerné 
par  les  troupes  qui  avaient  marché  du  camp  de 
Famars,  du  camp  de  Maulde  et  de  la  garnison 
de  Douai ,  n'eut  que  le  temps  de  faire  sa  retraite. 
Dumourier  alors  renforça  son  camp  de  Maulde 
d'une  partie  des garnisonsyoisines;  il  avait  devant;^ 
lui  l'armée  autrichienne,  forte  de  quinze  mille 
hommes,  commandée  par  le  duc  de  Saxe-Tes- 
chen ,  qui  s'était  établi  dans  le  camp  de*  Bavai  > 
peu  de  jours  après  le  départ  de  l'armée  de  La-*- 
fayette  pour  occuper  les  positions  de  la  Chiers , 
entre  Sedan  et  Mont-Médî.  C'était  ce  camp 
de  Maulde  ,  devenu  fameux  par  le  refus 
formel   de  Dftmourier  ,  d'obéir   à  Tordre  de 
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Liukner,  de  lever  le  camp  et  d'en  aaiener  les  y.*^pi 
troupes  au  capip  de  Metz,  Cette  idsubordiqatîon    *^^** 
soutenue  à,  deuK  ordres  positifs  i  fut  motivée  mi* 
litâirement  3ur  la  position  du  diic  de  Saxe-^Tes* 
chen  qui ,  dè^là ,  menaçait  les  villes  de  Flandre , 
et  coupait  la  qomixiunîcation  avec  Valenciennes. 
On  y  chercha  un  çiutre  motif  politique ,  celui 
de  tenir  réunie,  et  de  ne  pas  éloigner  l'armée 
^ur  laquelle  les  jacobins  comptaient  le  plus; 
Dillon  mit  en  état  de  siège  les  villes  de  Landre-* 
cies,  le  Quesnoi  ç|  Avesnes ,  assembla  un  grand 
çoQseil  de  guerre  à  Valenciennes ,  ony  constata 
l'état  de  l'arnaée^  lf5  dénuement  d'armes,  de  mu- 
nitronSi  d'équipensent^  le  faible  état  dje.défense  des 
places»  le défaut^^e  tfou-pes  en  nombre  suffisant, 
ia  proximité  de  l'ennemi. Ce  procès-verbal  appuyé 
Wà  l'attaque  faite  par  Saxe-Tescben,  fut  envoyS  à 
ras&çmblée,  etservit  à  motiver  le  refus  d'obéir 
dq.Dumourier.Jigard^  sop  caqip  de  M^ûlde,  ety, 
furm[^9  par  une  boQpe  discipline  et  par  une  guerre 
^e;^poslje  actiy,e,; un. corps d'arnaée  qui. lui  doDA% 
^.:copliançç9:  et  qui  fut  d'une :grande  ressource 
P^u  de  ten^^ps,  i^p^^^s.  Les.  armées  sur  cette  front 
iière^  |depuis;  Duii>i,erque  jusqu'à  Metz,   oçcu^v 
çèrent  les  meqaes  postes  jusqu'au  tenpps  de  l'in^ 
Vasion,  et  tquf,  s'y  réduisait  ^  dçs  anaires  jour^. 
nalières  d'avant-postes  et  de  guerre  de  détail., 
Après  le  départ  de  Lafayette ,  J^^  troupes  res- 
tées pour  cou.vrir  Içs  départements  du  Nqrd:| 


206  HISTOIRE    DE   TRANCt, 

V-  Ep.  étaient  divisées  en  trois  camps  :  Duntouriet  cot*- 
mandait  celui  de  Maulde  avec  vingt- cinq  ba- 
\     taillbns  et  cinq  escadrons  »  faisant  en  tout  huit 
à  dix  mille  hommes;  le  général  Lanotie  avec 
douze  bataillons  et  six  escadrons,  occupait  le 
camp  de  Maubeuge,  et  Dillon  campait  à  Pôrit- 
sur-Sambre ,  avfec  huit  bataillons  et  cinq  esca- 
drons :  il  s'en  fallait  de  beaucoup  que  ces  forcer 
fussent  suffisantes  pour  couvrir  celte  frontière  ; 
,  Inais  les  plans  d'attaque  de  l'ennemi  n'étaient 
pas  dirigés  de  ce  côté.  Leur  armée  arrivait,  se 
réunissait  successivement  aux  environs  du  pajs 
de  Luxe^mbourg,  composée  d'Autrichiens,   dé 
Prussiens ,  et  de  Hessois  ;  devant  eux  était  l'ar- 
mée de  Lafayettè,  forte  *  de  tingt- huit  mille 
hommes,  y  compris  les  garnisons  à  ses  oi*dres; 
il  occupait  ,  derrière  la  Chiers  ,  les  positions 
entreSédan,  Mont-Mcdiet  Stenay.  Lukner  com-^ 
mandait  le  camp  de  Frescatî,  pi^sde  Metz,  avec 
vingt -trois  mille  hommes  ;  Kèllermahri  Bironr 
et  Gustine  en  réunissaient  *i6  à  i8  mille.  Ces^ 
éorps  occupaient  lès  positîoiiS  derï^icre  la  rivière* 
de  Sarre  et  les  lignes  de  Weissémbourg  ;  et'  tàJ 
ttiorlièreen  Alsace,  avec  envii*6'ndi)t-neuf  mille 
hommes^  presque  tous  de  bataillons  nationaux; 
gardait  les  passages  du  Rhin  et  couvrait  ses  deux 
départements. 

Ces  corps  d'armée  avaient  été  dans  un  état 
de  défensive  active.  En  attendant  l'arrivée  dei 


DEPXJ  IS    LA   RÉVOLU  TipN#        207 

grands  corps  <l'arixiée  qui  étaient  en  marche  de  v.«  Ep; 
l'Autriche  et  de  la  Prusse ,  on  avait  essayé  d'oc-  *^^* 
cuper  les  troupes  de  la  France  dans  les  points 
opposés  à  Tattaqué  que  l'on  méditait.  En  même 
temps  que  les  Autrichiens ,  dans  les  Pays-Bas, 
retenaient  les  armées  françaii>e$»  tâchaient  de 
tirer  la  guerre  en  longueur,  ,et  réussissaient  à 
gagner  du  temps,  ils  menaçaient  d'une  invasion 
les  frontières  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine.  Lefs 
généraux  Custine  et  Kellermann  avaient  suc- 
<te$sîveraent  et  avec  peine  rassemblé  des.  corps 
peu  nombreux,  incomplets  et  la  plupart  mal  ar- 
ômes. Huit  mille  hommes  occupèrent  d'abord  un 
camp  sur  la  Sarre,  à  Neukirken.  lisse  portèrent 
ensruite  sur  les  hautiîurs  de  Sarre-Libre,  jadis 
Sarre-Louis;  on  s'étexidit  ensuite  le  long  deè 
lignes  de  Weissemboùrg,  on  les  rétablit,  on 
les.miten  état  de  défeibse.  Le  quartier-général  aSjuîii^ 
fut  d'abord  à  Weissemboùrg,  puis  à  Abstat.  \ 
A*  cette  époque ,  s^iDpérèrent  les  changements 
-de-  généraux,  que  les  intérêts  de  partis  avaient 
réglés.  Biron  fut  nfcm m é  général  en  chef  dé 
l'armée  du  Rhin  ;  iSustine  dut  revenir  comman^* 
der  à  Soissons.  Ce  poste  dans  l'intérieur,  lui 
parut,  çt  était  effectivement  une  destitution;  il  Pièce»  j, 
s'en  plaignit  dans  ses  lettre%§iu  ministre ,  réclama 
l'ancienneté  de  ses  ServicL^s,  et  obtint  de  rester 
k  Landau.  L'armée  du  Rhin  comprenant  les 
cinquième  et  sixième  ^divisions ,  formait  enviroù 
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T.» Bp.  quarantêrsepjt  raille  bommesr  dont  vingt-c!cB| 
'^*  mille  .étaîeDit^pécessairemen t. occupés  à  garder 
les  places;  ces  moyens  insuSîsanta  étaient  op-* 
posçs  aux  forces  bieqtôt  réuçîesf vdç  l^  Prusse  qt 
de  l'Autriche  f  qui,  «ans  avoir  le.pFcjjçtt  de  pq- 
oétrer  en  France  par  cette  frontière rç^ff^tajjent 
des  démonstrations,  dont  lé  tmt  était  d'y  retenir 
les  troupes  et  ..les  egapêcher  de  se  porter  aui^ 
passages  dejs  Ârdennes,  où  devaient. se  faire  les 
véritables  attaques.  /:. 

Cependcint  oa  négociait  encore  avec  l'élQçtfiif 
Palatin  ;  sa  neutralité  était  encore  espérée ,  et 
son  intérêt  semblait  la  garaiptir*  Il  tenait  les.  pash 
sages  du  Rhin,  et  pouvait ,  e»  les  gardant,  rendft^ 
l'invasion  moins  prompte^t  plus  di ffictlç.  Kelier^ 
mann, campéà  HertzenUeim ,  s'était  flatté iongr 
tenips  avec  apparence  <  de  maintenir  l'électeur 
'en  neutralité;  et  I  sans  rpettre  trop  déménagea 
mejit  dans/sa  politique  isprlitaire,  il  lui  écrivait 
qu'il  consentait  qu'il  laissiât  les  ennemi^  entrer 
en  France ,^  pourvu  qu'il  s!engageât  à  ne  poiiit 
leunen  fiicilitei*  là  sortie;  c^tte diplomatie  guer^ 
xière  avait ;réussi. pendant  que  lêp  armées  d'Air 
lemagne,  encore  éloignées,  laî$saied ta  lacfaipte 
tout  pouvoir  dans^  les  négociatioj3.§;  M^ais  dès  que 
l^s  forces  coalisées-  <y mraencëjpent  à  se  trouver 
réufniçs  et  donnè|:çnt  assez  de  confiance  pour 
n'écoiiter  que  l'intécêt^t  les  passions,  toptç^ 
correspondance  fut  rompue.,,  et  les    premiers 

'  qiouyements 
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laoïiviements  de  renneiaai  obligèrent  à  des  dis- v^^ip* 
positions  plus  strictement   défensives.  On  fut    '^^** 
obligé  d'abandonner  les  lignes  de  la  Queiche , 
trop  étendues  et  trop  rapprochées  de  Tenneraî, 
pour  se  placer  derrière  les  lignes  de  la  rivière 
ûe  Lautei\     , 

On  se  porta  ensuite;  sur  Landau ,  menacé 
depuis  longtemps;  cette  place,  avancée  «ur  le  Sijuin. 
territoire  étranger,  avait. été  déjà  l'objet  de 
quelques  tentatives  de  séduction  ;  Custine 
reçut  des  propositioQS  fcMitnelles  de  la  livrer. 
Cette  imputation,  qui  J&t  ensuite  matière  à  pièces}, 
son  procès^  se  trouve  i:epoussée  dans  une  ^'**^' 
défense .  appuyée  des.  pièces  probantes.  Cus- 
tine avait  trop  d'emportement  d'esprit  et  de  ca- 
ractère ^  pour  méditer  et  conduire  une  trahison  ; 
ambitieux  de  renommée,  javec  du  talent  itaili- 
tâîre,  nidi$  voyant  plus  Jojn  qu'il  ne  pouvait 
atteindre,  entreprenant  plutôt  par  confiance 
que  par  calcul,  il  servit  son  pays  de  toute  sa 
conscience  et  de  tous  ses  moyens  :  on  cher- 
cherait vainement. quek  torts  dut  expier  la  fin 
tragique  qqe  lui  préparèrent  la  vengeance  et  Tin- 
justice., 

En  arrivant  à  Landau  avec  un  corps  de  trois 
mille  hommes,  Custine  se  porta  en  avant  pour  une, 
reconnaissance.  Il  s^engagea  un  combat  de  ca- 
valerie, près  du  village  àiAmhein\  un  régi- 
ment de  dragons,  environ  quatre  cents  hom* 
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iToa^.  ^^^  *  ^^^  enveloppé  par  mille  à  douze  cents  hus*^ 
sards.  Tolosan ,  colonel ,  soutint  longtemps  ;  et 
chargeant  à  la  tête  d'un  escadron ,  il  dégagea  d'a- 
bord une  partie  de  sa  troupe,  et  donna  le  temps 
d'arriver  au 9.*  régiment  de  cavalerie;  l'ennemi 
fut  repoussé.  Les  deux  corps  de  Custine  et  Kel- 
lérmarin  campèrent ,  ayant  Landau  en  avant  de 
leur  centre  ;  mais  bientôt  l'ennemi ,  ayant  passé 
le  Rhin  à  Gemerskeim ,  on  fut  obligé  de  se  re- 
tirer sur  Weissembourg  et  Laûterbourg.  Ces 
t^émonslr-ations  n'étaient  que  de  fausses  atta- 
•queô,  pendant  ce  même  temps,  toutes  ses  trou- 
pes filaient  su^ccessîveitient  par  leur  droite,  pour 
«é  rapprocha:  ^e  Luxembourg,  par  le  duché  de 
Deux-Ponts, 

Le  corps  d'armée  eh  Alsace ,  ^aux  ordres  du 
•général  Lamorliere ,  fut  peu  inquiété.  Une  sur- 
veillance active  sur  les  passages  du  Rhin, suffit . 
pour  couvrir  cette  frontière  ;  et  le  général  eut 
Pièces  j.  plus  à  lutter  avec  les  corps  administratifs,  qui , 
^^^^*  par  des  réquisitions,  plaçaient  et  déplaçaient  les 
troupes,  selon  leur  crainte  ou  leur  intérêt  lo- 
cal. Ces  complications  d'autorité,  retardaient 
partout  la  marche  des  affaires ,  et  ralentissaient 
les  mesures.  Les  partis  préféraient  Tînaction  à 
toute  action  qui  n'était  pas  dans  leur  sens;  le  com- 
plètement même  de  l'armée  se  ressentait  de 
cette  lutte. 

Une  note  du  roi  k  rassemblée ,  en  date  du 
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1 1-  juillet ,  ne  porte  qu'à  quatre-vingt-dix  mille  V.«  Ep» 
hommes  les  troupes  disponibles  pour  la  guerre  *^^^ 
de  campagne  ;  les  troupes  des  armées  coalisées , 
destinées  à  ^gir  contre  la  France  »  se  montaient 
à  deux  cent  mille  hommes  effectifs.  Dumou- 
rier  essaj^a  encore  cette  pensée  qu'il  exécuta  de- 
puis, Pinvasion  des  états  héréditaires  de  la  mai- 
son d'Autriche  dans  la  Belgique.  Cette  grande 
diversion  détournait  sans  doute  l'attaque  dis- 
posée contre  la  France;  il  la  proposa  à  I^illon: 
ils  pouvaient,  en  réunissant  leurs  troupes,  former 
une  armée  de  trente  mille  hommes.  Le  duc  de 
Saxe-Teschen  n*en  av^it  pas  vingt  mille  ,  et  une 
partie  de  l'armée  impériale  rassemblée  sur  là 
frontière  de  Champagne ,  eût  été  obligée  d'accou- 
rir au  secours  de  son  propre  pays  ;  mais  Dillon 
avait  l'ordre  de  se  borner  à  une  défensive ,  et 
pensait  que  Dumourier ,  emporté  par  son  ca- 
ractère, mettait  beaucçup  plus  de  confiance 
dans  l'insurrection  des  Belges ,  qu'elle  ne  devait 
en  inspirer  :  toutes  les  démonstrations  se  bor- 
naient à  quelques  corps  de  troupes  légères 
volontaires , et  à  des  arrêtés  intitulés  :  «  Nous, 
<c  les  membres  du  pouvoir  révolutionnaire  des 
<c  Belges  ef  ^d^  Liégeois  réunis.  »  Ces  essais 
n'étant  pas  soutehus  de  la  force  armée,  n'eu- 
rent aucun  effet  ;  l'activité  d'imagination  de  Du- 
mourier lui  montrait  toujours  l'avenir  comme 
présent;  s'il  effectua  ce  projet  ensuite,  c'est 
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v.'Ep.  qu'il  avait  alors  en  sa  faveur  les  événements 
et  ses  succès.  La. Belgique  fut  envahie  et  con- 
quise, après  la  retraite  désastreuse  des  armées 
autrichiennes  et  prussiennes.  Dumourier  étjiît 
le  commencement  d'un  grand  homme  :  ardent 
à  concevoir ,  prompt  à  entreprendre  ,  ^  rapide 
dans  l'exécution ,  il  savait  tout  voir  à  une  cer- 
taine distance* autour  de  lui;  mais  il  ne  savait 
pas  prévoir.  Il  est  des  hommes  qui  ne  peuvent 
être  premiers  qu'autant  qu'ils  ont  des  seconds 
assurés  et  dévoués  par  état  à  leurs  ordres. 
Né  roi ,  Dumourier  eût  été  obéi ,  servi ,  sup- 
pléé par  des  ministres  et  des  généraux  qui 
eussent  fait  d'office  ce  qu'il  aurait  oublié  ;  il 
avait  plutôt  des  éclairs  de  génie,  qu'un  talent 
mûri  et  achevé  :  trop  prompt  pour  tout  voir , 
les  avantages  d'un  plan  lui  sautaient  aux  yeux; 
il  dédaignait  ou  n'apercevait  pas  les  incon- 
vénients f  confiant  dans  ses  ressources^  il  chaji- 
geait  de  plan  militaire  ou  de  système  politi- 
que ,  toiijours  se  croyant  sûr  de  maîtriser  les 
difficultés:  il  fut,  en  six  mois,  homme  à  prpjets, 
ministre,  royaliste,  constitutionnel ,  girondin., 
jacobin ,  républicain ,  général ,  vainqueur ,  con- 
quérant, fugitif  et  proscrit,  sans  trqp-se  sou- 
venir du  rôle  de  la  yeille,  ni  s'occuper  beau- 
coup du  rôle  du  lendemain.  En  ne  lui  donnant 
paslemême  rôle  à  jouer  longtemps  desiiite,  la 
nature  et  la  fortune  l'avaient  mis  à  sa  placç: 
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H  se  la  marqua  parmi  les  généraux  du  premier  v.^Ep* 
ordre,  par  sa  campagne  de  FArgonne.  Outre    *^^^* 
les  résultats  qui  décidèrent  du  sort  d'un  grand 
empire ,  il  y  déploya  un  talent  militaire  à  com- 
parer à  tout  ce  que  l'art  de  la  guerre  offre 
pour  modèle. 

Tandis  que  les  armées  préparaient  aux  fron- 
tières les  moyens  de  défense ,  pour  assurer  Pin- 
dépendance  extérieure  de  la  France  ;  dans  l'as- 
semblée, les  constitutionnels  et  les  jacobin»;  aux 
jacobins ,  la  Montagne  et  la  Gironde  ;k\a.  cour, 
les  royalistes  de  l'ancien  et  du  nouveau  ré- 
gime, tous  les  partis  du  dedans ,  opposés  l'un  à 
l'autre ,  se  disputaient  la  souveraineté  nationale  : 
tous  prévoyaient  un  choc  queleaévéneraents  pré- 
cédents rendaient  inévitable ,  et  tous  songeaient 
à  en  suivre  la  direction  et  à  s'en  approprier  les 
résultats.  Dans  l'assemblée ,  on  distinguait  trois  ^ 
partis  à  peu  près  égaux;  i.<*  la  droite,  qui  se 
subdivisait ,  les  uns  suspectés  de  liaisons  avec 
la  cour,  quoique  se  prononçant  comme  cons- 
titutionnels ;  les  autres  francs  et  vrais  amis  de 
la  constitution,  comme  mode  de  gouvernement 
établi  et  reconnu.  2.^  Le  centre  ou  les  indé- 
pendants ,  qui ,  par  politique  et  trop  souvent  par 
faiblesse,  s'unissaient  quelquefois  aux  jacobins  ; 
mais  qui ,  dans  toutes  les  grandes  occasions ,  vo* 
taient  avec  la  droite.  3.^  La  gauche  qui  se  com- 
posait des  ardents  et  francs  révolutionnaires^ 
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Y.»  £p.  qui ,  n'ayant  point  de  but  prévu  j  croyaient  tou- 
»79a.  jours  n'y  être  pas  encore  arrivés,  et  courant 
sans  repos  au  terme  de  leurs  travaux ,  qu'ils  ne 
connaissaient  pas,  pensaient  toujours  qu'il  res* 
tait  encore  à  faire ,  et  ne  croyaient  jamais  avoir 
assez  fait.  Ceux-là  étaient  les  instrument^,  ou 
des  anarchistes  qui  ne  voulaient  que  défaire» 
pour  que  rien  ne  pût  remplacer  ce  qui  avait 
été  défait ,  ou  des  ambitieux  qui  créaient  les  em- 
barras pour  se  rendre  nécessaires  :  réunis,  ils 
formaient  ce  qu'on  appelait  \e%  jacobins  ;  divisés , 
ils  étaient  girondins,  ou  montagne  ;  mais  il  est 
au  moins  douteux  si  aucun  était,  même  à 
cette  époque,  républicains  :  il  est  même  très- 
probable  que  cette  pensée  n'était  que  le  secret 
de  quelques  individus;  les  uns  par  des  vues 
systématiques;  les  autres  comme  agents  de  l'é- 
tranger qui  n'y» voyait  qu'un  plan  de  subver- 
sion ,  bien  éloigné  d'y  soupçonner  un  moyen 
d'énergie. 

Quant  à  la  cour,  il  est  difficile  de  dire  ce 
qu'elle  était  alors  :  faible  par  nature  et  par 
calcul,  elle  voulait  tout  mener  par  l'inaction; 
elle  intriguait  avec  tous  les  partis;  elle  adop- 
tait tous  les  projets;  constitutionnelle,  aristo*- 
çrate ,  contre-révolutionnaire ,  selon  le  moment 
et  selon  ceux  avec  lesquels  elle  traitait ,  elle  senr 
tait  son  impuissance,  et  ne  savait  pas  déguiser 
sa  mauvaise  volonté  ;  elle  négociait  avec  Léo- 
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pold  y  elle  prenait  désengagements  patriotiques  ^-^  ^»* 
avec  Lafayette  >  et  faisait  écrire  des  libelles  con- 
tre lui  ;  elle  capitulait  avec  les  girondins. 

Des  six  ministres,  deux  étaient  patriotes  fermes^)  .    n      J 
et  zélés;  deux  antres,  modérés,  mais  bons  citoyens}/  /  <)  jc^  v  r 7" C , 
le  cinquième»  ce  qtfoD  appelait  encore  ^m/o-^. 
crate^  et  le  sixième  ^.Narbçnne,  constitutionnel! 
plein  d'ardeur  et  d'activité.  Celui-ci  se  brouilla, 
avec  Bertrand ,  ministre  de  la  mariné.  Lafayetté 
avait  été  appelé ,  et  dans  la  conféi'ence  qui  eut 
lieu  sur  ce  sujet ,  entre  lui  et  le  ministère ,  Ber- 
trand  avait  consenti  à   donner  Sc^  démission*. 
Narbonne  déplaisait  à  la  cour  par  son  carac*- 
tère  ouvert ,  et  par  ^^  conduite  plus  décidée  et 
plus  patriotique  qu'il  ne  convenait  au  système 
4de  tergiversation  qu'on  avait  adopté,  et  sur- 
tout par  ses  liaisons  avec  Lafayette».  Narbonne 
avait  donné,  à  quelques  amis ,, connaissance  de 
pièces  relatives  aux  négociations  ministérielles  ; 
on  ne  cherchait  qu'un  prétexte,   il  fot  ren- 
voyé. 

Le  roi,  assez  étranger  à  tous  cçs  mouvements,, 
conservait  son  système  d'isolement  r  entouré  de 
factions,  départis,  d'intérêts  personnels,  de  plans- 
mal  conçus  ou  mal  dirigés,  il  sentait  l'embarras, 
de  sa  position  et  que  tout  mouvement  ne  ser- 
vait qu'à  l'enlacer  davantage;  pressé  de  tous 
côtés,  il  s'était  condamqé  à  l'inaction  ,  résolu 
4'attendre  sa  destinée  qu'il  ue  .pouvait  plusi 
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.?.•  Ep.  faire  ;  découragé  par  toutes  lés  oppositions ,  il 
^^^^*  s'enveloppa  du  manteau  de  la  religion  et  da 
fatalisme ,  laissa  s'agiter  autour  de  lui  ,  gar- 
dant sans  doute  l'espoir  que  le  tumulte  de  la 
foule  ouvririaît  peut*être  une  issue.  Mais  tous 
ces  mouvements  tumultueux  n'étaient  pas  inor- 
ganisés :  conduits  de  loin  par  une  main  étran- 
gère, ils  tendaient  à  un  but  commun,  dont 
eux-mêmes  n'avaient  pas  la  connaissance.  La 
catastrophe  du  it)  août  n'était  que  le  dernier 
acte  d'un  drame  dont  les  acteurs  entraient  en 
scène ,  à  leur  tour  au  tètnps  utile  ,  et  au  mo- 
ment prescrit. 

Comme  ces  signes  orageux,  avant-coureurs 
menaçants  des  tempêtes  et  des  grandes  convul- 
sions de  la  nature,  plusieurs  évéiiements  fu- 

ajjvar.  nestes  étaient  arrivés  au  loin  et  dans  la  capi^ 
taie.  Des  massacres  à  Arles  furent  annoncés  à 
l'assemblée  nationale  ;  à  Toulon ,  des  membres 

SaTiii.  du  directoire  .furentmassa.crés,  soùs  prétexte 
d'aristocratie.  Au  palais  d'Orléans  ,  d'Epré- 
mesntl  fut  attaqué  et  blessé  de  plusieurs  coups 
de  sabre  ;    sanglant    et    meurtri ,   il    disait  à 

5o  ji»ni.  Tetion  :  «  Comme  vous  l'êtes  aujourd'hui,  mon- 
«  sieur,  j'ai  été  porté  en  triomphe,  et  vous  me 
#<  voyez  dans  un  état  bien  différent;  ne  vous 
«  fiez  pas  toujours  sur  votre'  gloire  actuelle.  » 
Le  lendemain  fut  le  jour  de  l'arrivée  des  der- 
niers Marsailkis,  anjaoncés  et  attendus  depuis 
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longtemps  :  ils  signalèrent ,  le  même  jour ,  leur ,  ^79^^' 
présence  par  un  rixe  avec  des  grenadiers  de  la 
garde  nationale  ;  des  propos  et  Quelques  voies 
défait  eurent  lieu  aux  Champs-Elysées ,  et  dans 
une  rue  adjacente,  un  garde  national  fut  tué 
d'un  /Coup  de  sabre,  sans  appel  ni  duel  ;  ce 
meurtre  ne  fut  même  pas  poursuivi  par  la  juri- 
diction de  police.  On  remarquait  partout  cette 
inquiétude,  cette  agitation  des  esprits  qui  pré-  . 
sagent  une  secousse  et  qui  la  hâtent  souvent.  Le 
peuple  se  rassemblait  par  groupes  dans  les  rues, 
dans  les  jardins  et  dans  les  places  publiques:  ; 
là,  sans  crainte  et  sans  contradicteurs,  des  ora-  . 
teurs  prêchaient  la  déchéance  et  la  mort  du 
roi.  Ces  faits,  dénoncés  à  rassemblée,  n'y  obtin- 
rent qu'une  légère  attention,  et  la  conduite  de 
la  cour  gênait  toutes  les  oppositions  à  ces  dé- 
sordres; son  système  trop  connu  d'intrigue  et  de 
négociations  secrètes  avec  tous  les  partis ,  était 
puni  par  une  méfiance  générale.  Personne  n'o- 
sait prendre  en  main  sa  cause  ,  parce  que  per- 
sonne ,  à  cette  époque,  n'osait  plus  se  porter  ga-  s  avril; 
rant  de  ses  intentions.  Enfin ,  le  maire  de  Paris , 
Pétion ,  à  la  tête  d'une  députation  des  sections, 
se  présente  à  la  barre  et  demande  la  déchéance 
du  roi  :  «  Nous  venons,  dit-il,  organes  d'une  cité 
immense;  pleine  de  confiance  en  «es  représen- 
tants, entourée  de  maux,  elle  croit  qu'il  faut 
les  attaquer  à  leur  source;  c'est  avec  douleur 
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^i79af*  qu'elle  dénonce  le  chef  du  pouvoir  exécutifs 
Le  peuple  a  sans  doute  le  droit  d'être  iiMÏigoé 
contre  luî  ;  mais  le  langage  de  la  colëre  ne  con- 
vient pas  à  la  force.  Forcés  d'accuser  Louis  XV 1 , 
nous  le  ferons  sans  passion  et  sans  ménagement*. 
Nous  ne  retracerons  pas....  Mais  il  est  bon  de 
rappeler  les  bienfaits  de  la  nation  pour  son  roi.  » 
L'orateur  rappelle  ensuite  les  événements  de  la 
révolution  ,  rarrestation  à  Varennes ,  l'accepta- 
tion offerte  du  trône  constitutionnel <♦  Depuis. 

ce  moment,  il  a  continuellement  oublié  ses  de- 
voirs  iDes  ministres  pervers  sont  éloignés...* 

Des  ministres  patriotes  avaient  mérité  la  con-^ 
fiance  de  la  nation,  ils  sont  chassés Des  prê- 
tres conspirateurs  arment  les  enfants  con  tre  leurs 
pères  ;  des  directoires  coalisés  osent  former  u» 
corps  intermédiaire  entre  lé  roi  et  l'assemblée 
nationale....  Au  dehors  ^  des  armées  ennemies* 
menacent  notre  territoire;  un  manifeste  inso- 
lent  et  absurde  est  répandu  avec  profusion....^ 
«  C'est  pour  dégager  Louis  XVI  que  Fexécrable 
maison  d^ Autriche  veut  ajouter  une  nouvelle 
page  à  l'histoire  de  ses  atrocités;  et,  formant 
le  vœu  de  Caligula ,  elle  voudrait  abattre  d'un 
seul  coup  les  têtçs  de  tous  les  bons  citoyens 
français.  La  Belgique  nous  appelait ,  mais  des 
ordres  pervers  ont  bientôt  rappelé  nos  armées  ; 
l'incendie  a  marqué  nos  premiers  pas  dans  ces 
contrées»  et  l'incendiaire  est  encore  dans  nos 
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armées....  «  Tant  que  ce  roi  sera  à  la  tète  de  la  y.*  Ep. 
nation,  nous  ne  pourrons  pas  être  libres,  et  ce-    ^^^ 
pendant  nous  voulons  l'être Louis  XVI  in- 
voque la  constitution,  nous  l'invoquons  aussi  et 
nous  vous  demandons  sa  déchéance.  »  ' 

Les  pétitionnaires  reçurent  les  honneurs  de 
la  séance  :  on  demanda  le  renvoi  à  une  com- 
mission extraordinaire.    Un  membre  montait 
à  la  tribune  pour  s'y  opposer,  la  séance  fut 
levée.   Cette  pétjtion  avait  été  immédiatement  .   * 
précédée  par  un  message  du  roi ,  relatif  au 
manifeste  du  duc  de  Brunswick  :  ce  manifeste 
circulait  alors,  mais  le  message  ne  lui  recon- 
naissait aucun  caractère  d'authenticité.  Le  roi 
entre  ensuite  dans  quelques  détails  sur  sa  posi- 
tion présente  ,  et  terminait  sa  lettre  ainsi  :  «  Un  5  août.- 
«  jour,  le  peuple  saura  peut-être  combien  son 
H  bonheur  m'est  cher  !  combien  il  fut  toujours 
«  et  mon  seul  intérêt  et  mon  premier  besoin  ! 
^  que  de  chagrins  pourraient  être  effacés  par 
«  les  plus  légères  marques  de  son  retour  !  »  Mais 
tous  les  cœurs  étaient  fermés  à  ces  expressions 
touchantes,  elles   étaient   en  opposition  avec 
les  faits  et  la  conduite  du  parti  de  la  cour  ;  et 
tous  les  esprits,  fatigués  de  travailler  à  démêler 
ces  contrastes,  accueillaient  les  méfiances  qui 
leur  paraissaient  le  système  le  plus  sûr  dans 
Pincertitude  générale.  Cette  proclamation  de 
Brunswick ,  venait  d'être  répandue  avec  profu- 
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v.^Ep.  sîon,  et  son  effet  fut  de  produire  beaucoup 
d'indîgnatîon  et  d'ironie.  L'étranger  eût  pu 
déjà  juger  les  dispositions  du  peuple  français  ; 
on  y  lisait  :  «  Que  les  gardes  nationaux  qui 
«  auront  combattu  contre  les  troupes  des  deux 
\<  cours  coalisées,  et  qui  seront  pris  les  armes 
H  à  la  main,  seront  punis  comme  rebelles. 

«  Que  les  généraux  ^  officiers  et  soldats  des 
f<  troupes  de  ligne  françaises  sont  également 
a  sommés  de  se  soumettre  sur  le  champ  au  roi , 
€f  leur  légitime  souverain •. 

«Que  les  m^embres  des  départements ,  dis- 
<f  tricts,  municipalités,  seront  également  res- 
ic  ponsables  sur  leurs  têtes.. 

«  Que  les  habitants  des  villes,  bourgs,  vil- 
i<  làges ,  qui  oseraient  se  défendre  contre  les 
«  troupes  de  leurs  majestés  impériale  et  roja- 
«le....,  tirer  sur  elleô,...,  seront  punis  sur  le 
«  champ ,  selon  la  rigueur  du  droit  de  la  guerre..», 
«La  ville  de  Paris  et  tous  ses  habitants  tenus 
«  dd  se  soumettre  sur  le  champ..,. 

«  Après  les  menaces  de  supplice,  d'exécution 
«  militaire  et  de  subversion  totale,  on  offre  les 
4i  bons  offices  i^onr  obtenir  le  pardon^  etc.  » 

Cette  indécente  pièce  hâta  peut-être  la  jour- 
née du  ,io  août,  sôit  comme  réponse,  soit 
comme  mesure  d'excès  qui  ne  pernMt  plus 
de  regarder  en  arrière.  Quelques  préparatifa 
devaient  encore  précéder. 
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La  lettre  et  le  discours  de  Lafayette  avaient  v» Êp. 
«té  renvoyés  au  comité  jusqu'à  l'arrivée  de  Bu-  '^^** 
reau-de-Pusi ,  mandé  h  la  barre  ;  il  reçut  le  dé- 
cret,  à  l'armée,  retarda  de  deux  jours,  à  cause 
de  quelques  dispositions  militaires,  et  se  pré- 
senta, apportant  4e  désavœu  deLukner,  et  toutes 
les  pièces  constatant  de  la  fausseté  de  l'accusation. 
L'indignation  monta  son  éloquence  au  ton  des 
expressions  les  plus  violentes  ;  il  interpella  ses 
accusateurs:  «  je  leur  arracherai,  dit-il, le  mas: 
que  d'hypocrisie  dont  ils  se  couvrent',  et  je  les. 
livrerai  nus  au  .mépris,  à  l'indignation  publi- 
que. »  Son  accent  et  sa  voix  en  avaient  imposé 
aux  tribunes  mêmes;  il  fut  invita  aux  honneurs  «^juiiL 
de  la  séance.  Guadet,  dans  un  discours  artifi- 
cîeux,  lui  reprocha  d'avoir  été  membre  du  co- 
mité de  révision  dans  l'assemblée  constituante; 
ce  qui  nfe  prouvait  pas  que  les  armées  eussent, 
dû -marcher  sur  Paris.  La  confusion  des  dé- 
nonciateurs, et  leur  violence  connue  obligèrent 
J'accuse  à  des.  mesures  de  sure<é  personnelle,  - 
des  membres  de  l'assemblée  lui  offrirent  des 
armes  «t  leur  escçrte  pour  .ret<)urner  dans  sa 
denïetire  ;  tel  i^ait!  l'état  des  mouvements  popu- 
laires, qu'il  ne  .crnt  pas  prudent  d'y  passer  la 
nuit,  etTepartîtdès  le  lendemain  pour  l'armée. 
On  avait  cru  devoir  laisser  cette  impression  s'ef- 
facer ,,  et  l'afiàire.de  Lafayette  ne  fut  reprise  que  7. août. 
quel(|ues  jours  après.  Le  comité ,  chargé  dij  rap- 
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(  v.*Ép.    port,  était  composé  de  ses  accusateurs,  Gua- 

det,  Brissot.  On  demanda  qu'ils  fussent  récu- 
sés comme  parties.  Le  rapport  fait  par  Jean  Debry 
rappelle   les  faits  énoncés  dans   l'accusation  , 
rapproche  les  lettres  de  Lukner  et  ses  répon- 
ses verbales;  et,  saisissant  ensuite  la  question 
dans  ses  rapports  politiques  et  constitutionnels, 
il/  proposa  le  décret  d'accusation ,  au   milieu 
des  applaudissements  prolongés  des  tribunes* 
Vaublanc  prit  la  parole,  et  défendit  l'accusé 
avec  l'éloquence  de  la  raison  élégante  et  calme. 
Il  dit  que  Lafayette  était  venu ,  non  dicter  des 
lois  à  l'assemblée,  mais  en  demander;  que  le 
droit  de  quitter  son  armée  pour  conférer  avec 
les  ministres  lui  était  commun  avec  tous  les 
autres  généraux  qui  ,  comme  lui,  en  avaient 
fait  usage.  Il  repoussa  ensuite  le  reproche  fait 
de  cette  marche  croisée  des  armées;  et,  la  carte 
à  la  main ,  il  montra  qu'elles  avaient  marché 
par  leur  droite  sur  une  ligne  parallèle  pour 
occuper  leurs  nouvelles  positions;  enfin  il  in- 
t^erpellaCondorcet,  présent  à  la  séance,  et  cita 
de  lui  cet  écrit  :  «  Si  on  vous  a  dit  que  je  re-i 
«garde  Lafayette  comme  le  plus  sûr  «ppui 
«  de  la  liberté  française,  on  vous  a  dit  la  vé« 
«  rite;  mais,  comme  longtemps  avant  la  révolu-* 
i<  tion  ,  j'étais  le  confident  de  tous  ses  projets 

«  pour  l'établissement  de  la  liberté » 

Ici  les  murmures  des  tribunes  interroinpireht 
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Torateur,  qui  termina  en  demaïaddnt  la  ques-  v.*Ep, 
tion  préalable  sur  le  décret  d'accusatioù  pro-  ^^^*' 
posé ,  au  nom  de  la  commission.  Lea  tribunes 
poussèrent  des  cris  qui  furent  couverts  par 
les  nombreux  applaudissements  de  l'assemblée. 
Brissot  essaya  encore  de  l'émouvoir  par  la  con- 
sidération délicate  de  sa  propre  digùité  ,  en  la 
plaçant  entre  le  décret  d'accusation  et  l'acte 
d'une  rétractation  humiliante;  il  rassura  sur 
Teffët  que  cette  accusation  pourrait  produire 
sur  l'armée  :  «  Les  soldats ,  dit-il  >  jae  sont  point 
idolâtres ,  ils  n'aiment  que  la  liberté  ;  si  quelques- 
uns  ont  manisfesté  une  vive  improbation  de 
la  fournée  du  lio  juin,  c'est  qu'ils  étaient  éga- 
lées. »  11  rejeta  la  mesure  ^improuper  seulement 
la  conduite  du  général ,  et  conclut  au  décret 
d'accusation. 

•  On  alla  aux  voix  par  la  forme  usitée ,  et  la 
majorité  fut  déclarée  par,  le  président ,  contre 
le  décret  d'accusation.  Une  rumeur  générale 
troubla  la  séance  ;  les  vociférations,  les  huées, 
les  cjrîs  des  tribunes  s'élevèrent  et  retentirent.  On  . 
tte  niait  pas  la  majorité  reconnue  ,mais  le  déses- 
poir semblait  s'être  emparé  des  opposants  :  Mer- 
lin tenait  des  papiers ,  il  les  déchira  et  les  jeta  au 
;  milieu  de  la  salle ,  en  s'écriant  ;  «Que  le  peuple 
«  reprenne  ses  pouvoirs ,  nous  ne  sommes  pas 
<<  faits  pour  le  sauver.  »  On  réclama  l'appel 
nominal  qui  ne  fut  point  contredit:  il  donn^ 
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V.  Bpi  406  voix ,  contçe  224 ,  et  le  président  prononça 
:»7^a.   ^jjç  seconde  fois  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  au 
décret  d'accusation. 

Cette  épreuve  de  leurs  forces,  des  partis  op- 
posés, donnait  la  mesure  de  ce  que  pouvait 
la  majorité. ferme  et  prononcée  contre  une  mi- 
norité ^ctive  et  impérieuse  ;  malgré  les  tri-, 
bunes  aoxiUaires ,  cette  minorité ,  dans  une  ques- 
tion majeure  et  décisive ,  venait  d'être  vaincue. 
Mais*  Pécjiec. pour  de  tels  hommes  n'était  que 
le  signal  d'une  revanche  éclatante,  et,  s'îU  pert^. 
,  daient  un  jour  du  terrain,  leur  retraite  momen»^ 
tanée  préparait  une  irruption.  Plusieurs  dépù-!», 
tés,  en  sortant  de  la  séaqcè ,  furent  insultés;  et 
forcés  par  les  rm^na^es.  dé  se  âféfugier  dan?  va 
corps-îde-garde;.  Ils  y  prouvèrent  à  peine  Wur 
sûreté';  leurs  plaintes,  le  lendemain,  furent  fai- 
blfett^jçit, accueillies  a  l'assemblée;  on  y  pfppqsa 
mèaj^idc  rapjpôutf r le:déor^t  de  la  veille/ Ce- 
•  pen<ifeiiat;plusij3urs:  adresses  ^  qui 'VÎnF^pta;ppttyer 
Qelèè:;def  :Péfcion ,  pour  la  d^chéadce^  furent? 
imprôuv^BS*.,.re jetées  et  renvoyées  à  1^ 'êpm- 
missi<!^  iSipteTS'*  être  lues ,  et  d'autYes  adresser 
dans ' lé  Sj^na) contraire,  qui  désavouaient  celle 
du  maire  de -Pa^is,  furent  accueillies  a:vec  fa- 
veur. La  ma:fàrité  assurée  par.  son  succès  de  la 
veillç ,  se  contenait  encore ,  mais  bientôt  le$ 
alarmes  et  lés  inquiétudes  vinrent  atténuer  ces. 
résolutions  fermes  et  en  apparences  décidées. 

.      Telle 
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Telle   est  la   nature   des  grands  corps  délibé-  T.^Ep;^ 
rants  ;  c'est   moins  la  crainte  dont  chaque  în-    '^^^* 
dividu  peut  être  atteint,  qui  influence  une  as- 
semblée ,    que   la    disposition    de    chacun    à 
croire  les  autres   intimidés  et  prêts  à  céder  : 
chacun  suppose  aux  autres  une  Taiblesse  contre 
laquelle  il  sent  le  besoin  de  se  défendre ,  et 
jugeant  sa  fermeté  isolée  et  inutile,  il  se  range 
à  l'opinion  défaillante  qu'il  croit  générale  ,  et 
contribue  ainsi  à  la  faire.  Le  procureur-géné- 
ral-syndic   du  département  vint  à  la  barré  ^^ 
il  y  avait  été  mandé,  il  rendit  compte  de  1  état; 
de  la  capitale ,  et  ce  compte  n'était  pas  rassu- 
rant. «  Deux  objets,  dit-il,  ont  dû  fixer  Tac- 
<^tention  du   département:   i.<>  L'insulte  faite 
«à  plusieurs  membres  de  l'assemblée  sortant 
«  de  la  séance;  a.'  le  bruit  très  répandu ,  con- 
«  firme  par  des  actes  positifs,  que  ce  soir,  à, 
«  minuit ,  le  tocsin  devait  sonner  pour  rassem- 
«  bler  les  citoyens  de  la  capitale,  à  l'effet  de 
«  se  porter  au  château.....  Le  matin  ,  le  ministre 
i<  de  l'intérieur  m'avait  fait  cono^ître  qu'il^vait 
«ayis  que  900  hommes  armés  devai)t?nt"  eWjLrer 
«  ce  soir  dans  la  capitale;   le  ministre   de'-fe 
«•guerre  avait  ajouté  que  là  municipalité  avaî$ 
4r  fait  préparer  des  casernes  pour  les  recevoif^ 
«  J'écrivis  à  M.  le  maire  ;  sa  réponse  est  ea 
«  ces  termes  :  Je  ne  suis  pas  étonné  des  mou- 
«  vements  qui  vous  sont  dénoncés.  La  question      ' 
Tome  IL  l5 
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y.*Ep.  «importante  (la  déchéance)  qui  doit  être  trai- 
es tée  aujourd'hui  à  l'assemblée  nationale ,  est 
«  bien  faite  pour  en  exciter.  Il  détaille  ensuite 
#c  les  mesures  qu'il  a  prises;  puis. ....  la  tran- 
<f  quillité  publique  sera-t-elle  maintenue  ?  Je 
«  l'ignore  ;  personne  ne  saurait  en  j  épondre. 
«  Quant  à  l'arrivée  des  900  hommes ,  je  n'en 
«  ai  aucune  connaissance.  »  Après  quelques 
détails  de  circonstance.,....,  il  cite  l'arrêté 
d'une  section  ,  envoyé  au  département  :  «  Si 
<<  demain  le  corps  législatif  n'a  pas  prononcé 
«  la  déchéance  du  roi,  on  sonnera  le  tocsin  à 
«  minuit,  pour  faire  lever  le  peuple  tout  en- 

♦  tier.  » «  Cependant  nous  avons  mandé 

«  le  commandant  général  de  la  garde  nationale  ; 
f<  ses  rapports  n'ont  pas  été  plus  rassurants!  » 
Le  maire  de  Paris  arriva  peu  d'instants  après. 
Son  rapport  donna  les  mêmes  indices-  Il  dit 
que  ,  dans  les  circonstances ,  l'opinion  de  la 
municipalité  était  que  les  moyens  de  confiance 
et  de  |>ersuasion  pouvaient,  et |X)uvaient  seuls, 
avoir  le  plus  grand  succès  ;  il  accusa  le  dépar- 
tement, dit  que,  sans  indiquer  aucune  des 
mesures  qu'il  croyait  propres  à  assurer  la  tran- 
quillité publique  ,  le  département  se  contentait 
de  dire  :  prenez  des  mesures^  «  Cette  manière 
«  de  mettre  sa  responsabilité  à  couvert  ,  nous 
«  paraît,  dit-il ,  trop  facile.  Au  reste,  on  n'în- 
«  diquera  aucune  bonne  mesure  à  la  raunicipa- 
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«c  lîté ,   qui   ne  soit  prise  sur  le  champ.  »  On  v.»  Ep. 
applaudit  beaucoup.    Le  maire  reçut  les  hon-    ^^^** 
neurs  de  la  séance  qui  fut  levée  immédiatement.  - 

Il  était  six  heures  et  demie  du  soir,  A  onze  ^j 

heures ,  le  rappel  ,  battu  dans  différentes  sec- 
tions,  rassembla  lès  députés   dans  le  lieu  de 
leurs  séances,  et  les  citoyens  en  armes  ,  à  leurs 
postes.  Tous  les  partis  étaient  également  pré- 
.venus  de  l'événement  qui  se  préparait ,  depuis  3o  i^nu     * 
plusieurs  jours  ,  aux  séapces  des  jacobins  ;  les 
orateurs  l'avaient  annoncé   et   provoqué  ;  Ca- 
mille-Desmoulins,  dans  un  long  discours,  in- 
diquait la  commune  de  Paris,  comme  le  point 
de  ralliement.  «<  C'est ,  dit-il ,  le  conseil  com- 
«'muu  de  la  ville  de  Londres ,  qui  a  fait ,  au- 
«  tant  et  plus  que  le  parlement,  la  plupart  des 
«  révolutions  d'Angleterre,  où  le  maire  de  Lon- 
«  dres  a  toujours  eu  le  rôle  prinçf|)al.  C'est  de 
«  nous  aussi ,  messieurs ,  après  l'assemblée  na- 
«  tionale,  qu'il  dépend  le  plus  de  sauver  Pa- 
«  ris.  »  Robespierre  y.  avait  dénoncé  le  départ 
du  roi.  Chabot  demanda  la  déchéance  du  roi  s  août. 
et  de   la  royauté.  «  Plus    d'adresses ,  plu5  de 
«  pétitions  ;  il  faut  que  les  Français  s'appuient 
«  sur  leurs  armes  et  fassent  la  loi.  »  On  avait 
proposé  et  arrêté  d'imprimer  la  liste  des  mem- 
bres de  l'assemblée,  qui  avaient  voté  peur  La- 
fayette;  et  sur  la  crainte  qu'après  les  insultes 
i^ljÉfaites  aux  députés,  l'assemblée  ne  prit  la  résQ«* 
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*'  ^'    lutîon  de  se  transférer  dans  une  autre  ville, 
8  août,   on  proposa  de  les  arrêter  aux  barrières  ;  et  les 

Proc.-v.   tribunes  répondirent  :  aux  barrières,  aux  bar- 
des sean-      ^  r*  i  i 

ce*  des  j.  rières.  Enfin,  dans  la  séance  qui  précéda  lévéne- 
ment ,  Billaud-VarennesTannonca  ouvertement 
et  sans  détour.  Pour  les  hommes  pensants,, 
il  était  facile  à  prévoir.  La  journée  du  lio  juin 
avait  rendu  celle  qui  se  préparait,  inévitable; 
le$  uns,  ne  croyant  plus  de  sûreté  dans  la  re-» 
traite ,  se  voyaient  placés  dans  la  nécessité  de 
périr  ou  de  vaincre  ;  la  conduite  et  les  fautes 
de  la  cour  donnaient  aux  autres  des  motifs 
et  des  armes  contre  elle  ;  tous  ses  projets  étaient 
connus  de  ses  ennemis  ;  la  plupart  des  agents 
qu*elle  employait,  appartenaient  aux  partis  qui 
lui  étaient  opposés;  son  or  n^achetalt  que  la 
trahison  ;  et  Danton,  que  Ton  savait  avoir  reçu 
une  excessive  indemnité  ,  comme  rembourse- 
ment d'une  charge  supprimée  ,  fut  le  premier 
moteur  de  la  journée  du   lo  août. 

Le  rappel  dans  les  sections  fut  à  la  fois  le  si- 
gnal de  la  réunion  des  députés  à  la  salle  d'as- 
semblée; des  bataillons  de  garde  nationale  et  de 
berjii^coup  de  défenseurs  volontaires ,  au  château;  / 
des  agitateurs  ,  dans  les  sections  ;  et  des  mem- 
bres delà  municipalité,  à  la  maison  commune. 

A  minuit,  un  cotip  de  canon  donna  le  signal  ; 
les  rassemblements  se  formèrent  au  faubourg 
Saiiit-Antoinej  et  les  hommes,  ayex tis  dans  Iei(P^ 
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sections,  se  réunirent  pour  se  porter  à  la  maison  ^'*  ^p- 
commune  ,  où ,  selon  le  plan  arrêté ,  la  municipa- 
lité existante  devait  être  destituée  et  remplacée 
par  un  conseil  général,  disposé  d'avance  pour 
l'exécution  des  projets  convenus.  Au  château, 
après  l'étiquette  ordinaire  dû  coucher  j  les  ap- 
partements restèrent  remplis  d'un  grand  nom- 
bre de  personnes  qui  ,    sans  qualité  ni  carac- 
tère connu  ,  n'avaient  pour  titre  qu'un  zèle  bien 
plus  ardent  que  réglé  ;  la  plupart  étaient  sans 
armes  ,    aucun    ne   connaissait  des   chefs.   Le 
vieux  maréchal  de  Mailli ,  âgé  de  plu^  de  80 
ans  avait  été  désigné ,  plutôt  que  nommé  par 
le  roi ,  pour  donner  des  ordres ,  et  sa  mission 
n'était^pas  même  connue  de  c«ux  qui  devaient 
en  recevoir  de  lui  ,  leur  présence  même  gênait 
les  mouvements  de  la  garde  nationale,  et  ser- 
vait de  motifs  aux  émissaires  du  dehors  pour 
la  détourner  de  toute  intention  favorable  à  la 
défense  du  château.  Le  commandant  de  la  4/ 
légion,  Mandat,  en  fit  Tobservation  à  la  reine, 
en  la  pressant  de  les  invitera  se  retirer,  pour 
le  succès  des  autres  mesures  et  pour  leur  propre 
avantage  ;  elle  repoussa  avec  humeur  cette  pro- 
position ,  et  dit ,  en  se  tournant  vers  eux*:  <t  Ces 
«  messieurs  sont  venus  pour  nous  défendre ,  et 
«  nous  comptons  sur  eux.  »  Il  eût  donc  fallu 
organiser  leurs   moyens.   Refuser  de  prendre 
l'habit  et  les  armes  des  gardes  nationales ,  c'é- 
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v.^Ep.  tait  prêter  un  prétexte  à  l'accusation  de  les 
'^^^'  dédaigner  ;,  c'était  se  rendre  inutile  ,  c'était 
nuire.  Aussi,  lorsque  l'attaque  fut  prête  à  se 
décider,  la  seule  précaution  dé  fairt  circuler, 
dans  le  château,  des  billets  où  il  était  dit  que 
tout  ce  qui^portait  l'uniforme  des  gardes  nado- 
ïiales  ,  ne  serait  pas  traité  en  ennemis,  suffit 
pour  isoler  ceux  qui  ne  le  portaient  pas,  et 
pour  affaiblir  la  résistance.  Vers  une  heure  du 
matin,  le  roi  passa  une  revue  dans  les  ap* 
partements.  Trois  officiers  -  généraux  ,  Bois- 
sieux ,  Vioménil ,  d'Hervilli  furent  chargés  du 
commandement;  et  on  organisa  une  sorte  de 
système  de  défense  ,  à  la  partie  latéç-ale  du 
château ,  qui  esl  située  sur  la  Seine.  C'«était-là 
que  l'attaque  était  annoncée.  Le  maire  Pétion, 
avec  les  membres  de  l'administration  départe- 
mentale, étaient  restés  dans  l'intérieur  des  ap- 
partements ,  et  un  conseil  se  tenait  dans  le  ca- 
binet du  roi,  où  des  avis  incertains  étaient 
ouverts  ,  admis ,  rejetés ,  changés  d'un  moment 
à  l'autre ,  sur  des  rumeurs  vagues  ,  sur  des 
bruits  sans  preuves  ,  et  sur  toutes  les  nouvelles 
qui  arrivaient  du  dehors. .  On  y  décida  de  re- 

•  tenir  Pétion  comme  otage.  On  y  proposa  à  la 
reine  l'avis  qui  fut  suivi,  quelques  heures  après, 

.  de  retirer  le  roi  et  sa  famille  dans  l'assemblée; 
et  la  reine  répondit  seulement  :  Fi  donc!  La  ma- 
jesté de  l'histoire,  dans  une  crise  révolutionnaire. 


)    . 
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doit  aussi  se  prêter  à  tout  ce  qui  peut  la  peindre,  v-  £p. 
Pendant  cette  même  nuit  de  préparatifs  et  de  '79a. 
trop  justes  alarmes^  cette  reine ,  rencontrant 
un  de  ceux  qui  étaient  venus  apporter  leur 
^  moyen  d'utilité  et  leurs  bons  offices,  lui  di- 
sait :  «  Avez- vous  vu  M,  Pétion  ?  conçenez  qù!il 
«  est  bien  ennityeux.  »  On  cherche  souvent  la 
cause  des  événements  qui  font  la  destinée  des 
empires  ;  elle  est  dans  le  caractère  de  ceux 
qui  les  régissent. 

Cependant  Pétion,  inquiet  sur  l'état  de  déten- 
*  tion  dont  il  s'aperçut,  fît  passer  un  billet, à 
l'assemblée,  et  aussitôt  un  décret  l'appela.  Il 
fallut  encore  qu'un  mîîiistre  du  roi  désavouât 
même  le  projet  d'avoir  osé  le  retenir.  On  se  per- 
dait parles  fautes ,  on  s'avilissait  par  la  manière 
de  les  réparer. 

L'assemblée  ,  d'abord  peu  nombreuse ,  se 
forma  ,  sous  la  présidence  de  Pastoret  ;  on  in- 
cidenta  longtemps  sur  des  mesures  de  sûreté 
proposées  et  rejetées.  Pétion  arriva  et  rassura 
sur  l'état  de  défense  du  château ,  où  une  force 
suffisante  était  rassemblée,  et  pour  lequel,  le 
i  commandant  lui  avait  témoigné  n'avoir  aucune 


inquiétude.  On  s'occupa  même  d'un  décret  en 
plusieurs  articles,  relatif  à  la  forme  des  aliéna- 
tions des  biens  d'apanage  ,  et  Philippe  d'Or- 
léans fut  autorisé  à  continuer  des  aliénations 
commencées. 
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yj^^p  L'assemblée  n'était  pas  encore  complète  ;  la 
générale  qui  se  faisait  entc^ndre  avec  le  tocsin, 
dans  plusieurs  quartiers  ,  fit  arriver  un  plus 
grand  nombre  de  membres;  on  proposa  même 
de  faire  avertir  les  absents  par  des  gendarmes  ; 
la  séance  ,  suspendue  à  quatre  heures  du  matin, 
fut  reprise  à  cinq  heures. 

Deux  membres  de  la  commune  vinrent  ren- 
dre compte  de  Tétat  de  Paris  j  ils  avaient  par- 
couru plusieurs  sections  ;  il  en  résultait  que, 
pour  calmer  reffervescence  dangereuse  qui  me- 
naçait, ils  avaient  été  obligés  d'assurer  que  si 
rassemblée  était  assez  lâche  pour  se  laisser  in- 
fluencer, son  décret  seiait,  à  l'avance,  frappé 
de  nullité;  c'était  assez  faire  sentir  ce  qu'ori  at- 
tendait d'elle.  Des  moyens  plus  (Jécisifs  étaient 
employés  à  la  maison  commune;  Pétion  s'y 
était  rendu  avec  difficulté;  des  grenadiers  l'a- 
vaient dégagé  des  mains  de  plusieurs  hommes 
furieux.  Il  était  'd\\:\\é  pâle  et  défait \  le  com- 
j  mandant ,  Mandat^,  était  avec  lui  ;  on  l'accusa  du 
désordre,  ou  plutôt  d'avoir  voulu  le  prévenir; 
c'était  lui  qui  avait  ordonné  de  battre  la  géné- 
rale. On  lui  demanda  (i'exhiber  Tordre  qu'il  di- 
sait avoir  reçu  du  maire;  on  arracha  le  papier 
de  ses  mains,  il  fut  massacré,  Pétiyn  dont  les 
intentions  étaient  douteuses,  et  qui  ne  voulait 
pas  assez  les  mesures  violentes  auxquelles  oii 
était  résolu,  fut  mis  en  état  de  détention  et 
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gardé  à  vue.  Alors  les  commissaii»e8  ienvo^'és  v.'  Ep. 
des  sections,  se  formèrent  en  conseil  général,   ^^^^' 
et  firent  signifier  à  la  municipalité  qu'ils  ne  la 
reconnaissaient  plus,  se  déclarèrent  en  insurrec- 
tion, et  prirent  le  commandement  militaire  qui 
,    fut  déféré  par  eux  à  Santerre.  Les  Marseillais 
furent  rassemblés,  des  canons  placés  aux  issues 
et  aux  points  de  communication.  On  n'était  pas 
aussi  assuré  des  sections  du  faubourg  Saint-Mar- 
cel ,  où  le  chef  de  légion ,  Acioque ,  avait  encore 
de  l'influence  ;  et  dans  Tordre  convenu  et  arrêté, 
les  Marseillais,  soutenus  des  auxiliaires  les  plus 
sûrs  ,    devaient  prendre    la  tête  des  ^attaques. 
Toute  communication  était  interceptée  avec  le 
château  et  même  avec  l'assemblée  ;  des  postes 
étaient  disposés  sur  tous  les  passages  ;  et  tt)ut  ce 
qui  8e' préparait  à  la  commune,  n'était  connu 
que  de  ceux-mêmes  dont  l'activité,  la  résolution 
et  surtout  la  terrible  énergie  ne  voyaient  plus 
de  salut  que  dans  le  succès  des  mesures  les  plus 
violentes.   Dapton  ,    Robespierre,  Barbaroux, 
Fabré  d'Eglantine ,  ColIot-d'Herbois  ,  Manuel, 
Marat ,  Chabot,  Bazire,,  étaient  à  la  tête  de  ces 
mouvements;  et ,  connaissant  bien  le  caractère 
des  grandes  émotions  populaires,  savaient  que 
précipiterles  événements,  étaitle  seul  moyen  de 
les  maîtriser.  Ils  en  sentaient  surtout  U  néces- 
site  pour  leur  propre  cause;,  ils  avaient  tout  à 
perdre ,  et  rien  à  ménager.  La  grande  majorité 
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v.^Ep.  de  l'assemblée  n'était  pas  disposée  selon  leurs 
'79a-  vues.  Cette  majorité  venait  de  se  prononcer 
contre  eux  ;  la  garde  nationale ,  aigrie  par  les 
violences  des  Marseillais,  et  craignant  la  pré- 
pondérance des  jacobins  ,  était  décidée  à  dé- 
fendre le  roi  ou  du  moins  la  cpnstiCutîon.  Leç  ci- 
toyens, fatigués,  des  agitations  passées  ,  crai- 
gnaient les  agitations  nouvelles;  enfin,  pour 
opérer  ce  qu'ils  voulaient ,  une  révolution,  il 
fallait  s'assurer  des  événements ,  au  point  de 
pouvoir  la  donner  toute  faite  au  peuple  et  aux 
autorités;  et  cela  même  était  moins  difficile  que 
de  les  décider  à  la  faire.  Cette  marche  fut  habi- 
lement suivie  dans  tous  les  discours  au  corps  lé- 
gislatif, la  destitution  du  corps  municipal ,  l'éta- 
blissement d'un  nouveau  conseil  général  n'y 
furent  point  dénoncés  comme  des  entreprises 
contraires  à  la  loi  ,  mais  simplement  annoncés 
comme  des  faits  arrivés ,  dont  il  ne  s'agissait  plus 
de  s^occuperque  pour  aviser  à  la  conduite  qu'il 
convenait  de  tenir  dans  une  circonstance  donnée. 
Un  membre  de  la  municipalité  destituée  ap- 
porta le  décret  de  la  nouvelle. 

«  L'assemblée  des  commissaires  de  la  majo- 
rité des  sections,  réunis  en  plein  pouvoir  pour 
sauver  la  chose  publique  ,  a  arrêté  que  la  pre- 
mière /nesure  que  là  chose  publique  exigeait, 
était  de  s'emparer  de  tous  les  pouvoirs  que 'la 
commune  avait  délégués;  et  d'ôter  à  l'état-ma*- 
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jor,  Pînfluence  dangereuse  qu'il  a  eue  jusqu'à  v.*Ep; 
ce  jour  sur  le  sort  de  lajliberté  ; ,  considérant  :  » 
Quelques  voix  s'éleyèrent  encore  pour  proposer 
de  casser  cet  arrêté  :  «  Ce  n'est  pas  le  moment , 
H  s'écria  Cambon  ,  de  se  livrer  à  des  discussions  : 
«  la  chose  publique  est  en  danger  :  il  ne  s'agit 
«  pas  de  savoir  quel  parti  l'a  mise  en  danger.  » 
Et  au  point  où  l'état  des  choses  était  arrivé ,  on 
ne  pouvait  lui  répondre.  Le  corps  législatif,  placé 
entre  les  piques  et  les  baïonnettes ,  s'était  laissé 
réduire  à  attendre  qui  lui  dicterait  ses  décrets; 
et  dans  cet  instant   même,    l'irrésolution,  la 
faiblesse  du  château,  contrastait  avec  Ténergie 
déterminée  dé  ses  ennemis.  La  nuit  s'était  pas- 
sée à  s'informer  des  nouvelles  du  dehors  ;  l'es- 
poir  et   la  crainte  se  succédaient ,  selon  que 
les  avis  arrivaient  agréables  ou  menaçants  ;  on 
avait  même  eu  soin  d'j  faire  parvenir,  des  nou-* 
velles  rassurantes.  On  réussit  aussi  à  désunir  les 
moyens  de  défenses  et  à  endormir  la  vigilance, 
en  faisant  courir  le  bruit  que  tout  était  calme  ^ 
au  dehors  et  que  la  nuit  se  passerait  sans  orages. 
De  nombreux  émissaires  s'étaient  mêlés  parmi 
les  bataillons  de  la  garde  nationale  ;    ils  y  se- 
maient la  défiance  contre  les  défenseurs  volon-  . 
tairesqui  s'étaient  rendus  au  château,  et  parvin- 
rent aisément  à  l'inspirer.  Eux-mêmes  avaient 
aidé  au  succès  de  cette  ruse ,  par  le  refus  de  se 
mêler  aux  gardes  nationales ,  et  d'en  revêtir  l'u- 
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V.*  Ep.  niforme  qui  leur  aurait  donné  des  armes ,  et  au- 
rait  assuré  leur  position.  Ils  s'organisèrent  en 
deux  troupes  formant  environ  deux  cent  cin- 
quante hommes;  l'une,  aux  ordres  du  lieutenant, 
général  Viomenil  et  du  maréchal  -  de -camp 
d'Hervilli;  elle  fut  portée  dans  la  galerie  du 
château  ,  dite  la  galerie  des  Caracires ,  à  la  porte 
de  l'appartement  de  la  reine.  L'autre  troupe 
resta  dans  l'antichambre  du  roi  que  l'on  appe- 
lait l'œil-  de  -  bœuf,  commandée  par  le  lieu- 
tenant-général Puiségur  et  Pontlabbé,  maré- 
chal-de-camp.  Toutes  ces  dispositions  étaient 
plutôt  volontaires  que  commandées,  et  le  ma- 
réchal de  Mailli  qui  commandait  en  chef,  n'é- 
tant même  pas  connu  comme  tel  de  ses  soldats. 
Le  ministre  de  la  guerre ,  d'Abancourt ,  vint 
passer  une  sorte  de  revue ,  et  dit  que  si  les  ap- 
partements étaient  forcés,  les  grenadiers  de- 
vaient tirer  les  premiers,  et  ensuite, les  volon- 
taires charger  l'épée  à  la  main  ;  c'étaient  leurs 
seules  armes  avec  quelques  pistolets.  La  reine 
harangua  les  grenadiers^  avec  de  la  dignité' et 
du  courage.  «  Tout  ce  que  vous  avez  de  plus 
«  cher  ,  vos  femmes,  vos  enfants,  tout  dépend 
«aujourd'hui  de  notre  existence  ;  aujourd'hui 
<c  notre  cause  est  commune.  Les  grenadiers  ré- 
«  pondirent  en  chargeant  leurs  armes.  » 

Il  est  nécessaire ,  pour  l'intelligence  facile  des 
événements  de  cette  journée  ,  de  connaître  la 
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disposition  topographîqiie  des  Tuileries  :  Le  châ-  V*  Ep. 
teau  forme  une  façade  con^posée  de  cinq  pavil-      '^^^' 
Ions  liés  entre  eux  par  des  bâtiments  contigus^ 
et  dont  le  développement  se  prolonge  depuis  le 
quai  de  la  Seine  jusque  aux  maisons  particulières 
de  la  ville;  jadis  toute  cette  partie  était  occupée 
par  les  appartements  du  roi ,  de  la  reine ,  de  leurs 
enfants  et  par  les  princes  de  leur  famille.  Une 
longue  galerie,  aujourd'hui  le  Muséum  français, 
riche  dépôt  de  tous  les  chef-d'œuvres  des  arts, 
s'étend  sur  un  développement  immense,  et  se 
réunit  au  vieux  Louvre ,  antique  demeure  des 
rois,  commencée  trois  siècles  avant,  par  Louis 
XII;  ce  côté  ,  qui  offrait  un  accès  difficile  à 
garder,  avait  été  retranché  par  une  forte  cloi- 
son dans  la  galerie ,  et  le  plancher  avait  été 
rompu  à  la  distance  de  soixante  pas  :  un  poste 
de  gardes  suisses  défendait  cette  partie.  Le  côté 
du  levant,  situe  en  face  de  la  place  du  Carrou- 
sel ,  était  alors  fermé  par  quatre  cours  ;  la  pre- 
mière ,  appelée  la  Cour  des  Princes ,  contenait 
un  cgrps-de-garde  construit  pour  le  service  de 
la  garde  nationale.  La  seconde  cour  se  nommait 
la  Cour ,  Roj^ale,  :  c'était  là  au  pied  du  grand  es- 
calier qu'étaient  placées  les  deux  pièces  de  canon 
du  bataillon  de  service  pour  la  garde  du  château. 
On  y  avait  posté  une   double  haie  de  gardes 
suisses  et  de  gardes  nationales.  Dans  la  troisième 
cour,  les  gardes  suisses  avaient  leur  caserne,  ainsi 
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v.«Ep.  que  la  gendarmerie,  qui  suppléait  la  garde con- 
^^^^'  stitutionnelle  à  cheval  depuis  son  licenciement. 
La  quatrième  cour  touchait  au  pavillon  du  Nord. 
Des  bâtiments  peu  élevés  formaient  alors  l'ep- 
ceiote  de  ces  cours ,  et  servaient  aux  logements 
dfes  commensaux.  L'incendie  de  cette  journée 
les  détruisit. 

Cinq  longues  terrasses  forment  la  clôture  du 
jardin  ,  celle  dite  des  Feuillants  ,  dont  l'assem- 
blée s'était  réservée  la  disposition  ;  celle  de 
rOrangerie ,  divisée  par  l'entrée  principale  du 
jardin  que  ferme  un  pont  mobile  et  tour- 
nant, et  que  défendait  un  poste  établi  de  gardes 
suisses  et  de  gardes  nationales  ;  la  terrasse  de 
PEau,  dont  le  revêtement  s.e  prolonge  sur  le  quai 
de  la  Seine ,  se  réunit  par  une  grille  de  fer  au 
pavillon  ceint  d'un  fossé  en  face  du  Pont-Rojal  : 
tout  cet  espace  formait  le  champ  de  bataille  qu'il 
fallait  garrfer  par  une  défensive  circonspecte  et 
mesurée,  qui  ne  pût  être  accusée  d'agression. 
Tel  était  l'ordre ,  plutôt  tacite  que  publié ,  qu'a- 
vait donné  le  roî.  II  ne  perdit  pas  de  vue  que 
le  but  de  ses  adversaires  était  d'engager  une 
guerre  civile,  afin  de  pouvoir  l'en  accuser. 
'  Mais  cette  pensée  ,  grande  et  honorable , 
.n'était  pas  soutenue  de  la  prévoyance  ,  de  la 
fermeté  nécessaires  et  surtout  de  l'accord  et  de 
l'ensemble  de  tou«  les  moyens  secondaires.  Il  se 
contentait  de  ne  pas  agir,  et  Ton  agissait  autour 
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de  lui  plus  OU  autrement  qu'il  ne  voulait  ;  il  v.-Ep. 
semblait  ne  vouloir  mettre   en  sûreté  que   sa   ^^^^' 
conscience. 

L'attaque  du  château  devait  d'abord  se  faire 
pendant  la  nuit;  l'état  de  défense  où  le  trou-- 
verentles  émissaires  envoyés  pour  le  reconnaître, 
fît  retarder ,  afin  de  se  donner  le  temps  de  dé- 
sorganiser la  défense  :  elle  consistait  dans  un 
corps  d'environ  mille  içardes  suisses ,  le  reste 
avait  été  éloigné  de  Paris ,  ou  était  employé  à 
d'autres  postes.  Les  bataillons  de  la  garde  na- 
tionale qui  se  rendirent  successivement,  pendant 
la  nuit ,  au  château ,  d'après  les  ordres  de  Man- 
dat ,  formaient  environ  trois  mille  hommes. 

Leur  artillerie  consistait  en  onze  pièces  de 
canon  :  trois  dans  la  cour  Royale ,  deux  dans  la 
cbur  des  Suisses ,  debx  dans  la  cour  des  Princes, 
june  au  Pojjt-Royal ,  deux  au  Pont-Tourhant. 

La  gendarmerie  à  pied  fut  consignée  à  dif- 
férents postes.  ' 

La  gendarmerie  à  cheval ,  autrefois  le  guel, 
formant  un  corps  d'environ  neuf  cents  hoAmes, 
fut  répartie  à  différents  postes,  trop  éloignés  du 
point  de  défense  ;  une  réserve  de  six  cents  ca- 
valiers était  sur  la  place  de  Grève. 

On  avait  réuni  les  brigades  de  maréchaussée 

des  départements,  environ  quatre-vingtshommes 
à  cheval.  Ils  restèrent  en  bataille  à  la  porte 
Saint-Martin,  Cette  dispersion  de§  forces  était 
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v.*Ep.  j^q\  calculée;  tout  ce  qui  était  dépassé  par  les 
colonnes  attaquantes  devenait  nul. 

Leur  ordre  de  marche  était  mieux  réglé  ;  la 
force  de  l'opinion  peut  seule  expliquer  Tobéis- 
*sance ,  la  docilité  de  ces  masses  nombreuses 
et  mobiles  :  elles  avançaient  de  tous  les  points 
de  Paris  ,  hâtaient ,  ralentissaient  ,  pressaient 
leurs  mouvements,  s'arrêtaient  à  la  voix  de  leur 
cheF,  de  nianiëre  à  soutenir  leurs  opérations 
politiques  avec?  justesse  et  précision,  et  ^com- 
biner l'exécution  du  moment  avec  les  projets 
ultéiieurs.  On  se  portait  à  l'attaque  avec  con- 
fiance et  avec  une  volonté  commune  et  géné- 
rale :  la  défense  ,  au  contraire,  était  en  crainte 
et  en  incertitude.  Les  uns  étaient  sûrs  qu'ils  vou- 
laient attaquer;  les  autres  ne  savaient  s'ils  de- 
yâifenfoser  se  défendre.  Les  canonniers  surtout, 
dont  la  force  d'exécution  était  déterminante 
pour  ou  contre,  ne  dissimulaient  pas,  dans  les 
postes,  même  au  château ,  leur  disposition  en 
cas  d'attaque.  «  Nous  ne  tirerons  pas ,  disaient- 
«  ils  ,*aux  gardes  nationales  ;  et  si  on  nous  force 
«  de  tirer  ,  nous  tirerons  sur  vous  ».  C'était  tine 
grande  faute,  des  la  formation  des  bataillons, 
d'avoir  laissé  l'artillerie  à  la  disposition  d'une 
troupe  soldée. 

Vers  cinq  heures  du  matin  ,  le  roi  fit  la  re* 
vue  de  ses  forces  ;  d'abord  dans  les  apparte- 
ments ,•  où  les  gardes  montrèrent  de  bonnes  dis- 
positions. 


DEPUIS    LA    RÉVOLUTION.         ^41 

posUions.  Le  roi  était  accompagné  dé  la  reine  v..  Ep; 
et  de  sa  famille  ;  il  avait  évité  tout  appareil  mî-  ^^^ 
litaire ,  et  quoiqu'il  eût  porté  une  fois  l'uniforme 
de  la  jjrarde  nationale ,  il  était  vêtu  d'un  habit 
uni  violet,  la  couleur  de  deuil  pour  les  rois: 
il  parla  peu  ;  dit  seulement  :  «  Je  ne  me  sé^ 
«  parerai  pas  des  bons  citoyens;  ma  cause  est 
<c  la  leur » 

La  reine  contenait  avec  peine  un  ressenti- 
ment concentré.  Un  écrivain  très  -  royaliste^ 
contemporain  de  Févénement ,  et  vraisemblable- 
ment témoin  ,  fait  d'elle  ce  portrait  :  Sa  lèvre  Pelletier; 
autrichienne  et  son  ruez  éP aigle  ^  plus  pleins 
que  de  coutume  j  donnaient  à  sa  physionomie 
un  air  de  majesté  dont  il  est  difficile  de  sejuire 
une  idée  y  à  moins  de  Paçoir  vue  dans  ce  mO'^ 
ment  -  là. 

Le  roi  descendit  ensuite  dans  les  cours;  il 
était  accompagné  de  quelques  officiers  géné- 
raux ,  d'officiers  de  ses  gardes  suisses  ,  et  du 
ministre  de  la  guerre.  La  garde  nationale  pro- 
nonça vive  le  roi  !  ;  les  canonniers  et  le  ba- 
taillon  de  la  Croix -Rouge,  répétèrent  vive 
//z/iâ://o«/ Deux  bataillons,  composés  de  piques 
et  d'armes  à  feu  ,  étaient  entrés  pendant  cette 
revue  :  on  les  fit  passer  sur  la  terrasse  de  la 
Seine  ;  en  défilant  devant  le  roi ,  ils  criaient  vive 
Pétion  !  vive  la  nation  !  et  ces  cris  étaient  mê-  ' 
lés  d'injures.  '      , 
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^'*^^  Le  roi  passa  ensuite  sur  la  terrasse  de  la  fa* 
€ade  du  château.  Là  étaient  les  bataillons  de 
gardes  nationales,  connus  sous  le  nom  de  ba- 
taillons des  Petits^  Pères  et  des  Filles -Saint'' 
Thomas  ;  c'étaient  ceux  sur  lesquels  on  comptait 
le  plus.  Des  grenadiers  entourëreiit  le  roi  et 
le  pressèrent  vivement  de  se  porter  jusque  au 
Pont-Tournant ,  qui  ferme  Feutrée  du  jardin, 
pour  y  passer  en  revue  le  poste  qui  l'occupai t  ; 
le  trajet  était  assez  long ,  et  déjà  les  deux  ba- 
taillons de  piques  qui  bordaient  la  terrasse  de 
l-a  Seine  i  criaient  hautement  :  cl  bas  le  veto  ! 
à  bas  le  traître  /  On  s'arrête  un  moment  pour 
è'étonner  que ,  d'après  ces  indications  bien  con- 
nues, on  n'ait  pas  changé  Tordre  et  les  dispo- 
sitions, en  resserrant  les  lignes  de  défense,  et 
se  bornant  à  l'enceinte  des  bâtiments  :  on  voyait 
Tennemi  dans  ses  murs. 

Les  t;^oupes  du  Pont-Tournant  se  trouvèrent 
datts'des  dispositions  rassurantes  :  mais  le  retour 
du  roi  fut  périlleux.  Plusieurs  hommes  se  déta- 
inhérent  de  leurs  bjataiHons ,  se  mêlèrent  à  soa 
cortège,  et  lui  dirent  des  injures:  en  rentrant 
par^ le  vestibule  du  milieu,  il  fut  obligé  de  re- 
commander aux  officiers  qui  l'accompagnaient  de 
faire  former  une  barrière ,  par  les  grenadiers,  au- 
devant  du  péristile.  Peu  après,  les  deux  batail- 
lons que  l'on  avait  placés  sur  la  terrasse,  sortirent 
par  la  porte  du  Pont'  Roj^al ,  et  traînèrent  ieurs 
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canons  en  face  de  la  grille,  braqués  contre  le    r.-Ep; 
château.  "^5>>. 

N  Deux  autres  bataillons  que  l'on  avait  postés 
dans  les  cours  se  débandèrent,  emmenèrent  leura 
canons ,  se  portèrent  opposés  dans  le  Carrousel, 
et  laissèrent,  en  partant ,  Pesprit  de  doute  et 
de  méfiance  parmi  le$  troupes  qui  restaient. 
C'est  alors  qu'il  fut  mis  en  délibération  si  le  roî 
se  rendrait  à  l'assemblée  nationale.  Déjà  le  mi- 
nistre de  la  justice  y  était  allé  demander  qu'une 
députàtion  de  l'assemblée  vînt  assurer  la  de- 
meure du  roî  :  on  délibéra.  On  venait  seule- 
ment d'apprendre  la  destitution  du  corps  muni^ 
ci  pal.  Un  canonriier  vint  à  la  barre  ,  eflfirayé  et 
hors  de  lui ,  annoncer  que  les  colonnes  et 
les  canons  entouraient  le  château.  Si  notre  roi 
a  péché  ^  dit -il ,  sans  doute  il  doit  être  puflit 

mais  on  ne  doit  pas  Vas  s Il  ne  put 

achever.  On  vint  avertir  en  même  temps  que- 
dès  hommes  an'êtés  en  patrouille  aux  Champs* 
Elysées ,  étaient  renfermés  dans  un  corps-de- 
garde  ,  et  qu'un  attroupement  demandait  à 
grands  cris  leur  tête.  Un  député  entra  précipi- 
tamment et  dit  qu'à  la  place  voisine ,  il  venait 
de  voir  un  groupe  d'enfants  qui  entouraient 
une  tête  élevée  au  bout  d'une  pique.  On  envoya 
des  commissaires  ;  ils  en  sauvèrent  une  partie 
des  détenus  :  neuf  furent  massacrés*  £a  ce  mo- 
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ment ,  un  juge-de-paix  vint  annoncer  à  Passeni'* 
blée  que  le  roi  allait  venir  avec  sa  famille. 

On  crojait  tellement,  au  château  ,  que  l'atta- 
que n'aurait  pas  lieu ,  qu'à  sept  heures  du  matin , 
pn  s'y  occupait  encore  à  rédiger  une  pétition  à 
rassemblée ,  pour  demander  Téloignement  des 
Marseillais.  Cette  pétition  circula,  et  fut  cou- 
verte d'un  trës-grand  nombre  de  signatures.  Le 
conseil  se  tenait  toujours  dans  le  cabinet  du 
roi  ,  où  se  trouvait  aussi  la  reine  et  la  famille 
royale.  Vers  huit  heures ,  un  officier  municipal 
était  entré  et  avait  apporté  la  nouvelle  que  les 
colonnes  rassemblées  se  portaient,  de  tous  les 
points  de  Paris ,  sur  les  Tuileries.  «  Eh  bien  ! 
<c  que  veulent-ils,  dit  le  garde  du  sceau,  Joli  ?» 
Le  municipal  répondit  la  déchéance.  «  Ëh 
«  bien!  que  l'assemblée  la  prononce  donc.  »  La 
reine  dit  :  «  Mais  que  deviendra  le  roi?  »  L'of- 
ficier nvunicipal  se  courba  sans  répondre.  Alors 
le  procureur  général ,  à  la  tête  du  département, 
Rœderer ,  revêtu  de  son  écharpe ,  entra  et  dit  : 
<«  personne  ne  doit  s'interposer  entre  le  dépar- 
er tement  et  le  roi  ;  je  dois  être  seul  ici  avec  le 
«  roi  et  la  reine  ».  On  se  retira. 

Il  leur  déclara  «  que  le  péril  était  à  son  com- 
«  ble^  que  la  majeure  partie  de  la  garde  natio- 
«c  nale  était  séduite  ;  que  le  reste  ,  incertain , 
4c  itait  insuffisant  pour  défendre  la  demeure  du 
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^  roî  ;  qu'infailliblement  le  roîfla  reine,  leurs  en-  ^^lîf/ 
#r  fants  et  tout  ce  qui  se  trouvait -pi  çs  d'eux,  se- 
€c  raient  égorgés,  si  le  roi  ne  prenait  sur  le  champ 
ft  le  parti  de  se  rendre  à  l'assemblée  nationale.^'  > 
La  reine  Voppôsa  fortement  à  l'exécution  die 
ce  coaseil  :  elle  avait  déjà  diCçu^el/e  préférait 
se  faire  clouer  aux  rkiars  du  château  ,  plutôt  - 
tjue  d'en  sortir.  Elle  pressa  même  le  roi,  en  lui  . 
présentant  des  armes.  On  lui  dit  alors  :  «  Vous 
M  voulez  donc ,  madame ,  nous  rendre  respon- 
«f  sables  de  la  nàort  du  roi,  de  votre  fils,  de 
f(  Madame  ^  de   vous-même   et  de  toutes  les 
M  personnes  qui  sont  ici  pour  vous  défendre.  » 
Sans  répondre,  le  roi  se  leva,  et  son  geste  fit 
signe  de  fe  suivre. 

Ce  conseiUfanieux  paries  événements  qui  en 
furent  la  suite,  suspeind  un  moment  le  récit,  et 
appelle  la  réflexion.  Il  était  digne  et  convenable 
à  un  magistrat  populaire ,  d'avoir  pour  considé* 
ration  première  et  supérieure  à,  toute  autre 
d'éviter  l'effusion  du  sang  de  ses  concitoyens  ; 
les  convenantes  de  dignité ,  les  intérêts  person- 
nels pouvaient  et  même  devaient  n'être  pour  lui 
que  des  considérations  du  second  ordre  :  la  loi 
qu'il  avait  publiée  et  soutenue ,  tant  qu'il  en, 
avait  cru  l'exécution  possible ,  cette  loi  de  ri» 
gueur  pouvait  fléchir  entre  ses  mains  ,  devant 
l'urgence  du  itnoment  et  la  gravité  des  circon- 
stances. 
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T  ••  Ep.  Il  était  beau  ,  tftmaiaet  d'une  politique  vraî- 
meut  philaiithropiq^ue  ;  de  sortir  le  roi  du  lieu  d«i 
combat ,  pour  empêcher  le  combat  :  mais  alor9> 
on  ne  peut  concevoir  quel  oubli  ou  quel  motif 
y  fit:  laisser  les  combattsmts  :  renonçant  à  la  dé- 
fense de. la  personne,  ce  qui  était  sage,  com*- 
meiit  s'obstina*t*oà  à  la  défense  de  la  demeure? 
Une  fois  rendu  au  corps  législatif,  la  défense 
du.château  n'était  plus  que  la  défense  d'un  poste 
sans  impoiftance ,  et  le  sang  justement  ménagé 
pour  là  défense  d'un  homme, n« devait  pas  être 
prodigué  pour  la  défense  de  ses  meubles. 

Il  y  avait  de  la  sagesse  à  retirer  le  roi ,  il  n'y 
en  eut  pas  à  ne  pas  retirer  avec. lui  toutes  les 
troupes ,  tous  les  moyens  de  résistance  à  l'a-^ 
gression ,  qui  alors ,  ou  n'eût  point  eu  lieu ,  ou 
n'eût  plus  été  qu'une  violence  san&  opposition^ 
%t  par  conséquent  sans  caractère.  Les  gardes 
nationales ,  retirées  autour  du  corps  législatif^ 
eussent  maintenu  la  sûreté  de  ses  membres  et 
la  liberté  de  leur  délibération.  De  tarit  de  per- 
sonnes qui  entouraient  le  roi,  il  est  inexplicable 
qu'aucun  n'ait  prévu  Vinsuffisance  et  le  danger 
d'une  mesure  incomplète  ,  qui  laissait  à  faire 
la  plus  grande  partie  du  mal  que  l'on  voulait 
éviter  :  on  se  contenta  de  faire  retirer  avec  le 
roi ,  les  commandants  des  corps  et  presque  tous 
les  officiers  ;  on  acheva  ainsi  de  désorganiser  la 
défense ,  sans  prévenir  Tattaque. 
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Le  trajet  de  retraite  se  fit  par  le  jardin.  Le  '^•*  ^^ 
roi  arriva  au  bas  de  l^escalîer  de  la  -porte  d*en» 
trée  dite  des  Feuillants ,  y  trouva  de  i'opposir 
tion  \  Tattroupement  s'amoncela  sur  son  pas- 
sage; les  menaces ,  les  injures  se» répétèrent,  et 
les  officiers  publics  eurent  peine  à  le  dégager  ; 
ce  né  fut  même  que  sous  condition  que  son  es- 
corte resterait  en-dehors.  Une  députatioâ  spon- 
tanée ,  et  de  premier  mouvement ,  vhat  recevoir 
le  roi  k  la  porte  de  la  salle.  Il  était  accompagné 
^es  six  ministres  et  de  quelques  personnes  de 
sa  coui^  :  en  entrant,  et  avant  de  prendre  place, 
il  dit  :  «Je  suis  venu  ici  pour  éviter  un  grand 
<c  crime ,  et  je  peiise  que  ma  Emilie  ne  peut 
«f  être  plus  en  sûreté  qu'au  milieu  de  yous, 
<r  nles&ieûrs.  »  Guadet  ,  pr^ident  /répondit  : 
4<  Vous  pouvez  ,  sire ,  compter  sur  la' 'fernaeté 
<c  de  rassemblée  nationale  ;  ses  membres  oht 
M  juré  de  mourir  en  soutenant  lesrdroitsdu 
^  peupïe  et  les  autorités  constituées^  ♦  ^ 

Le  roi  prit  sa  place  à  côté  du  président  ;;àu  ob- 
serva que  sa  présence  suspendait  l'efl^t  légal  des 
délibérations;  il  fut  se  placer  alors  avec>-sa'fatnille^ 
assise  sur  les  bancs  des  administrateurs.  On  ob- 
serva encore  qu'il  ne  devait  pas  êtrer  âadbs  reu- 
teinté  intérieure  âe  la  salle  :*  il  offrit  de^  se  placier 
à  la  barre  ou  à  Tune  des  è^tréâiités.  Ëhïih'^L'avi^ 
futouveitdeie  placer  dans  laloge  déstpédacteurs 
d'an  joàifpal  conilàu  sous  la^dénoxfiiaàt^on^du  £a- 
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.v-»Eg.  gographe\  c'était  une  loge  grillée  disposée  pour 
cet  usage  y  derrière  le  fauteuil  où  siégeait  le 
président  :  cet  avis  prévalut ,  et  la  faitiille  royale 
y  fut  placée  :  par  une  mesure  de  sûreté  pu  de 
méfiance ,  ]£^  grille  qui  séparait  de  Tintérieur 
de  la  salle ,  fut  ôtée. 

Peu  de  moments  après,  le  directoire  du  dé- 
partement vint  rendre  conipte  de  l'état  de  Paris  ; 
il  n'était  plus  question  de  mesures  à  prendre  : 
le  récit  annonçait  déjà  comme  inévitables  les 
événements  préparés.  Sur  l'injonction  des  ma- 
gistrats aux  canonniers  de  repousser  la  force 
par  la  force,  ceux-ci  avaient  répondu  en  dé- 
chargeant les  canons*  Aloi^  il  avait  fallu  ouvrir 
les  portes  du  château  ,  et  le  directoire  s'était 
retiré  à  réassemblée.  Peu  après ,  environ  neuf 
heures  :du  matin  ,  le  premier  coup  de  canon  s'y 
lit  entendre. 

Dès  le  point  du  jour,  l'arsenal  avait  été- forée, 
et  trois  mille  fusils  distribués  ;  peu  de  jours 
avant,  on  avait  délivré,  sans  ordre,  cinq  mille 
cslrtoucheà'  à  balle.  Les  points  de  rassemble- 
nientL  airaiexit  été  fixés  à  la  place  du  Théâtre 
Français,. pjQur  les  quartiers  de  la  rive  gauche 
de\la. Seine, et  à  l'arsenal  pour  ceux  de  la  rive 
droite.  .Les  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint- 
Marceli formaient  la  plus  grande  partie.deâ  ras- 
semblejàents  :1e  premier,  environ  qu3n2;;e  mille 
hommes  ;  le  second ,  cinq  mille.  Ce  qui'  s^  rétt- 
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nissait  à  ces  colonnes  et  les  firrossissait  dans  leur  v.-  t^p. 
marche  ,  était  innombrable ,  tous  ceux  que  la 
curiosité ,  rdpinion*,  le  loisir  décidaient.  Les 
quais ,  les  ponts ,  les  rues  adjacentes  étaient 
couvertes  d^ine  population  animée  ,  qui  suivait 
la  direction  que  leur  donnait  la  tête  des  colonnes. 
Elles  se  mirent  en  marche  vers  six  heures  ; 
celle  des  quartiers  au-delà  de  la  rivière  se  par- 
tagea :  partie  arriva  parle  Pont-Neuf  et  les  quaîs 
du-  Louvre  ;  partie ,  par  le  Pont-Royal  et  pro- 
longea la  terrassa  des  Tuileries  jusque  aux 
Champs-Elysées.'  L'autre  colonne  suivit  la  rue 
Saint-Honoré ,  et  déboucha  par  le  Carrousel ,  . 
vers  les  huit  heures.  Son  artillerie  ne  consistait 
qu'eiï  deux  pièces  de  canon  des  Marseillais  :  tm 
homme  à  cheval  ,  coiffë  d'upe  haute  plume 
rouge,  était  à  la  tête  de  cette  colonne,  et  di- 
rigeait ses  mouvements  ;  son  nom  était  ff^es^ 
termann ,  autrefois  bas-officier  dans  les  troupes 
prussiennes»  Au  signal  qu'il  fit,  les  canonniers, 
<]ui  étaient  dans  les  cours  du  château  ,  emmenè- 
rent leurs  pièces  et  allèrent  le  joindre.  Cet 
homme  alla  d'abord  frapper  à  la  porte  du  châ- 
teau :  l'ouverture  fut  refusét  ,  et  peu  de  mo- 
ments après  9  cette  porté  fut  enfoncée  ;  la  foule 
alors  pénétra  dans  ies  cours. 

Le  départ  du  roi  avait  achevé  d'anéantir  les 
moyens  de  défense.  Trois  cents  gardes  natio- 
nales et  deux  compagnies  suisses  l'avait  escdtté 
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v.'Ep.  à  rassemblée^  Mais  l'effet  moral  avait  encore 
plus  affaibli  les  courages  ;  orx  s'était  dévoué ,  les 
unsà  défendre  la  personne  d'un  roi;  les  autres» 
la  dignité  légale  et  constitutionnelle,  dpnt  il 
était  revêtu.  Tous  avaient  droit  de  conter  au 

r 

moins  sur  sa  présence  au  milieu  d'eux.  Aui  dé^ 
couragement  se  joignit  bientôt  la  confusion: 
aucun  chef  n'était  là  pour  donner  des  ordres; 
le  roi  les  avait  emmenés.  Deux  capitaines  suisse^, 
Turler  etCastelberg,réunirent  leur  troupe  au  bas 
du  grand  escalier ,  et  leur  contenance  en  imposa 
quelque  temps.  On  resta  ainsi  un  quart  d'heure, 
[en  présence,  et  sans  autre  action  que  des  crîset 
des  menaces.  Paruhe  manœuvresingulière ,  quel- 
qAies  hommes ,  précédés  d'un  officier  municipal» 
pénétrèrent. à  l'entrée  du  vestibule  ,  et  avec  des 
piques  à  crochet,  tirèrent 4 ;eux  quatre  ou  cinq 
factionnaires  suisses  «t  lea désarmèrent.  La  foule 
s'approcha  ,  et  ces  cinq  prisonniers  furenit  tués. 
J^'officier  suisse,  fit  faire  feu  :  les  attaquants  se 
replièrent  sur  la  porte  d'entrée.  Le  feu  dés  fenê- 
tres fit  évacuer  les  cours  ;  alors  Turler ,  à  la  tête 
d'environ  cent- vingt hqmmes,  s'empara  dedeux 
canons  qui  avaiiiit  été  amenéSi;  «de-là  ilfif  se 
portèrent  à  la  porte  d'entrée ,  et  y  établirent 
un  feu  roulant  qui  éloigna!  un.  mom;ent  tputc;ce 
qui  occupait  la  place  dii  Carrousel  ,>et  Ton  s'em- 
para de  quatre  canons  qui  y  furent  laisséswUne 
autre  troupe ,  mêlée  de  suîssçs  ^  de  gardes  uâtioi^ 
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fidies  et  de  volontaires ,  descendit  Tescalier  des   v.*Ep; 
Princes  ,  se  posta  à  la  porte^  de  celte  cour ,  et 
ion  feu  acheva  de  disperser  tout  ce  qui  était  de 
ce  coté  du  Carrousel. 

Des  ordres  envoyés  par  rofficier-général  Bois- 
SiéuXy^u  commandant  de  la  gendarmerie  à  che- 
val,' avaient  mandé  la  réserve  de  5oo  chevaux 
qui  était  sur  place  de  Grève;  ils  s'étaient  d'abord 
rendus  dans  la  cour  du  Vieux-Louvre  ;  les  or- 
dres qui  leur  parvinrent,  purent  à  peine  être 
connus ,  éloignés  des  mesures  prises  aux  Tui- 
leries, environnés  du  peuple,  les  cavaliers  en 
partageaient^les  opinions.  On  ne  put  faire  exécu- 
ter Pordre  apporté,  c'était  de  isortîr  par  les  portesf 
du  Louvre  qqi  donnent  sur  le  quai ,  de  s'y  di- 
viser en  deû5Cî  troupes  :  une  devait  suivre  le  qi?aî 
en  remontant  le  cours  de  la  rivière ,  et  faire 
refluer  la  co^lo^ne  des  assaillants  vers  la  place 
de  f  Hôtel-de-v>Ile  ;  ||tutre,  par  une  marche  op- 
posée ,  devait  rempmr  le  même  objet,  en  des- 
cendant le  long  du  quai  jusqu'aux  Champs- 
Elysées;  les  officiers  tinrent  conseil  et  jugèrent, 
sbr  là  disposition  des  esprits,  que  cette  manœu- 
vre' était  impossible  à  exécuter.  Alors  cette 
troupe  se  partagea ,  partie  fut  se  ranger  en  ba- 
taille sûr  la  place  devant  le  palais  d'Orléans; 
partie  alla  prendre  poste  sur  te  place  de  la  Ré- 
volution ,  à  l'entrée  des  Champs*EIysées. 
^  Au  prçmier  coup  de  canon ,  le  roi  dit  :  t<  J'a- 
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v.«  Ep.  vais  défendu  de  tirer;»  il  envoj^a  en  même  temps 
«79^.  le  colonel  d'Hervilli  porter  l'ordre  de  se  replier 
sm'  les  troupes  rangées  autour  de  l'assemblée 
nationale.  D'Hervilli  arriva  aumomeût  où  lés 
suisses  de  Turlér  rentraient  du  Carrousel  dans 
les  cours;  il  leur  signifia  l'ordre  du  roi  :  cette 
troupe,  d'environ  eent  hommes,  fui  conduite 
au  corps-de-garde  de  l'emplacement  des  feuH? 
lants ,  et ,  sur  l'ordre  de  leurs  officiers ,  y  rendi- 
rent leurs  armes  aux  gardes-nationales.  Les  ofr 
ficiers,  au  nombre  de  douï;e,  furent  recueillis 
par  dés  membres  du  corps-législatif,  et  placés 
en  sûreté  dans  une  des  salles  desîinéès  au  co- 
mité des  inspecteurs:  ce  furent  presque  les  seuls 
officiers  qui  échappèrent  à  cette  journée,   ; 

Cependant,  rajliées  après  leur  première  re^ 
traite  ,  les  colonnes  d'attaque  revinrent ,  soute-» 
nues  de  nouveaux  renforts ,  et  de  .nouveaux  bar 
taillons,  qui,  incertains  (^  événements ,  et  se 
rendant  au  lieu  du  comoac ,  étaient  entraînés 
par  le  mouvement  général.  On  établit  un  feu 
d'artillerie  dirigé  ?ur  le  château ,  de^  angles  de 
chacune  des  rues  qui  aboutissent  aU  Carrousel;  en 
même  temps  un  grand  nombre  de  ceux  que  le 
premier  feu  avait  repoussés  de  la  place ,  étaient 
rentrés  par  les  portes  latérales  du  jardin*  Cette 
dernière  irruption  décida  le  succès  ;  les  Suisses 
qui  restaient  dans  les  cours  et  au  château,  se 
voyant  attaqués,  par  le  côté  du  jardin ,  perdirent 
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toute  assurance.  La  confusion  se  mît  parmi  eux,  v.- Ei>. 
les  différents  postes  se  rallièrent,  environ  80,  sous 
le  vestibule ,  tous  y  furent  tués.  Ils  vendirent 
chèrement  leur  vie,  plus  de  400  hommes  pé- 
rirent, dans  cette  attfique  ;  alors  on  monta  par 
les  deux  grands  escaliers;  les  portes  des  appar- 
tements intérieurs  furent  rompues  ;  le  peuple, 
échauffe  du  combat  et  du  carnage ,  pénétra 
dans  tous  les  asiles  que  cherchaient  le  désespoir 
et.  la  frayeur:  rien  ne  fut  épargné;  et  l'histoire 
est  dispensée  de  peindre  ces  scènes  d'horreur 
où  la  fureur  ne  connaît  plus  d'autre  sentiment 
que  celui  de  la  vengeance.  Tous  ces  tableaux, 
tracés  avec  du  sang ,  se  ressemblent. 

Le  premiei'  bruit  du  combat  excita  un  grand 
tumulte  dans  rassemblée ,  et  le  silence  de  l'in- 
certitude succéda  à  l'agitation.  Chaque  coup  de 
canon  annonçait  que  les  destinées  de  la  France 
s'accomplissaient  en  ce  moment  ;  et  chacun  des 
partis,  entre  l'espérance  et  la  crainte,  attendait 
son  sort.  Pendant  la  retraite  des  Suisses  ,  plu- 
sieurs balles  étaient  venues  frapper  le  plafond, 
dans  l'intérieur  de  la  salle  ;  alors  le  peuple  des 
tribunes  s'était  levé,  et,  étendant  les  bras  vers 
l'assemblée ,  avait  crié  :  Vive  rassemblée  tia* 
lionale  !  Vivent  la  nation  ,  la  liberté  et  Véga* 
lité!  C'était  le  mot  d'ordre  donné  e^:  qui  signi- 
fiait implicitement  la  république.  Le  canon 
tonjaant  à  coups  redoublés ,  retentissait  sous  les 
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v.«  Ep.  voûtes ,  et  dictait  ses  arrêts.  L'intervalle  très* 
^^^*  court  des  décharges  de  l'artillerie,  paissait  én-^ 
tendre  i^n  feu  roulant  de  mousqueterie  ,  qui 
partait  de  tous  les  points  d'attaque.  Pendant 
l'action;  l'officier,  commandant  la  garde  ,  en- 
tra précipitamment  dans  la  salle ,  et  dit  :  En 
place  ^  législateurs  ,  nous  sommes  forcés .  Quel- 
ques députés  se  levèrent,  Non^  nori^  s'écriërjent 
plusieurs  voix  ,  c^est  ici  notre  poste.  Alors  les 
tribunes  recommencèrent  :  Vive  Rassemblée 
nationale  !  Vice  la  nation  !  Rassemblée ,  dont 
beaucoup  de  membres  du  côté  droit  étaient 
absents ,  se  leva  et  répéta  :  Vive  la  nation  !  En 
même  temps  ,  on  entendit  au  dehors  :  Victoire  l 
Victoire!  Les  Suisses  sont  ^yaincus!  Ils  re- 
fluaient alors  vers  la  salle.  On  eut  quelque  in- 
quiétude qu'ils  n'y  entrassent  en  foule.  Un  mi- 
nistre annonça  que  le  roi  leur  avait  fait  donner 
Tordre  de  se  retirer  dans  leur  caserne  ;  ils  fu- 
rent conduits  dans  un  corps- de-garde ,  désar- 
més ,  et  on  nomma  deux  membres  de  rassem- 
blée, pour  y  assurer  leur  retraite. 

On  porta  aussitôt  un  décret  qui  dut  être  pu-, 
blié  et  affiché  :  ^  Si  la  première  autorité  cons- 
«  tituée  est  encore  respectée ,  si  les  représentante 
«  du  peuple ,  amis  de  son  bonheur ,  peuvent  en- 
4<  core  réclamer  la  justice ,.  ils  prient  les  citoyens , 
^  «  ils  leur  ordonnent ,  au  nom  de  la  loi ,  de  laisser 
K  paraître  aux  yeux  du  peuple ,  le  oiagistrat  que 
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f(  le  peuple  chérit,  »  Ce  st^^le  de  rédaction  disait  v.«Ep^' 
assez  que  la  puissance  législative  était  précaire. 
Gn  y  ajouta  une  courte  proclamation,  pour 
inviter  les  citoyens  à  respecter  les  droits  de 
l'homme,  la  liberté  et  l'égalité.  Alors  le  bruit 
du  canon  cessa;  il  était  onze  heures. 

Peu  après ,  une  députation  de  la  nouvelle 
municipalité  vint  faire  sanctionner  ses  pouvoirs, 
ou  plutôt  son  élection  ;  ils  dirent  :  «  Les  cir- 
«r  constances  commandaient  notre  élection  ;  et  ' 
ff  notre  patriotisme  saura  nous  en  rendre  dignes- 
«f  . . .  •  Pétion-,  Manuel ,  Danton  sont  toujours 
H  nos  collègues  :  Santerre  est  à  la  tête  de  la 

^  garde  nationale Le  peuple  qui  nous  en- 

«  voie  vers  vous ,  nous  a  chargés  de  vous  décla- 
re rer  qu'il  n'a  jamais  cessé  de  vous  croire  dignes 
«de  sa  confiance;  mais  il  nous  a  chargés,  en 
«même  temps,  de  vous  déclarer  qu'il  né  peut 
«  reconnaître  d'autre  juge  des  mesures  extraor- 
«dlnaires  auxquelles  la  nécessité  et  la  rési- 
«  stance  à  l'oppression  l'ont  forcé ,  que  le  peu- 
«  pie  francjaîs ,  votre  souverain  et  le  nôtre ,  réuni 
<c  dans  ses  assemblées  primaires.^  • 

La  réponse  du  président  ,  mesurée  sur  les 
circonstances,  irivîta  les  nouveaux  officiers  mu- 
nicipaux à  porter  aux  citoyens  des  paroles  de 
calme  et  de  paix.  On  leur  donna  communica- 
tion des  décrets,  et  on  les  chargea  de  les  faire 
connaître.  On  rédigea  ensuite  le  serment  de 
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y^/Ep,  liberté  et.cl!égalitéf  et  tdtis  les  membres  mon- 
tèrent successivement  à  la  tribune,  p0ùr  le  pro- 
noncer. Oa  mit ,  par  un  décret  spécial,  sous 
la  sauve-gardje  (Je  la  loi ,  lès  officiers  suisses  pri- 
sonniers. Une  .  commission  apporta  un  décret 
en  plusieurs  articles.  Ils  portaient  la  formation 
d'une  convention  nationale ,  la  suspension  du 
roi  et  la  destitution  des  ministres.  On  fixa  la 
demeure  provisoire  du  roi  et  de  sa  famille^ 
dans  l'enceinte  du  corps  législatif,  avec  Tordre 
de  leur  préparer  des  logements  au  palais  du 
Luxembourg.  Un  dernier  article  déclara  in- 
fâme et  traître  à  la  patrie ,  tout  fonctionnaire 
civil  ou  militaire  et  général  d'armée  qui  aban- 
donnerait son  poste. 

Le  décret  de  suspension  de  l'autorité  royale 
ne  satisfaisait  pas  entièrement  toutes  le»  pré- 
tentiotîs  et  toutes  les  espérances  ;  on  essaya 
d'obtenir  la  déchéance.  Des  hommes,  sans  ca- 
raclère  de  députation,  vinrent  la  provoquer  à 
la  barre.  Vergniaud,  comme  chef  du  parti  de 
la  Gironde  ,  prévint  la  réponse  du  président , 
et  dit:  «Paris n'est  qu'une  section  de  l'empire, 
«  et  les  représentants  du  peuple  français  seraient 
«  indignes  de  sa  confiance ,  s'ils  étaient  capables 
«de  voter,  par  faiblesse,  une  mesure  que  la 
«  loi  ne  les  autorise  pas  à  prononcer.»  Au  même 
moment,  les  commissaires  envoyés  revinrent, 
et  Larivière  dit:  <«  Oui,  messieurs, je  te  sais,  je 

lai 
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^  l'ai  vù>  je  l'assure  ;  la  îHiasse  du  peuple  estxlécidéé  v*  ^p* 
«  à  périr  mille-fpîs  >  plutôt  que  de  désbonorerv  s^^ 
««liberté  paf  aucuaacte  d'inhumanké. ;  et  à 
«  coup:SÛr<^  î7  n^estpas  iinè  tête  ici  pré^ente^ 
fc  (et  l'on  doit  m'entendre > -ajouta-ti-ii  )  qui  ne. 
ff  puisse  >c6icnpter  sur :la  loyauté,  ffançaîse.'^  Ces 
paroles  furent  encore  applaudies  :/ il 'était  aisé, 
de  sentir  pour  qui  elles  étaient  rassùràijtes.  • 

Le  roi,  de  la  loge  ou  il  était,  sje  trouvait  pré- 
sent à  l'assemblée^  Jl  y  moijlUîat^  ;pei]idaDtr;cette' 
longue  séance,  une. attitude  Cahne  et  d^  la 
constance  tjaiis  Pinfortuine,;  parlant  avec  liberté 
d'esprit  aux  membres  de  l'assemblée  ^,  qui  se  ■ 
trouvaient  près  de  lui ,  entre  autres  ,  Vergniaud 
et  Cdustart.  Il  écouta,  avec  si^ng- froid  les  pé-» 
titions. de  déchéance..  Je  rapport  et  lé: décret 
qiri.  la  proBonçia, ,  Upfe  gfrde  de.  60;,  honï^tes  ,• 

tirée  de  l'escorte  qui  l'avait  ai^iiçné- du,  château V  > 
forma  une .  eoçeintê ,  extérieure  autour  de  cet* 
asile  de  douze,*pieds  carrés;  ci*. l'ordre  y^ftit' 
maintenu  avec  déeence.  Le  spectàçie  puvèjft 
laissa  voir,  pendant  seize . heures' ,  uri  i-oi ,  sa 
femme,  sa  sœur ,  deux  enfants,  réduits  à  l'es-^ 
pace  que  chacun  d'eux  occupait  Le  jeime  prince 
royal  s'endormit  sur  le  sfein  dé  sa  mère  ;  exem- 
ple à  la  fois  touchant  et  terrible  pour  ceux  à 
qui  le  sort  a  confié  les  destinées-  de  tant  de 
milliers  d'hojp^mes,  leurs,  semblables  et  leurs 
égaux.  Cette  sçèae  se  ptolongea  jusqu'à  une 
Tome  IL  17 
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v.^Ep.^eure  du  matin.    Les.  ministres  qui    d'abord 
'^^'^'    purent  rester  avec  le  roi ,  s'étaient  retirés ,  vers 
six, heures  du  soir,  après  avoir  entendu  le  dé- 
cret qui  prononçait  qu'ils  avaient  perdu  la  con-^ 
fiance  de  la  nation. 

Le  commandant  delà  gendarmerie.  Carie,  était 
avec  le  roi»  Vers  les  trois  heures ,  un  grand  tu- 
multe s'était  fait  entendre ,  Carie  voulut  sortir 
pour  savoir  ce  qui  se  passait  ;  le  bruit  augmenta» 
et  le  roi  s'infôrmant  quelle  en  était  la  cause, 
appritque  Carie  venait  d'être  massacré  à  la  porte. 
Il  entendit  ensuite  une  pétition  de  la  munici- 
palité demander  à  là  barre  un  décret  pour  qu'il 
fût  mis  en  lieu  de  sûreté  avec  sa  famille,  sous 
la  sauve-garde  de  la  force  publique.  On  dé- 
créta ensuite  l'envoi  aux  armées  de  deux  com- 
missaires,  avec  pouvoir  de  destituer  les  géné- 
raux«  Oa nomma  ensuite  ,  ou  plutôt  on  rappela 
d'abord  les  ministres  Roland ,  Clavières  et  Ser- 
van.  Ensuite  le  scrutin  élut  pour^es  trois  autres 
ministères  Danton ,  Monge  et  Lebrun.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  fut  mis  en  accusation.  On  ré- 
gla l'ordre  d'élection  de  la  convention.  Les  as- 
semblées primaires  durent  se  réunir  le  26  août, 
les  électeurs ,  le  a  septembre,  et  les  nouveaux 
députés  durent  se  réunir  à  Paris ,  le  20  du  même 
mois  ;  enfin  cette  séance,  déclarée  permanente , 
fut  suspendue  à  trois  heures  du  m§tin. 
On  avait  préparé  dans  l'çnceinte  de  Tassem- 
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blée,  au  couvent  des  feuillants  «  trois  chambres  v.-Ep* 
qui  servirent  de  retraite  à  la  famille  captivç.  La 
communication  lui  était  eqcore  libre  avec  quel- 
ques personnes  qui  sTattacbaient  à  sa  destinée  » 
et  dont  le  zèle  plus  dévoué  qne  prudent,  servit 
de  motif  pour  l'interdire.  Toujours  les  même& 
agents  opposés  dans  leurs  marches ,  mais  ten- 
dants xiu  même  but ,  dirigeaient  tous  les  mou- 
vements du  peuple.  Ceux  qui  voulaient  une 
révolution  nouvelle  dans  la  forme  du  gouverne- 
ment ,  poursuivaient  les  restes  déchus  de  la  mo* 
narchie  ;  ceux  qui  ne  voulaient  "qu'un  change-, 
ment  de  dynastie ,  poursuivaient  la  famille  et 
la  tête  découronnée  du  moparque  ;  ceux  qui 
spéculaient  sur  l'anarchie ,  servaient  les  deux, 
partis  en  se  servant  eux-mêmes;  et  tous  les 
intérêts  étrangers  ou  ennemis,  armés  de  leurs 
ressentiments ,  poursuivaient  secrètement  la  ven- 
geance de  tant  de  délits  royaux  contre  la  poli- 
tique des  cabinets  des  cours  et  des  souverains* 
Louis  XVI  avait  rétabli  la  marine  française  ^ 
assuré  la  liberté  d^ Amérique  ^  rendu  le  premier 
des  comptes  publics  à  la  nation,  l'avait  appelée  à 
lui  pour  l'aider  à  supprimer  les  abus  ;  c'était  un. 
mémorable  exemple  à  citer  à  tout,  monarque 
qui  yrfdans  l'avenir  des  siècles ,  pourrait  être  tenté 
d'imiter  sa  conduite ,  et  d'oser  ainsi  attentera  sa 
propre  autorité. 
Toute  nation  révolutionnée  devient  un  objet 
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v.»Ep.  de  spéculation  pour  ses  voîsîns;  runiforme  de 
'^^^*  patriotes  est  si  facile  à  prendre  comme  dégui- 
sement sûr  ;  le  char  révoluti9nnaire  est  si  rou* 
lant,  si  facile  à  pousser  à  outrance  afin  de  le 
renverser  sur  lui-même ,  ou  pour  lui  faire  dé- 
passer le  but  ;  il  est  si  aisé  de  donner  une  di- 
rection aux  passions  en  mouvement,  qu'il  fau- 
drait s'étonner  que  tant  de  moyens  aux  -ordres 
et  à  la  portée  des  intérêts  étrangers  et  contrai- 
res f  n'eussent  pas  été  mis  en  œuvre. 

Des  le  lendemain,  le  peuple  se  mit  à  renver- 
ser les  statues  des  rois.  Un  homme  s'arrêtant 
devant  celle  d'Henri-Ie-Grand ,  dont  il  semblait 
regretter  la  chute  :  «Ce  n'est  pas  la  statue  d'Hen- 
ri IV,  lui  dit  un  des  ouvriers,  que  tu  vois  abattue. 

Pièces  j.  c'est  celle  de  Louis  XVII.  »  Effectivement  cet 
acte  qui  ne  semblait  quun  emportement,  était 
le  premier  acte  de  la  déchéance  des  rois,  et 
coriîplétait  d'avance  le  décret  de  suspension. 

Xa  politique  du  moment  voulut  encore  mé- 
nager la  nation  suisse  ;  tout  ce  qui  avait  échappé 
à  la  'preraiëfe  fureur,  fut  mis  sous  une  sauve- 
garde spéciale.  Danton  vint  déclarer  qu'il  les 
protégerait,  et  les  Marseillais  demandèrent  de 
les  escorter.  Le' jeune  Rohan-Chabot  fut  arrêté 
J3endànt  les  démarches  d'un  zèle  et  d'un*  dé- 
vouement qui  cherchaient  à  se  rapprocher  d'un 
roi  dans  l'infortune.  Bohan  avait  été  aide  de 
.camp  de  Lafa jette,  puis  garde  du  roi ,  ensuite 
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•grenadier  du  bataiHon.de  sa  section,  ft  s^éfait  v.»Epi 
trouvé  au  château  pendant  l'attaque.  Il  fut  trà-  '^^* 
duît  à  la  barre ,  interroge  «t  envojé  'dans  la 
prison.  Il  y  trouva  la  mort  dans  ces.deiix  jour- 
née^^'horreurs  et  demass^cres  à  froid  que  rhis- 
toire'slera  bientôt  cohdamnée  à  rafip^er«  La 
séance  permanente  prolongée  jusqu'au  1 3 ,  re* 
eut  les  adhésions  de  plusieurs  corpsîadministraf 
tifs  Où  judiciaires; des  déclarations  suroiveirsévé* 
«eiîîients  relatifs  à  là  journée  du  lo:  Anacharsis 
Qoot»,  rbrateur  du' genre  bumaiti  i  ^ftsla*  pre- 
miére^fédéi'ation  ,  i'eparut  et  dit?  danfe  un  dis* 
cours*  à  la  barre  :  «-  Les  trônes  des  monarques 
<^  sont  de  misérablestretéaux ,  aux  yeule  de  celui* 
«  qui  a  lu  les  dix-sept  articles  de  1^4éclaratidn 
*  des  droits.  »  Ces  formes  provocante^. avaient 
le  double  objet  îd'Sssurer  la  guerre»  èn^îasultaot 
les  rois ,  et  de  les  avertir  qu'eux-mêmes  n'avaient 
poiqt  de  temps  à  perdre  pour  la  fair^istins  dé* 
lai  et'  sans  ménagenleiit:  «<  Législat^j^  ^^kI'ot 
^  rsiti^^fjÇn  finissant;.:  Notis  connai§s0n;?  les  dé- 
-  toùpra  de  la  foyêt  d'JH^rcinie  ;  nous  serons  plus 
k<  bejUfÇ^^.qne  yâîFU§.4  dites,  et  nous  partons.  » 
Ceuk  qiii  9  dans  la  ^^iteJ  dés  temps  ^  s'étonneront 
<Je'  Iii  §)etite8se  de  .ççs  jt^yffïs ,  reçîopn^îtront , 
dansle'prs  effets  >  le  pou vi9^,4ep  vents  pendant  la 
temp$fte>  ^ur  consisitan.ce>  Jeur  densité  n'est  rien; 
m9i$;}asf  iolçqce  jetlârap»4ijté  de  leuv^  nioûvement 
«Qtfaine  et  rényei::s$  tout  sm  >lei|r  plissage» 
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V.»  Ep.  Le  département  de  Rduen  envoya  une  adhé- 
sion trop  simple  pour  être  accueillie':  <tNou« 
avons  rhoûneur  de  vous  informer  que  le  conseil- 
général  du  département  a  ordonné  la  transcrip- 
tion sur  ses  registres,  l'impression  et  la  publi- 
cation de  la  loi  relative  à  la  suspension  du  roi.^ 
Le  procureur  de  la  commune  fut  maodé  à  la 
barre-  Quelques  projets  de  zèle  sans  moyens  et 
sans  matilrité  j  avaient  essayé  de  prépaner  ,  à 
Rouen,  une  retraite  au  roi;  mais  le  peuple-, 
sans  leqfcl  rien  ne  s^achèveen  révolution,  n'é- 
tait pas  dans  là  confidence  de  ces  tentatives  dont 
le  motif  éCait  pur,  mais  dont  l'exécution  n'était 
ni  assurée  d'avance  ni  même  possible  dans  les 
circonstances  donnéeSi  -  •  ' 

■ 

Le  roi^ftit  gardé,  pendant  ces  trois  jours,  dans 
Tenceinie  du  corps  législatif;  il  y  entendit  dis- 
cuter quelle  prison  serait  son  asile»  On  avait 
d'abord' préparé  le  palaiVdu  Luxembouiig  ;.  on 
proposa  ^Suite  la  maison  du  ministre  delà  jus- 
tice; eftfin,  sur  les  instances  dé  la^  icoïttrhune 
qui  déclara  qu'elle  ne  pouvait  répondre  ailleurs 
de  la  gârdè  confiée  à  'ses  scsîoè,  il  fut'décrété 
que  le  roi  et  sa  famille- seraient  transférés  aii 
Templeî  Ainsi  se  <rôuva  Vérifiée  cette  parole 
înëxplicdbile  de  la  réîne:  Ce  qui  pourrait  nous 
arriver  de  plus  'heureux ,  serait  d^êtt§  errférmés 
îdans  une  Wz/r.  Elle  i^rô^ait  y  trouver  la  suneté. 
du  moinent  ;  et  de-là  voyait,  au  loin,  s'appr(> 
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cher  les  armées  nombreuses^  éti^angëres  qiri-i'a-  v.«Ep, 
vançatent  vers  elle.  Déjà  T^iriperetir  el  le  foi  de     '^^** 
Prusse  s'étaient  réunis  à  Maj^ence,  et  le  mi-  sijuni^ 
nistre  de  France  avait  reçu ,  de  la  part  de  Fé- 
lecteur,  l'invitation  pressante  de  s'éloigner;  les 
troupes  se  rassemblaient  dans  les  camps;   les 
Prussiens  ,  entre  Coblentz  et  Audernach ,  et 
s'avança  à  Honteim ,  et  le  prince  de  Brunswick 
établît  son  quartier  général  à  Hezerath;  elle  se  aaofK 
trouvait,  le  lo  août,  forte  de  60,000  hôinmes, 
campée  à  Konz. 

L'armée  commandée  par  le  prince  de  Hoben* 
loë ,  avait  levé  son  camp  près  Manheingi  ^  et  s'é- 
tait portée  à  Philisbourg.  '      ' 

Le  corps  des  princes  français  était  établi  à 
Pelîgen  ;  et  déjà  ils  durent  s'apercevoir  du  rôle 
auquel  les  réduisait  l'étranger.  11  avait  d'abord 
été  agité  dan&  leurs  conseils,  de  dîstribver  lés 
Français  dans  les  différents  corps  de  l'armée, 
sous  l'uniforme  de  ces  côrps^  ensuite  (♦oiJsen* 
tant  à  les  laisser  réunis  ,  ils  furent  «roVîsoi- 
rement  destinés  à  occuper  les  postes  que  les  pro- 
grès de  l'invàisiion  laisseraient,  en  arrière;  on 
n'eût  même  pas  la  politique  babile  de  les  em-* 
ployer  acttveitaent  en  av6nt,'  fet  de  les  montrer 
aux  partis  de  l'intérielip,  avec  lesquels  ils  pou- 
vaient avoil'  des  relations  d'mtérêts  communs  et 
des  intelligences  de  parti.  Voici  le  dénombre- 
ment des  armées  coalisées. 
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"^yj^p-       Lè^roi  de  Prusse  était  à  la  tête  de,  son  ar- 
nteé  ,;  «^amosandée^ppf  le  <  prince  régnant  de 
BriUn$!wJGk,  le  même  qui  s'était  fait  connaître 
p'en4â»nt  la  guerre,  de.  sept  ans ^  çi^jmme  princp 
héirédit^ire.  Cette,, armée-  était  d^  goîx.ante-siK 
millç  hommes,  choisis  çur  tout  Té^t  militaire 
du  rcfyaume  de  Prussp,  dont  ^instruction ,  la 
discipline  était  aIo;F^  robjet  d'én^ul^tioi^  et  le 
modèle  de  toutes  les:  ppisscinçes.rde  l'Eiirope. 
Op  aps^k:  séparé  dç  cette,  ^rmée  Jes.  déserteurs 
français,  toujours  nombreux ,  et  ;ils lavaient  été 
reçiplâcé^,  par  des  nationaux.  La  mémoire  du 
grand  ppédéric  animait  encoi^e  cette  armée;  et 
le  roi  Guillaume  ÏII  qui  la  conduisait  en  per* 
eoAiae,/, n'avait  pas  encore   démenti  Jeç.  espé- 
rances qu'il  .avait  données.;  il  av^it  .mêpae  fait 
preuve  ^e  talents  militaires  dans  la^  guerre  du 
roi ,  soa  ônçle ,  cçntre  reiRpereujr.  Tous  les  sou^ 
verains  militaires^  d^  l'Europe,  ep  réunissant 
leur^.troupes  et  les  mettant  en .  présçnce ,  s'é- 
taien;t  .piqués  de ,  surp^Sç^r  ou  de  soutenir  au 
m^ins  le  parallèle,  et  d'obtenir. V^ai^eûtion  des 
natiçns  gçrpianjque^  par  tine(bç;lI$,o^onnance, 
tin  prdl^e  imposaitt  et  un  appareil  •  fonpjdable* 
Jaipciis  rartiliç^rie  n'oyait  été  si  niijiltipli^e;  cha« 
qpe^bdfaiilpn.efî  trajjpail^à  sit^suit^»  si^ç^M^hui^ 
pièces derdifrérents, calibres,  outre  les  équipjages 
de,  siège. 
L'armée  autrichienne  était  de  trente-Sii*  mille 


DEPUIS     LA    RÉVOLUTION.      i65 

hommes,  et  vingt  mille,  aux  ordres  de  Clair-  v.*F.pi 
fait ,  déjà  conau  dans  les  guerres  de  révolution, 
par  sa  promptitude  et  sa  facilité  à  terminer  par 
les  armes ,  celle  du  Brabant. 

Le  systëniie  militaire  de  rAntrîche  avait  tou- 
jours été  en  opposition  avec .  celui  de  Prusse. 
Frédéric ,  avec  une  population  peu  nombreuse  ^ 
forcé  de  recruter  ses  troupes  de  déserteurs  et 
d'étrangers,  avait  fart  consister  toute  la  force 
de  son  armée  .dans  le  choix ,  rin$truction,  fes-r 
prit  d'élévation  des  officiers;  Une  discipline  ini-i 
placable,  uft^xerdçe  continuel  leur  donnaient 
les  moyens  assuré  de  retenir  et  de  diriger  àvo* 
loQté  cette  rjéupipn  d'hommes  étrangers  à  l'état. 
On  avait  vu»iFrédéric-le-Grand  ,  Payant  pres- 
que plus  de  i^atJQnauK  dans  ses, armées  pendant 
ges  dernières  ;C|u:ppagnes ,  faire  face  aux  armées 
de)  l'Europei^:  ^et  tqrrniner  sa  gueire  de  sept  ans 
par  Une  pais(  ^ui  lui  laissait  ses  conquêtes. 
:  :  L'arcpée  af^trichiepne ,  au-iQontraire ,  tirait  sa 
force  d'une  J)Qpulatîon  guerrière  qui  formaitSjé$ 
ifcataîlloQS  des^Idats  nationaux  ^  différents  de  cos- 
tumas et  de.l^ngages^  mais.tous  attachés  au.s<c^l9  ^ 
:!ie^  portâtit  dans  !(?§  camps  I.e,.souvenir  de  leîji^ 
ibye^s*  Uli  çïdr'e  constant ,  invariable  donnai  t. 4 
c^tQ^rméiet,   une.  consistance,  et  une  fenîie|<| 
i|ui;suppléaieqt^  l'actjvité.       ; 
,[  ,pi^  9^iUç.^£[essoi8  fournis  j)ar  le  landgrave ^ 
Jeur  maitre^^tétaiept  auxiliaires  soldés.  Cet  état 
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T.'Ep.  militaire  s'était  toujours  modelé  sur  celui  de  la 
«793.  Prusse,  et  l'imitait  en  bravoure,  en  instruction 
et  en'discipline.  ^ 

Les  princes  français  commandaient  un  corps  de 
6,000  combattants  ,  où  des  officiers  étaient  venus 
prendre  place  dans  les  rangs  des  soldats,  sacrifiâint 
touti^  même  leurs  foyers  et  leur  patrie  ,  à  d'an-f 
tiques  préjugés  que  l'iionneur  et  le  dévouement 
rendaient  encore  honorables.  Ces  forces  réunies 
formaient  un  total  de  i38  mille  hommes,  des- 
tinés à  agir  Bur  la  frontière  des  Ardennes ,  et  à 
envahir  la  France ,  par  une  incursion  que  l'on 
traitait  plutôt  comme  une  promenade  militaire  ^ 
que  comme  une  conquête  difficile  et  disputée. 

'*(Î4),''  "    Les  armées  françaises  étaient  loin  d'y  pou- 
♦  Voir  opposer  l'égalité  du  nombre  ;  et  bientôt 

les  événements  du  10  août,  qui  y  parvinrent, 
y  portèrent  la  division.  Dumouwfer  s'était  ob- 
stiné dansson  refus  d'obéir  à  l'ordre  de  Luknen 
Dillonquî  avait  reçu ,  de  Lafeyetfé ,  Tordre  de 
faire  arrêter  Dunoourier ,  tarda  ,  hésita  ,  et  le 
10  août  le  décida  à  tenir  cet  ordre  secret.  L.e^ 
^commissaires  du  corps  législatif  apportèrent 
^âu«  armées  le  nouveau  serment  de  lîbeHf  ^ 
^e^âr///e.  DumoUrier,  sans  hésiter,  le  prêta,  et 
îô  fit  prêter  aux  troupes.  Dilloii  qui  avait  de* 
vancé  l'arrivée  des  commissaires,  en  faisant  rç* 
couveler  aux  sierihes  le  serment  constitutionnel, 
se  rétracta  et  se  soumit  à  la  préâëncè  des  cona- 
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mîssaires.  LafayeUe  les  fit  aiTeter  ;  il  leva  ainsi  v.-Ep. 
J*étendart  de  Hnsurrection.  *^^^^ 

Cet  événement  étant  une  époque  marquante , 
exige  des  détails  qui  en  fassent  connaître  les 
circonstances.  L-armée  deLafayette,  forte  d^en- 
vîron  28,000  Iiommes,  occupait  alors  «ne  po- 
sition, par  trois  corps  séparés,  entre  Sedan  et 
Mouzon.  Son  quartier-général étaitprèsdeSedanj 
c'est  là  qu'il  reçut  les  premières  nouvelles  des 
événements  du  10  août  ;  et  bientôt  après ,  TaVis 
dé  l'arrivée  des  trois  commissaires  du  corps  légis- 
latif envoyés  à  son  armée.  Lafayette  avait  Tespoir 
de  rallier  les  départements  voisins.  Soixante- 
quinze  départements  avaient  adhéré  à  sa  lettre 
du  ï6  juin;  son  aritiée  lui  était  aÇfec/tionnée  ; 
lés 'autorités  civiles  du  département  où  il  était, 
voyaient,  ainsi  que  lui,  les  événements  du  10 
août ,  non  comme  un  nouvel  ordre  de  choses  , 
niais  comme  le  renversement  de  Pordre  établi 
et  filré;  son  caractère    connu,   le  poste  qu'il 
avait  rempli  dans  la  constitution  décrétée   et 
acceptée  ;  ses   démarches  précédentes  ,.  trop 
prononcées  pour  pouvoir  être  rétractées  avec 
honneur  ;  tout  lui  faisait  un  devoir  public  et 
personnel  de  tenter  tme  résistance  à  Toppres* 
sion.   Bearacoùp  de  vraisemblances  pouvaient 
lîii  faire  espérer  feSiiccès.  Les  intérêts  partiels, 
lorsqu'ils  sont  rapj^ôehés ,  prévalent  aisément 
Sur  les  considérât ions^énérales.  Pans  cette  cir- 
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^'ùfr  constance, iDumourier  fut  politique  et  adroit; 
Lafayette  ne  voulut  être  que  conséquent  et 
généreux;  il  appela  à  lui  la  municipalité  de 
Sedan  ,  et  il  fut  décidé  que  les  trois  commis- 
saires seraient  arrêtés.  Au  moiment  de  leur 
arrivée,  ils  se  rendirent  ayssit^t  à  la  maison 
com;niune.  Le  maire  DesrQusseaux  les  interro? 
gea  et  leur  dit:  «  Je  vous  demande ,  messieurs/ 
«  si ,  lorsque  l'assemblée  a  tendu  le  décret  dont; 
«f  vous  dites  être  porteur^ ,  elle  était  parfaite- 
^  ment  libre.  »  Kérsaint ,  Tun  des  commissaiiies, 
convint  que  l'assemblée  avait  voté ,  dans  uri 
mouvement  révolutionnaire^.,  et  entourée  d^ais 
mes.  Le  maire  alors  leur  dit  :  ><r  Vpus  n'êtes 
»<  point  les  députés  du  cprps  législcftîp;  .yojus 
/<  êtes  les  députés  d'uri  parti  qui*  tient  no^  dé-? 
i<  pûtes  captifs ,  et  qui  force  l'assembjée  à , voter 
Éi  la  destruction  des  lois  que  pous  ^vpns  ipxa^ 
«jurées;  le  quartier  -  général  est  hors,- de  .  la 
««ville  ;  maî]^,  depuis  votre  entrée  dan^;Cette 
a  commune ,  vous  cherche?  à  soulever  le  p^tu- 
«  pie.,. ....  Nous  devons  apssi.vous  considère? 
«  comme  des  otages ,  pour  la  sûreté  de  nos 
«  députés.  »  Le  njaire  prit  Ips  voix  de  la  mu- 
nicipalité et,  du  conseil  génécal.  Il  fut  unani* 
mement  arrêté  que  les  çommiç^airëfe  seraijent 
conduits  au  cbitjeau  de  Sedani>!  et  que  le  g^njéfal 
serait  requis!  de  leur  dQ^ii^r  une  garde.  Ou 
eût  quelque  peine  à  Içs  défendre  du  ressenti- 
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ment  du  peuple.  Le  lendemain  ,  ils  purent  ^^79^.' 
voir,  de  la  tour  où  ils  étaient,  les  autorités 
civiles  et  les  troupes  ,  renouveler  le  serment 
à  la  constitution  ;  n'était  la  prenwëre  résistance 
d'action  ,  qu'éprouvait  l'assemblée  nationale. 
On  essaya  d'abord  de  gagner  Lafayette.  Les 
commissaires  lui  tirent  demander  une  confé- 
rence qu'il  refusa.  Le  directoire  du  département 
des  Ardennes  approuva  la  conduite  de  la  mu- 
nicipalité de  Sedan  ,  et,  à  son  exemple,  il  pu-* 
blia  un  arrêté  motivé. 

A  Strasbourg,  les  commissaires  éprouvèrent 
d'abord  de  l'opposition.  Le  maire  Diétrick,  Vic- 
tor Broglie ,  Desaix ,  organisèrent  un  sjrstème  de 
résistance ,  qui  bientôt  fut  rendu  nul  par  l'o- 
pinion de  l'armée.  Peu  de  temps  après,  Dié- 
trick et  Broglie  fhiîrent  sur  l'échafaud  ;  Desaix 
fut  réservé  à  ses  brillantes  destinées;  Lukner, 
embarrassé  de  sa  position ,  et  ne  comprenant  pas 
bien  ce  dont  il  était  question,  changeait  chaque 
jour  de  conduite ,  et  n'avait  d'avis  que  ceux  des 
amis  qui  le  dirigeaient  ;  il  écrivait  à  Lafayette 
de  compter  sur  lui  ;  il  disait  à  ses  soldats  :  «  mes 
camarades,  il  est  arrivé  un  accident  à  Paris; 
mon  ami  Lafayette  a  fait  arrêter  les  commis-* 
saires,  et  il  a  bien  fait.»  Peu  de  jours  après , 
appelé  à  la  municipalité  de  Metz ,  il  jura  ,  en 
pleurant ,   ^out  ce   qu'on    voulut.  Le  plan  de 
Lafayette  j  dans  une  démarche^  d'une  si  haute 
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V.»  Ep.   importance,  avait  été  de  rallier  à  lui  plusieurs  dé- 
'^^*'    partements ,  et  de  former ,  avec  des  membres 
des  autorités  constituées ,  une  sorte  de  congrès 
auquel  il  espérait  que  plusieurs  membres  dissi*  - 
dents  du  corps  législatif  pourraient  se  ^indre. 
Soutenu  de  cette  force  civile  ,  dont  if  eût  re* 
quis  des  ordreS' ,  secondé  des  armées  de  la  Mo- 
selle et  du  Rhin ,  il  pouvait  maintenir  une  op* 
position  à  laquelle  se  fût  rallié  Tesprit  public  , 
et  rétablir  la  constitution  dans  son  premier  état. 
Mais  toutes  les  circonstances  nécessaires  au  suc^ 
ces ,  manquèrent  à  la  fois  ^  l'ennemi ,  aux  portes , 
rallia  tous  les  intérêts  ;  la  conduite  versatile  du 
roi  et  de  la  cour  éloigna  toute  confiance ,  et 
rompit  toutes  les  mesures  ;   Tesprit  du  soldat 
était  accoutumé  à  ne  voir  et  à  ne  connaître 
de  puissance  que  celle  des  décréta^  tout  con* 
courut  à  faire  échouer  une  entreprise  que  la 
rapidité  des  événements  n'avait  pas   laissé  le 
temps  de  mûrir  et  de  préparer  »  dont  le  succès 
partiel  eût  ouvert  à  l'ennemi  les  portes  de  la 
frontière,  et  dont  le  succès  complet  était  im« 
possible  à  effectuer ,  après  les  événements  du 
10  août.  Lafayette  se  vit  bientôt  abandonné  de 
ses  soldats;  on  n'avait  négligé  aucun  des  moyens 
d'usage  pour  les  lui  enlever  ;  il  eût  pu  encore 
assurer  sa  retraite,  par  quelques  troupes  que 
l'affection  lui  conservait  ;    il  préféra  généreu- 
sement de  supporter  seul  sa  disgrâce  ^  et  ne  - 
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se  permît  d'y  associer  qu'un  petit  nombre  da-  T.-Ep; 
mis,  à  qui  ce  titre  ne  laissajf  plus  d'autre  sû- 
reté. Après  avoir  mis  ordre  aux  affaires  civiles, 
et  après  avoir  pourvu  à  la  sûreté  de  son  camp, 
il  partit. 

Avec  lui  étaient  Bureau-de- Pusy ,  Latour* 
Maubourg,  Alexandre  Lameth  ,  qui  vint  le 
joindre ,  et  quelques  officiers  de  son  état-ma^ 
jor.  Il  renvoya ,  de  Bouillon ,  son  escorte  de 
aS  cavaliers.  De-là ,  il  écrivit  des  ordres  pour 
les  différents  postes  qu'occupait  son  armée  ,  afia^ 
de  pourvoir  à  leur  sûreté.  Il  envoya ,  en  même 
temps ,  aux  corps  administratifs ,  des  réquisitions 
antidatées,  pour  motiver,  au  besoin,  leurs  dé^ 
marches,  çt  faire  retomber,  sur  lui  seul,  toute 
inculpation. 

La  part  active  qu'avait  pris  Lafayette ,  dans 
tous  les  événements  de  la  révolution  ;  l'influence 
qu'eut  sa  retraite  sur  les  événements  du  moment  ;  ' 
l'intérêt  et  la  cui^iosité  qu'inspire  naturellement 
un  homme  dont  le  nom  marque  dans  l'histoire 
de  son  temps ,  exigent  quelques  détails  circon** 
$tanciés  qui,  de  f^us,  peignent  l'esprit  générai 
et  l'opinion  étrangère ,  sur  la  révolution  de  la 
France.  Le  motif  urgent  de  Lafayette  était  de 
se  soustraire  au  décret  d'accusation  qui ,  de  ses 
adversaires ,  faisait  ses  juges  ;  son  espoir  était 
de  traverser ,  inconnu  ^  les  postes  ennemis ,  de 
gagner  le  terntoire  peu  éloigné  de  la  république 
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V/Ep.  de  Hollande;  Testime  du  parti  patriote luî  pro-' 
mettait,  avec  quelques  apparences  de  succès, 
de  pouvoir  encore  seconder  le  parti  constitu- 
tionnel dans  l'intérieur  ;  il  pensait  aussi  que , 
peut  -  être  ,  en  débarquant  dans  les  départe- 
ments du  nord,  l'ancienne  Normandie,  il  pour- 
rait y  rallier  des  opinions  et.  des  forces  ;  mais 
toutes  ces  chances  ,  éloignées  et  incertaines  , 
n'étaient  que  des  illusions  d'un  esprit  libéral  , 
s'essayant  à  tromper  ea  douleur ,  et  cherchant 
quelque  chose  à  opposer  à  ses  regrets  :  ils  avaient 
le  droit  d'être  amers.  Ce  n'était  pas  les  enne- 
mis de  la  liberté ,  coalisés ,  qui  le  chassaient , 
les  armes  à  la  main ,  de  la  terre  de  la  liberté  , 
où  lui-même  l'avait  appelée ,  un  des  premiers; 
c'était  au  nom  de  cette  même  liberté,  qu'un 
parti ,  opposé  plutôt  de  principes  que  d'opinions, 
et  plutôt  de  moyens  encore  que  de  principes , 
l'accusait  et  le  proscrivait  ;  et  il  était  accusé  , 
proscrit ,  pour  avoir  tenté  de  sauver  et  de  dé- 
fendre ceux  mêmes  sur  lesquels  il  avait  conquis 
cette  liberté  :  sa  situation  n'avait  pas  un  autre 
exemple  dans  l'histoire.  Marins  fuyait  les .  pros- 
criptions de  Sylla ,  son  rival  et  son  ennemi  per-r 
sonnel  ;  les  Wighs  et  les  Toris ,  les  Guelphes 
et  les  Gibelins  tenaient  pour  des  partis  et  pour 
des  opinions  prononcés  et  contraires;  ils  se  haïs- 
saient ,  parce  qu'ils  tendaient  à  des  buts  opposés  ; 
ils  étaient  encorç  plus  adversaires  qu'ennemis* 

Ici, 
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Ici  ^  il  ne  s'agissait  que  du  choix  des  moyens  ,  ^  •'  ^p* 
pour  arriver  au  même  but  avoué  ♦  une  liberté 
publique  ;  mais  comme ,  en  matière  de  reli- 
gion ,  l'intolérance  de  schisme  est  plus  active 
et. plus    cruelle  que    l'intolérance  de  secte, 
les  rivalités  entre  les  sections  du  même  parti 
étaient  plus  haineuses  qu'entre  les  partis  dif-r      ^     ^ 
férents.  Ce  qu'on  appelait  les  Jacobins ,  haïs- 
siaît  et  persécutait  les  constitutionnels    comme 
adversaires  et    comme  rivaux  •;    l'un  et  l'au- 
tre ne  conibattaient  l'étranger  que  comme  en*       ^ 
nemi. 

.  «  Lafayette.  et  ses  compagnons  espéraient 
éviter  les  ennemis  ;  mais  la  nuit  survenant ,  et 
leurs  chevaux  étant  excessivement  fatigués  par 
leur  marche  et  par  une  forte  pluie  qui  n'avait  pas 
cessé  depuis  le  matin ,  ils  se  trouvèrent  à  la  fois 
d^s  l'impossibilité  daller  plus  loin ,  et  tout  à 
coup  au  milieu  des  postes  ennemis  ;  la  lassitude 
des  chevaux  n'eût  pas  permis  de  rétrograder , 
lors  même  que  ce  mouvement  eût  été  possible 
à  des  gens  dont  le  départ  allait  être  officielle- 
ngent  annonce  à  Sedan  et  à  l'armée/  Il  fallut 
donc  feindre  de  la  confiance ,  et  tâchçr  de  n'être  » 
pas  reconn\;i.  Pusy  ,  s'avancant,  demanda  à  par- 
ler à  l'officier  commandant  à  Rochefort:  c'était 

* 

le  lieutenant-colonel  comte  d'Harnoncourt-  Ce- 
lui-ci  ayant  voulu  envoyer  Pusy ,  conimè.tou§ 
les  émigrés  l'avaient  été  jusqu'alors  ,  à  M.  ù 
Tome  IL  18 
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V.*Ep.   duc  de  Bourbon,  commandant  aux  postes  voi- 
sins ,  Pusy  répondit  que  ses  compagnons  et  lui 
ne  devaient  pas  être  confondus  avec  les  émi- 
grés portant  les  armes  contre  leur  pays  ;  qu'ils 
étaient  des  officiers  patriotes ,  attachés  aux  lois 
constitutionnelles;  qui  avaient,  à  la  vérité,  quitté 
Tarmée ,  et  qui  demandaient  passage  pour  aller 
chercher  un  asile  dans  un  pays  qui  ne  fût  pas 
en  guerre  avec  la  France.  Le  comte  dTHarnon- 
court ,    retenant   Pusy ,    fit    dire   aux   autres 
d'avancer  :  il  n'y  avait  pas  moyen  de  faire  au- 
trement. Ils  furent  conduits  à  une  auberge; 
Lafayette  fut  reconnu  dès  les  premiers  mo- 
ments. Le  commandant  leur  dit  qu'il  était  im- 
possible de  partir   avant  le  lendemain  ;  Pusy 
fut  chargé  de  lui  confier  les  noms  qu'il  con- 
naissait déjà;  ce  qui  produisit  beaucoup  d'ex*- 
yressionsde  respect,  mais  rien  de  plus.  Cependant 
on  entendait  arriver  des  hussards  autrichiens  ; 
le  commandant  s'était  laissé  aller  à  prononcer 
le  nom  des  prisonniers ,  dont  pourtant  il  fit  des 
excuses  ;  mais  il  soutint  qu'avant  de  laisser  con- 
tinuer la  route,  il  lui  fallait  une  permission  du 
général  commandant  à  Namur.   Pusy  accom- 
pagna l'officier  qu'on  y  envoyait.^  Il  y  avait, 
lorsqu'il  partit,  le  20  au  matin,  des  renforts 
de   troupes  à  Rochefort.   Le  commandant  de 
Namur ,  homme  de  70  ans ,  n'eut  pas  plutôt 
vu  le  nom  de  Lafayette,  qu'il  se  mit  à  chanter 
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et  à  sauter  dans  sa  chambre,  en  disant:  La-  v/Ep. 
Jayelte  est  pris  !  Lafayelte  est  pris!  Pusy  de-   '^^^ 
manda  des  passe-ports  et  fut  refusé ,  comme  si 
c'eût  été  la  prétention  la  plus  ridicule*  «  Com- 
«  ment  pouvez-vous  croire ,  lui  dit-il ,  que  les 
<*  puissances  coalisées  laisseront  aller  Lafayette  - 
«  tombé  dans  leurs  mains  ?  >»  Il  lui  donna  poli- 
ment à  dîner  :  le  prince  Lambesc  s'y  trouva 
et  dit  ,   dans  la    conversation ,  avoir  entendu 
Clilonne  dire  tout   haut,  lorsque    l'empereur, 
balançait  à  déclarer  la  guerre ,  que  si  on  tergi- 
versait encore ,  les  princes  français  sauraient 
bien  la  falire  déclarer  par  le  gouvernement  de 
France,  napprochement  assez  remarquable  avec 
le  ministère  et  la  déclaration  de  guerre  de  Du- 
mourier. 

«Les  prisonniers  firent ,  à  Rochefort ,  une  dé- 
claration dont  ils  demandèrent  le*  dépôt  dans 
les  mains  d'un  officier  public ,  et  où  leurs  prin- 
cipes sont  consignés. 

«  Le  2 1 ,  on  conduisit  les  prisonniers ,  de  Ro- 
chefort à  Namur.  Ils  y  trouvèrent ,  pour  corn- 
mandant,  le  marquis  de  Chasteler ,  celui  qui, 
cinq  années  après,  vint 'faire  aux  trois  prison- 
niers d'OImiitz  les  propositions  impériales  aux- 
quelles ils  refusèrent  d'accéder.  Chasteler  dit  à 
Lafayette  que  M.  le  prince  Charles  avait  été 
chargé ,  par  leurs  altçsses  royales  ,  de  Causer 
avec  lui ,  sur  la  sitq^tion  de  la  France,  et  lui 
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y.'Ep.  fit  entendre  que,  d'après  les  sujets  de  plainte 
'^^^*  qu'il  avait  contre  sa  patrie,  on  espérait  tirer  de 
hii  quelques  renseignements.  —  «  Je  ne  sais, 
«  répondit-il ,  si  on  a  donné  pareille  commission, 
«  mais  je  ne  pense  pas  que  personne  ose  s'en 
ô  acquitt^er  près  de  moi.  »  En  ce  moment,  le 
prince  Charles  entra.  La  conversation  obligeante 
de  sa  part,  fut  à  peu  près  nulle  du  côté  des 
prisonniers  ;  et  lorsqu'on  eut  demandé  que  les 
officiers  généraux  restassent  seuls?  ils  devinrent 
absolument  muets.  «Je  pense,  dit  M.  de  Chas- 
«  téler,  que  la  situation  oti  nous  sommes  ,  doit 
«  être  pénible  pour  vous  et  pour  M.  |p  prince 
«  Charles,  elle  Test  du  moins  .beaucoup  pour 
<5f  moi  ;  et 'il  me  semble  qu^il  vaut  mieux  abré- 
«  ger  cette  visite.  »  Alors  on  se  salua  et  on  se 
retira.  On  doit  au  prince  Charles  la  justice  de 
dire  qu'il  mit,  dans  cette  entrevuts,  beaucoup 
d'égards  et  d'honnêtetés. 

«Le  soir ,  le  marquis  de  Chasteler  vint  à  l'au- 
berge des  prisonniers  ;  il  demanda  à  Lafayette 
de  lui  parler  seul  ;  c'était  paur  lui  montrer  un 
projet  de  lettre  qu'on  allait,  disait-il,  écrire  à 
leurs  altesses  royales ,  la  gouvernante  des  Pays- 
Bas  et  le  duc  de  Saxe.  On  y  parlait  des  opi- 
nions de  Lafayette ,  d'une  manière  inexacte  ;  et 
particulièrement,  on  lui  supposait  des  regrets 
5ur  Tabolitionde  la  noblesse.  «Je  vous  sais  gré 
«  de  vos  intentions  ;  dit-il  k  M.  de  Chasteler , 
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<c  maïs  je  dois  vous  déGl^rer  que  ,  si  "Vous  tra^  v.*Bp.^ 
«  vestisisiez  ainsi  mtes  prin^cipes  et  mes  sentiments , 
ff  je  serais  obligé  de   démentir  hautement  les 
^  assertions  que  votre  bienveillance  vous  a  ins»  ' 
«  pirées.  »  . 

Les  prisonniers  furent  conduits  à  Nivelle  , 
où  l'on  commençait  à  les  resserrer  de  plus  près; 
ils  y  recurent  la  visite  d'un  conseiller  d'état  • 
avec  lequel    Lafeyette  ^  Làtour  -  Maubourg  » 
Alexandre  Lameth  et .  Bureau-de-Pusy  ^    tous 
quatre  constituants  ,   s'expltquèrprit    dans    les 
termes  francs  et  pâtriotiqi;es  qui  leur  conve- 
naient.   Quelques  jourS;  après  ,  vînt  un  major 
autrichien ,  chargé  de  recevoir  le  trésor  qu'on 
supposait;  que  Lafayette  ay^tit  pris  avec  lui,  et 
qui ,  disait-on  ,  devait  être  séquestré  pour  sa 
majesté  très-chrétienne.  ^  Tout  ce  que  je  conci- 
«  prends  ^  cette  étrange  commission  ,  répondit 
«  Lafayette.i .au  major ,  c'est  qu'à  ma  place ,  M. 
«Je  duc  die  Saxe  aurait  volé  le  trésor  de  l'ar- 
«mée.  i)^  On  visita  çependaat,,  non  sans  beau- 
coup de,  hçpte  de  la  part  des  Autrichiens,  et 
quelques. jj-l^'santeries  des  prisonniers,  lés  por- 
te-mantëarux, qu'ils  avaient. avec  eux». et  où  il  se 
trouvait  wxijis  de  deux  mioia  d'appointements 
pour  chaque  grade.  Enfia^r  on  apporta  l'ordre 
de  sépareif  lq$  prisonniers*.  îls  étaient  au  nombre 
de  vingt-deux  :  les.  constituants  seuls  furent  ré- 
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"^ly^r    serves;  les  autres,  traités  comme  prisonniers 
de  guerre ,  et  successivement  mis  en  liberté. 

Là  longue  suite  de  souffrances  et  de  traite* 
m'ents  barbares  qu'eurent  à  essuyer  LaFayelte , 
Pusj  et  Maubourg,  jusqu'au  temps  de  leur  dé- 
livrance appartient  à  cette  époque  de  Thistoire. 
Transférés  successivement  à  Magdebourg  ,  à 
Glatz ,  Vesel ,  à  Neiss ,  à  Olmutz  ;  privés  des 
premiers  besoins  de  la  vie,  de  communications 
entre  eux,  la  haine,  en  raffinant  ses  vengean- 
ces, fît  oublier  rnèn[ie  la  politique.  Elle  disait 
en  vain  que  cet  excès  de  barbarie  était  un 
avertisseiçent ,  pour  tous  ceux  d'une  opinion 
semblable  ,  de  n'attendre  aucune  sûreté  que 
de  leur  résistance  et  de  leurs  armes,  et  que  les 
passions  implacables  des  souverains  ne  laissaient 
plus  d'autre  traité         • 

Ce  récit,   formé  de   détails  recueillis  avec 
soin ,  fait  partie  intégrante  dé  l'histoire.  Elle 
rîccM  {.  est  l'arche  où  les  personnages  qu'elle  admet  ont 
le  droit  de  retrouver  leurs  titres. 

Le  décret  d'accusation  contre  Lafayette 
avait  été  sollicité  et  obtenu  la  veille  de  son 
départ  ;  ce  décret  était  prévu*  Ceux  qui  avaient 
acquitté  Lafayette;  quelques  jôtars  avant» 
étai^ent  encore  les  niêmès  ;  mais  juges ,  la  veille 
du  danger,  ils  furent  hommes  le  lendemain. 
La  terreur  commençait  déjà  à  levei"  sa  faux ,  et 
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les  têtes  se  courbaient  dans  la  crainte  et  dans  le  \'*^y 
silence. 

Robespierre  venait  de  reparaître  ;  il  était  venu 
à  la  barre,  comme  orateur  d*une  députatîon  ; 
il  ne  s'agissait  encore  que  d'élever  un  monument 
à  la  place  des  statues  des  rois  ;  mais  ce  début 
était  un  présage.  On  avait  ensuite  organisé  le 
nouveau  pouvoir  exécutif;  il  était  formé  par 
un  conseil  de.  six  ministres  ;  ils  furent  chargés 
de  sceller  et  promulguer  les  lois.  On  changea 
le€ceau  de  l'état;  la  figure  de  la  liberté  armée 
d'une  pique,  remplaça  l'ancien  type.  Les  lois, 
ainsi  que  les  actes  judiciaires,  durent  être  ren- 
dus ,  au  nom  de  la  nation  ;  et  les  ministres  des 
puissances  étrangères  durent  s'j  conformer.  On 
commençait  aussi  à  se  rassurer  sur  le  résultat 
des  événements  dans  l'intérieur.  Les  adresses 
d'adhésion  arrivaient  ;  les  commissaires  envoyés 

dans  le  midi ,  avaient  retu  le  serment  des  ar- 

,    ». 

mées  j  les  nouveaux  tribunaux  établis  pour 
connaître  des  crimes  relatifs  à  la  journée  dut 
10  août,  avaient  commencé  leurs  fonctions; 
Dangremont ,  et  le  lendemain ,  l'intendant  de 
la  liste  civile,  Laporte ,  forent  exécutés  sur  la 
place  de  la  Révolution  ;  on  abrégea  ,  on  sim- 
plifia la  forme  des  procédures ,  pour  remédier 
aux  lenteurs  de  la  haute-cour  nationale;  on 
supprima  les  appels  ;  les  prêtres  non  sermentés 
durent  évacuer  le  lieu  de  leur  résidence  sous 
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v/Ep.  huit  jours,  et  le  territoire  de  la  France,  sous 
quinze  ;  en  même  temps ,  des  visites  domici- 
liaires furent  autorisées,  et  des  commissaires 
envoyés.  <ïans  tous  les  départements  ,  pour  y 
communiquer  avec  les  sociétés  affiliées*  du 
club  des  jacobins  de  Paris.  Telle  était  rinstruc"- 
tion  du  ministre  ;  et  de  ce  jour,  ces  sociétés 
furent  reconnues  comme  partie  intégrante  du 
gouvernement.  Toutes  les  mesures  que  les  évé- 
nements précédents  avaient  rendues  inévitables^ 
se  succédaient  rapidement.  La  contagion  du  mal 
moral  a  des  effets  plus  prompts  encore  que  la 
contagion  des  maladies  épidémiques. 

La  première  punition  des  sociétés  qui  laissent 
dénaturer  en  elles  les  principes  de  justice  et  de 
vertu  publiques,  qui  fondèrent  le  premier  codé 
de  leur  lois ,  et  furent  reconnues  comme  la 
base  et  la  condition  expresse  de  leur  réunion , 
leur  première  peine  est  de  ne  plus  savoir  où 
retrouver  le  fil  de  droiture,  de  conduite ,  qu'elles 
ont  perdu  ;  égarées  dans  les  ténèbres  de  Tânar- 
chie ,  au  milieu  d'un  labyrinthe  sans  issue, 
elles  s'agitent  eu  tourbillon  sans  direction,  et 
chacun  est  réduit  à  frapper  autour  de  soi  pour 
se  faire  place  et  sortir  de  presse. 

Après  les  violences  du  20  juin ,  il  fallut  les 
violences  du  10  août  :  elles  amenèrent  les  mas- 
sacres du  2  septembre,  et  ceux-ci  rompant 
toutes  les  digues,  le  torrent.de  sang   inonda 
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la  capitale  et  se  déborda  sur  les  provinces.  L'his-  ^'*  ^p* 

S7Q2 

toire  n'est  pas  condamnée  aux  détails  des  meur- 
tres, et  des  assassinats  publics;  elle  a  le  droit 
d'épargner  à  la  postérité  ces  récits  semblables , 
où  le  tableau  est  toujours  le  même  ;  la  victime 
sans  défense ,  présente  la  gorge ,  et  le  bour- 
reau frappe.  On  avait  destitué  et  remplacé  la 
municipalité  qui  avait  fait  le  lo  août.  Là  encore 
la  défense  avait  honoré  l'attaque,  la  discorde 
avait  laissé  des  asmes  à  tous  ses  combattants. 
Le  combat  avait  précédé  le  carnage ,  et  la  mort 
avait  laissé  à  sçs  victimes  le  droit  de  la  repous- 
ser par  la  force  et  par  la  résistance  :  il  semble 
que  les  nouvelles  horreurs  qui  se  méditaient, 
exigeaient  de  nouveaux  instruments.  Les  pre- 
miers étaient  avertis  et  eussent  refusé;  les  au- 
tres ,  du  moins  la  plupart,  ne  le  furent  pas. 
Sans  motifs,  sans  prétexte,  sans  danger  pres- 
sant, tout  à  coup  une  multitude  se  rassemble, 
dès  avis  circulent  ,  les  prisonniers  nombreux 
qu'ont  entassés  les  journées  précédentes  par  les 
visites  domiciliaires ,  menacent ,  dit-pn ,  de  rom- 
pre leur  chaîne;  ils  vont  s'emparer  de  la  ville ^ 
ils  égorgeront  les  femmes  et  les  enfants  des  pa-  , 
triotes,  prêts  à  partir  pour  les  frontières  ;  c'est 
le  salut  public,  c'est  la  sûreté  des  familles  qui 
commandent  des  mesures  désespérées.  L^n  petit 
nombre  feint  de  le  croire,  et  la  multitude  frap- 
pée d'aveoglement  et  de  tçrreur  ^  n'ose  ni  les 
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w  Ep.  contredire,  ni  les  contenir  ;  deux  ou  trois  cents 
hommes ,  arthés  de  haches  et  de  couteaux ,  de- 
viennent les  maîtres  de  la  ville;  les  magistrats 
n'osent  paraître ,'  ou  ne  sont  pas  écoutés  ;  leç 
portes  des  prisons,  dépôt  mal  assuré  de  tant 
<le  victimes  de  la  vengeance  ,  sont  brisées; 
des  meurtriers  sans  rage  s'organisent  ,  avec 
des  formalités ,  en  tribunaux  ;  celui  qui  est  las 
<le  frapper ,  se  fait  juge ,  et  celui  qui  s'ennuie 
de  juger ,  le  remplace  ;  on  commence  par  un 
triage  approximatif  des  prisonniers  retenus  ppur 
dettes  ;  les  autres  restent  et  sont  réputés  cour 
pables  ;  un  jury  local ,  siégeant  en  cercle  dans 

'  ^  le  préau  de  la  prison ,  prononce ,'  en  son  ame 
et  conscience  j  cette  formule  dérisoire  et  ras- 
surante :  On  peut  élargir  monsieur.  Et  la  vic- 
time qui  croit  échapper,  tombe  dans  les  pi- 
ques  qui  l'attendent.  Ceux  qui  sont  acquittés, 
au  cri  de  ^ii^e  la  nation l  recueillis,  soulevés 
dans  les  bras  du  peuple^,  sont  reconduits ,  re- 
portés dans  leur  demeure  ;  et  ce  simulacre  de 
justice  en  impose  assez  pour  laisser  acquitter 
ou  condamner.  Le  peuple  nombreux  reste  té- 
moin, applaudit  ou  regrette  j  et  laisse  faire. 
Pendant  quatre  jours  ,  toute  autorité  publique 
fut  absente  ou  méconnue  ;  des  envoyés  de  l'as- 
semblée, des  magistrats ,  des  officiers  militaires 
furent  éconduits  avec  ironie  ;  on  ne  daigna  ni 
les  écouter  I  ni  leur  résister. 
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Dans  quelques  prisons ,  notamment  à  Tbôpital  \^^^ 
général  des  femmes ,-  par  une  marche  qui  sup- 
posait une  direction  9  les  meurtriers  se  firent 
présenter  tranquilIemenUes  registres,  choisirent 
dix-sept  noms ,  notés  comme  ayant  mérité  des 
condamnations  capitales»  et  f enfermés  par  comr 
mutation  de  peine;  ceux-là  seuls  sont  mis  à 
mort  :  le  reste  l'ignora.  Deux  cents  prêtres 
étaient  enfermés  dans  le  couvent  des  Carmes; 
seize  hommes  les  tuèrent  sans  résistance  et  sans 
opposition.  Soixante  autres ,  enfermés  dansdiP- 
férentes  maisons  religieuses,  furent  massacrés j 
sans  que  les  soldats  préposés  à  leur  garde 
daignassent  les  défendre ,  ni  se  mêler  aux  as- 
sassins. • 

Ces  scënes  d'horreur  se  propagèrent  à  Lyon» 
à  Rheims,  à  Versailles,  à  Meaux  ;  partout  il 
semblait  qu'un  prêtre  n'était  plus  un  homme^ 
Si  l'on  pouvait  trouver  des  causes  à  ces  hor- 
ribles mesures  qui  n'étaient  point  un  empor- 
tement du  peuple ,  on  ne  pourrait  que  chercher 
quels  intérêts  pouvaient  avoir  besoin  de  tous  les 
excès  dont  la  nature  humaine  dégradée  est 
capable.  On  trouverait  que  les  uns  voulaient 
multiplier  les  crimes,  et  les  rendre  communs  à 
tous ,  et  ôter  ainsi  tout  espoir  de  retraite ,  rat- 
tacher à  eux  la  fortune  publique,  afin  de  lier  sa 
destruction  à  la  leur,  et  donner^ ainsi  à  leurs 
associés  le  courage  du  désespoir.  Ces  mêmes 
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V.»  Ep.  excès*  servaient  encore  ceux  qui  voulaient  ap- 
peler la  vengeance  de  l'étranger  et  hâter  sa 
marche  ;  mais  ces  motifs,  loin  d'affaiblir  le  sen- 
timent d'horreur ,  l'augmentent.  La  férocité  du 
délire  est  moins  horrible  encore  qu»e  la  férocité 
de  calcul. 

Ces  pages  que  Ton  voudrait  pouvoir  arracher 
de  l'histoire  des  nations ,  doivent  au  moins  n'y 
être  qu'up  exemple  terrible  où  Içs  nations  ap-^ 
prennent  qu'en  brisant  le  joug  des  lois  jurées, 
elles  brisent  tous  les  liens  qui  unissent  les  hommes 
les  uns  aux  autres ,  et  les  rattachent  à  la  so- 
ciété commune.  Parmi  les  victimes  de  ces  joui> 
nées  prolongées  du  2,  au  6 ,  des  personnages 
plus  connus  furent  remarqués  :  l'archevêque 
d'Arles  mourut  comme  les  pasteurs  de  la 
primitive  église;  les  évêques  de  Saintes 'et 
<le  Beauvais ,  tous  deux  de  la  maison  de  La  Ro* 
chefoucault.  L'ancien  ministre,,  Montmorin, 
fut  découvert  dans  un  asile  où  il  s'était  retiré; 
îi  parla  au  président  de  l'étrange  tribunal  qui 
le  jugeait,  avec  dignité  et  l'ironie  du  dédain; 
eux-mêmes  ne  parlaient  à  leurs  victimes  qu'avec 
un  mélange  de  politesse  et  de  respect;  l'évêque 
de  Saintes,  ayant  déjà  la  jambe; cassée  d'un  coup  . 
•de  fusil ,  fut  transporté  avec  des  égards  çt  dejs 
attentions  par  les  assassins  qui  le  conduisaient  à 
la  place  où  ils  allaient  Tachever.  On  ne  peut 
douter  qu'il  n'y  çût  des  listes  no^painatives  et§«- 
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crëtement  motivées,  lorsqu'on  voit  des  personnes  y.-Bp. 
de  même  état,  de  même  rang,  de  même  opî-  '79^. 
nion,  les  unes  acquittées,  les  autres  condamnées 
par  les  mêmes  hommes  qui  s'étaient  constitués 
leurs  juges.  Les  détails  du  massacre  de  la  prin- 
cesse de  Lamballe  complètent  le  récit  de  ces 
épouvantables  journées,  et  réclament  encore 
le  crayon  qui  se  refuse  à  les  tracer.  Elle  était  à 
Fhôtelde  la  Force,  et  avait  échappé  au  massacre 
du  2.  A  huit  heures  du  matin  ,  on  vînt  la  cher- 
cher pour  subir,  un  interrogatoire  ;  elle  s'éva- 
nouit plusieurs  fois  ;  on  lui  dit  de  jurer  la  li- 
berté, Tégalité  et  haine  aii^roî  :  elle  refusa  le 
dernier.  Le  juge  ,  avec  la  formule  ordinaire, 
ordonna  qu'on  la  fit  sortir.  En  passant  le  gui- 
chet; à  la  vue  du  sang  et  des  cadavres ,  elle  re- 
cula d'horreur.  Deux  hommes  la  soutenant,  lui 
firent  traverser  cette  enceinte.  Elle  reçut  alors 
un  coup  de  sabre  sur  la  tête ,  et  lorsque  les 
forces  lui  manquèrent,  elle  tomba  et  fut  ache- 
vée à  coups  de  piques.  Sa  tête  fut  portée  d'a-^ 
bord  à  l'abbaye  Saint  -  Antoine  ,  ensuite  au 
Temple,  où  l'on  fut  obligé  d'avertir  le  roi  qu'il 
était  nécessaire  qu'il  parût  à  la  fenêtre.  Le  cor- 
tège alla  ensuite  au  palais  du  duc  d'Orléans;  il 
regarda  froidement  et  ne  parla  point. 

L'effroyable  recensement  de  ces  journées  de 

meurtres  dans  tous  les  dépôts  de  prisonniers ,  à 

'  la  Force ,  k  l'Abbaye ,  au  Châtelet,  à  la  Con- 
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V.«Ep.   ciérgerie,  à  Bicêtre ,  à  Thôpital  des  femmes  ^ 

'^^^*    dans  les  cloîtres  des  Carmes,  des  Bernardins 

la  plume  se  refuse  à  l'horrible  addition  de  tant  de 
victimes;  et  Phistoîre,  obligée  de  raconter  les 
forfaits ,  ne  Test  pas  d'en  faire  le  calcul.  Les 
écrits  contemporains  donnent  ces  funestes  dé- 
taijs.  Ils  ont  recueilli  aussi  quelques  traits  d'hu- 
manité et  des  exemples  de  piété  filiale  ;  ils  ap- 
partiennent à  l'âge  et  au  sexe  le  plus  faible  ;  les 
jeunes  Sombreuil   et  Elisabeth   Cazote  oppo- 
sèrent, pendant  plusieurs  heures,  leurs  larmes, 
leur  constance,  leur  dévouement ,,  et   triom- 
phèrent de  la  férocité  des  assassins.  Les  pre- 
miers sentiments  de  la  nature  commandèrent 
un  moment  à  ceux  qui  les  avaient  tous  anéan- 
tis en  eux-mêmes.  L'amitié  aussi  eut  un  suc- 
cès :  un  homme ,  membre  d'un  comité  de  sec- 
tion ,  (  soti  nom  devait  rester  )  après  trois  dé- 
putations  inutiles,  eut  le  courage  d'aller  seul, 
d'entrer  dans  le  repaire ,  de  traverser  un  lac  de 
sang,  de  réclamer  ses  deux  amis»  Le  président, 
à  la  lueur  de  deux  torches,  siégeait  devant  une 
table  couverte   de  papiers ,   de  registres ,  de 
bouteilles ,  de  verres,  de  pipes,  de  sabres  teints 
de  sang.   Après  l'examen,  on  lui  délivre  ses 
deux  amis.  Un  des  exécuteurs  l'accompagne , 
et  remplissant  un  vase  de  sang  et  de  vin,  il  en 
bo\t ,  lui  en  fait  boire ,  et  dit  :  ^oiià  un  brave 
hommçj  carsHljtn  avaSt  eu  plusieurs  comme 
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lui  y  cinquante  pauvres  innocents  que  fai  ^.•'Ri^. 
égorgés ,  ne  l^ auraient  pas  été.  Quels  étaient 
donc  ces  malheureux  instruments  des  forfaits  pièces  j. 
qui,  sans  haine,  sans  parti,  sans  passions  ,  ho- 
noraient encore  la  vertu  quand  ils  la  rencon- 
traient, et  osaient  se  plaindre  de  son  absence; 
Il  faut  se  hâter  ;  les  prisonniers  détenus  près  la 
haute-cour  nationale  à  Orléans,  avaient  été 
mandés;  un  bataillon  les  escortait.  Lesçources 
de  sang  avaient  tari  dans  la  capitale  :  on  voulut 
en  vain  essayer  de  détourner  ce  nouveau  con- 
voi de  sa  destination  ;  les  commissaires  envoyés 
au  devant  avec  l'ordre  de  le  transférer  hors  du 
département  de  Paris,  ne  furent  ni  écoutés  ni 
obéis.  Cinquante-trois  nouvelles  victimes  arri- 
vèrent à  Versailles  et  y  furent  immolées.  Là 
étaient  le  ministre  Lessart  et  Brissac  qui  lutta 
longtemps  contre  ses  meurtriers  ;  enfin  La  Ro- 
chefoucault  fut  le  quatrième  de  son  nom  qui 
périt  dans  ces  journées  ;  et  cependant  cette 
maison  pouvait,  dès  longtemps,  être  plutôt 
soupçonnée  d'opposition  que  d'attachement  aux 
intérêts  de  la  cour ,  dans  tous  les  troubles  de 
parti  ou  de  religion. 

En  étudiant  l'histoire  des  révolutions,  il  ne 
faut  pas  s'obstiner  trop  à  chercher  des  causes 
proportionnées  aux  événements  ,  presque  tou- 
jours, au  contraire ,  des  effets  monstrueux  sont 
le  résultat  imprévu  des  causes  indirectes.  L'ex- 
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.T.*Ep,  plosion  d'un  grain  de  salpêtre,  comprimé  sans 
issu^  au  sein  d'une  montagne,  y  ouvrirait  un 
volcan.  Voulait-on  seulement  rendre  vacantes 
] es  places  dans  les  prisons  que  l'on  allait  bien- 
tôt remplir  de  nouveaux  habitants;  la  pensée 
s'efFraye  et  frémit  de  s'arrêter  sur  l'atrpcité  com- 
binée du  but  et  du  moyen  ;  elle  n'ose  supposer 
possible  un  tel  degré  de  scélératesse  dans  la  na- 
ture ^humaine  ;  et  le  motif  l'épouvante  plus  en- 
core que  l'exécution.  Voulait-on  frapper  de  stu- 
peur le  roi ,  en  lui  montrant  de  près  de  quoi  la 
vengeance  publique  était  capable.  Quel  sens 
double  présentait  ce  discours  de  celui  qui  lui  ap- 
portait la  tête  de  l'infortunée  princesse  de  Lam- 
balle  :  On  yeut  faire  "voir  à  ceux  qui  en  sont 
cause ,  le  résultat  de  leurs  conspirations  et  de 
leurs  complots.  Le  système  étranger  voulut-il , 
par  un  seul  exemple ,.  accoutumer  d'avance  à 
tout  ce  qu'il  lui  plairait  de  tenter,  faire,  par 
une  seule  épreuve,  l'essai  de  la  patience  pu- 
blique ;  et  pour  s'assurer  de  tout  ce  qu'elle 
pourrait  endurer  dans  le  cours  d'une  année  de 
meurtres  judiciaires,  voulait-on  ,  avec  des  assas- 
sins obscurs  et  payés ,  faire  l'expérience  du  pou- 
voir des  tribunaux  que  l'on  appela  révolution- 
naires. Quoique  aucune  époque  antérieure  ne 
puisse  se  comparer  à  l'horreur  de  ces  journées, 
en  leur  supposant  les  mêmes  causes  qui  avaient 
agi  jusque-là,  on  y  retrouverait   les  mêmes 

agents 


\ 


179a. 


DEPUI^S   LA    RÉVOLUtlÔN.         ^89 

agents  opposés  et  les  mêmes  plans ,  avec  les  ^'*  ^v* 
mêmes  moyens  d'exécution*  On  pourrait  expli- 
quer alors  comment  toutes  ces  causes  agissant 
à  Tenvi  et  à  la  fois ,  cherchant  à  s'entre-détruiré, 
en  se  surpassant  l'une  et  l'autre,  renchérissant 
de  violence  et  d'excès ,  pour  ne  pas  céder  la  pre- 
mière place  à  la  tête  de  l'opinion ,  parvinrent 
d'émulation,  au  dernier  terme  de  la  corruptioïi 
sociale  et  politique  ,  et  finirent  par  s'égaler  en 
crimes,  n'ayant  pu  parvenir  à  se  surpasser. 

L'histoire  donne  quelques  exemples  de  ces 
rivalités  de  factions ,  détruisant  tout ,  afin,  de 
s'entre-détruire,  et  dévorant  tout  autour  d'elles , 
ne  pouvant  assouvir  leur  faim  l'une  sur  l'autre; 
tels  furent  les  Romains  soùs  les  glaives  4|p 
Sylla  et  de  Marins  :  et  telles  l'historien  Josephe 
nous  peint  les  factions  juives ,  assiégées  dans 
les  murs  de  Jérusalem.  Une  dernière  remar* 
que  est  que  ,  pendant  ces  cinq  jours  de  meur* 
très,  avec  formalités,  il  n'en  fut  pas  question 
dans  les  séances  du  club  des  jacobins*  Pas  ùa 
orateur  li'en  parle  ni  pour  ni  contre;  le  fait  était 
comme  non-avenu.  Il  est  mênie  juste  d'observer 
que,  tandis  que  les  expéditîoils  du  20  juin  et  du 
10  aoûty  furent  préparées  longtemps  d'avance, 
qu'on  les  voit  surgir  des  discussions  et  des 
délibérations  préliminaires,  rien ,  dans  les  séances 
antérieures  aux  jacobins,  ne  donne  le  moindre 
indice  que  ces  événements  y  fussent  prévus. 

Tome  II.  19 
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ijgl*  L'humanité trouvequelque allégement àpouvoîf 
penser  que  des  hommes  réunis  en  grand  nom- 
bre n'eurent  aucune  part  à  ces  crimes,  qui  ne 
devinrent  publics  que  parce  qu'ils  furent  publi- 
quement commis.  Il  paraît  que  ceux,  en  petit 

nombre ,  qui  conçurent  ou  préparèrent  ces  projets 
d'enfer  ,  n^'osërent  les  faire  connaître  à  des 
hommes  assemblés.  Les  complices  se  choisirent 
et  s'associèrent  en  petit  nombre  ,  ne  pouvant  es- 
pérer des  semblables.  La  nouvelle  commune 
paraît  n'être  pas  même  dans  la  confidence  en- 
tière ,  et  les  meurti  iers  eux-mêmes  ne  connurent 
peut-être  toute  leur  mission  qu'en  l'exécutant. 
Marat ,  Danton  ,  Robespierre  ,  paraissent  les 
qjlefs  organisateurs  ;  sous  eux  ,  quelques  noms 
pfcscurs  que  le  défaut  de  certitude  irrécusable 
de  complicité  des  crimes  du  2  septembre  , 
empêche  encore  l'histoire  *de  leur  associer  : 
mais  il  faut  se  résoudre  à  la  rougir  par  la 
transcription  forcée  que  réclame  la  vérité 
des  faits.  On  va  lire  la  circulaire  adressée 
le  3  septembre,  par  le  comité  de  surveillancie 
de  la  commune ,  aux  départements  ,  sous  le 
contre-seing  ûl^un  ministre  de  la  justice  ^ 
Danton. 

«  Frères  et  amis,  un  affreux  complot ,  tramé 
«  par  la  cour,  pour  égorger  tous  les  patriotes  de 
«l'empire  français;  complot  dans  lequel  un  grand 
«<  nombre  de  membres  de  l'assemblée  nationale 
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«(  se  trouvent  compromis,  ayant  réduit,  le  9  du  v.«Ep, 
«  mois  dernier,  la  commune  de  Paris  à  la  cruelle    '^^^' 
«  nécessité  de  se  ressaisir  de  la  puissance  du  peu- 
i<  pie ,  pour  sauver  la  nation ,  elle  n'a  rien  négligé 
«  pour  bien  itiériter  de  la  patrie,  témoiguçîge  ho- 
«  norable  que  vient  de  lui  donner  l'assemblée  na- 
«  tionale  elle-même  ; l'eût-on  pensé  dès-lors?  De 
«  nouveaux  complots,  non  moins  atroces ,  se  sont 
«  tramés  dans  le  silence  ;  ils  éclataient  au  mo- 
«  ment  même  où  l'assemblée  nationale,  oubliant 
«c  qu'elle  venait  de  déclarer  que  la  commune  de 
«  Paris  avait  sauvé  la  patrie  ,  s'empressait  de  la 
«  destituer ,  pou  r  prix  de  son  civisme.  A  cette  nou- 
«  velle,  les  clameurs  publiques,  élevées  de  toutes 
«  parts,  ont  fôit  sentir  à  l'assemblée  nationale  la 
€<  nécessité  urgente  de  s'unir  au  peuple,  et  de 
«  rendre  à  la  commune  de  Paris,  par  le  rapport 
«  du  décret  de  destitution  ,  les  pouvoirs  dont  il 
«l'avait  investie. 

«  Fiëre  de  jouir  de  toute  la  plénitude  de  la  con- 
«  fiance  qu'elle  s'efforcera  de  mériter  toujours  de 
«  plusen  plus ,  placée  au  foyer  de  toutesles  cqnspi- 
«  rations,  et  déterminée  à  s'immoler  pour  le  salut 
«  public ,  elle  ne  se  glorifiera  d'avoir  pleinement 
«  rempli  ses  devoirs ,  que  lorqu'elle  aura  obtenu 
«  votre  approbation,  objet  de  tousses  vœux,  et 
u  dont  elle  ne  ser^  certaine,  qu'après  que  tous 
ic  les  départements  auront  sanctionné  ses  mesures 
«  pour  sauver  la  chose  publique. 
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v.«Ep.  «  Professant  les  principes  de  la  plus  parfaite 
«  égalité,  n'ambitionnant  d'autres  privilèges  que 
«  celui  de  se  présenter  la  première  à  la  brèche , 
«  elle  s'empressera  de  se  remettre  au  niveau  delà 
«  commune  la  moins  nombreuse  de  l'état,  dès 
«  l'instant  que  la  patrie  n'aura  plus  rien  à  redouter 
«  des  nuées  de  satellites  féroces  qui  s'avancent 
fc.  vers  la  capitale.  La  commune  de  Paris  se  hâte, 
«  d'informer  ses  frères  de  tous  les  départements , 
4<  qu'une  partie  des  conspirateurs  féroces,  détenus 
«  dans  les  prisons ,  a  été  mise  à  mort  par  le  peuple  ; 
«  actes  de  justice  qui  lui  ont  paru  indispensables 
«  pour  retenir  ,  par  la  terreur ,  ces  légions  de 
«  traîtres  cachés  dans  ses  murs ,  au  moment  où  il 
i<  allait  marcher  à  l'ennemi  ;  et  sans  doute  la  na-, 
«  tion  entière,  après  la  longue  suite  de  trahisons 
€<  qui  l'ont  conduite  sur  les  bords  de  l'abîme , 
«  s'empressera  d'adopter  ce  moyen  si  nécessaire 
«  de  salut  public  ;  et  tous  les  Français  s'écriront , 
«  comrne  les  Parisierïs  :  Marchons  à  l'ennemi  ; 
«  mais  ne  laissons  pas  derrière  nous  ces  brigands , 
«  pour  égorger  nos  entants  et  nos  femmes.  Frèrea 
«  et  amis  ,  nous  nous  attendons  qti'une  partie 
fc  d'entre  vous  va  voler  à  notre  secours  et  nous 
«  aider  à  repousser  les  légions  innombrables  des 
«  satellites  des  despotes  conjurés  à  la  perte  des 
«  Français.  Nous  allons  ensemble  sauver  la  patrie , 
<c  et  nous  vous  devrons  la  ^oire  de  l'avoir  re- 
4<  tirée  de  l'abîme,  » 
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Enfin  ,  le  dernier  jour ,  lorsque  les  bras  fo-  ^'*  ^p 
rent  lasses  ,  eu  lorsque  les  victimes  manquèrent, 
le  glaive  s'arrêta,  et  Ton  vît  les  meurtriers  ve- 
nrr  demander  leur  salaire.  ^ 

Une  des, causes  ,  ou  plutôt  un  des  prétextes 
des  premiers  mouvements  qui  déterminèrent 
les  massacres,  était  l'entrée  des  armées  germa- 
niques. On  avait  dit  au  peuple  :  Volez  aux  fron- 
tières ,  et  ne  laissez  point  d'ennemis  derrière 
vous. 

Les  frontières  n^étaîent  point  dans  un  état  Pîèce* }; 
rassurant;  la  topographie  de  cette  ligne  de  dé-  *^ 
fense ,  qui  ,  du  sud  au  nord,  aboutit  aux  deux: 
iners,  sur  un  développement  dont  les  sinuosités 
parcourent  un  espace  de  plus  de  sept  degrés ,  est 
un  détail  nécessaire  à  Tintelligence  de  ces  cam- 
'  pagnes  de  la  liberté,  qui,  pendant  huit  années^ 
ont  agité  sans  repos  les  nations  et  leur  sol. 

Les  Gaules,  dit  César ,  sont  séparées  de  la  Ger- 
ixianie,  par  le  Rhin.  Cette  démarcation  est  celle 
de  la  nature  ;  elle  semblait  avoir  mis  de  grandes 
barrières  entre  les  grandes  nations  divisées  de 
mœurs  et  de  langages.  Depuis  Charlemagne  ^ 
la  France  avait  vu  se  resserrer  plus  ou  moios^ 
ses  frontières  ;  elles  s*étendaient  maintenant  à 
Fouest,  depuis  Antibes  jusqu'à  Dunkerque;  sur 
une  ligne  fortifiée,  ou  par  les  travaux  de  l'art, 
ou  par  les  ouvrages  de  la  nature.  Du  midi  jus- 
qu'au Rhin  ,  le  Var  et  les  SQmmités  des  Alpe» 
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VEp.  la  séparaient  du  Piémont  et  de  la  Suisse  dont 
^^^*  les  alliances  Passuraient.  Le  Rhin  ,  se  détour- 
nant à  Foccident ,  au  sortir  des  montagnes  d'Hel- 
vétie  ,  qui  lui  servent  de  berceau  depuis  sa 
source  jusqu'à  Baie,  couvre,  par  son  lit  large, 
profond  et  variable,  tous  les  paj's  situés  sur  sa 
rive  gauche,  jusqu'à  Landau..  Depuis  ce  poste, 
on  avait  élevé  jadis  des  lignes  fortifiées  qui , 
prenant  leur  nom  de  Weissem bourg ,  allaient 
se  terminer  au  pied  de  la  chaîne  des  Vosges- 
Là  rivière  de  San-e  offre  ensuite  une  ligne  de 
défense  ,  faible  et  peu  sûre,  jusqu'au  poste  for- 
;tifié  de  Sarre-Libre ,  jadis  Sarre-Louis.  Cette 
place ,  de  peu  de  capacité ,  ne  peut  que  servir 
d'appui  à  une  armée  défensive ,  mais  ne  pour- 
rait pas  arrêter  une  armée  ennemie  et  supé- 
rieure. Le  pays  situé  au  confluent  de  la  Sarre 
et  de  la  Moselle,  offi^e  plusieurs  positions  dont 
les  flancs  sont  couverts  par  ces  deux  rivières  ; 
et  soutenus  par  le  poste  imporldnt  de  Metz , 
ville  grande,  fortifiée,  et  dont  la  capacité  as- 
sure à  une  armée,  des  entrepôts,  une  défense 
pour  couvrir  son  front ,  et  au  besoin  ,  une  re- 
traite. Le  pays,  jusqu'à  Verdun,  situé  sur  la 
Meuse,  offre  un  passage  qui  ne  pouvait  être 
forcé  qu'après  le  siège  de  ces  deux  places.  Ver- 
dun fortifié,  mais  de  peu  de  défense  par  sa  po- 
sition, ferme  la  gauche  de  cette  ligne,  juStju'à 
la  forêt  des  Ardennes . 


J 
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:  Au  nord ,  depuis  Dunkerque  ,  une  doub^e  v.*  Ep. 
enceinte  de  places  fortifiées  par  Tart  de  Vauban ,     '^^^ 
couvre  cette  frontière,  et  Fa  sépare  ctes  Pays- 
Bas  autrichiens.  Lille,  Condé,^  Valenciennes» 
Maubeuge,  Philippevîlle,  Givet;  et  en  seconde 
ligne  ,  Saînt-Omer,  Douai ,  Cambrai,  Landrecy,. 

Les  villes  de  Mezières,  Sedan,  Mont-Médv, 
ferment  ces  deux  lignes,  à  l'autre  extrémité  des- 
Ardennes, 

Cet  espace  d'environ  i5  lieues,  entre  Sedaa 
et  Verdun ,  avait  été  confié  à  sa  défense  natu- 
relle. La  forêt  des  Ardennes  ressemblait  encore 
alors  à  cecte  sombre  et  impénétrable  Hercinie  ^ 
telle  que  César  la  décrit  ;  mais  depuis  un  siècle , 
les  progrès  du  commerce  et  de  la  civilisation  y 
avaient  ouvert  plusieurs  débouchés  ;  les  Ardennes; 
n'étaient  plus  impraticables  ;  le  faible  ruisseau 
de  la  Semois,  presque  partout  guéable,  n^était 
plus  une  défense,  et  toute  cette  frontière ^tait 
ouverte  à  rinvasion  de  Tennemi.  Il  n'avait  besoin 
ni  d  espions ,  ni  de  guidés  ;  la  topographie  con- 
nue et  figurée  lui  suffisait;  nos  frontières  luîr 
étaient  aussi  connues  qu'à  nous-mêmes. 

Au  centre  de  cette  ouverture  ,  il  tenait  Luxem- 
bourg,  place  réputée  imprenable,  et  qui^  lui 
servait  à  la  fois  de  point  de  réunion  et  de  dé- 
part. 

Aussitôt  que  tout  fut  prêt  pour  eflfectuer  l'in- 
vasion ,  les  armées  coalisées  se  mirent  en  mou- 
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V.*  Ep.  vement,  et  entrèrent  sur  le  territoire  de  France. 
*73'*  Un  corps  de  28,000  hommes ,  commandé  par 
Clairfait,  se  dirigea  sur  Stenay  ;  un  autre  ,  de 
même  force,  fut  destiné  à  assiéger  Thîonville  ; 
l'armée  ,  aux  ordres  de  Brunswick  y  et  où  le 
roi    de  Prusse  était  en    personne,  dut  péné* 

^oaoût.  trer  par  l'intervaUe  que  laissaient  ces  deux  ^ 
places,  pa^'S  ouvert  et  sans  défense.  On  se 
croyait  si  certain  du  succès ,  que  l*on  ne  daigna 
pas  même  s'emparer  des  places  de  guerre;  on 
ne  prit  point  Tliionville  ;  on  n'assiégea  point 
Metz  :  la  saison  était  avancée,  on  était  impatient 
d'arriver  à  Paris ,  et  l'on  calculait  déjà  la  dis- 
tance, par  les  jours  de  marche. 

a5to4t.  D'abord,  Longwi  fut  pris.  Après  deux  jours 
de  siège ,  ou  plutôt  de  bombardement ,  le  con- 
seil civil  et  militaire  répondit  à  la  première  sont- 
mâtîon  ,  de  manière  à  inviter  à  faire  la  seconde  ; 
elle  fut  suivie  immédiatement  d'une  capitulation. 
La  garnison  sortit  avec  tous  les  honneurs  de  la 
guerre,  et  put  se  réunir  à  l'armée. 

Dumourier  apprit  cette  nouvelle  à  Sedan , 
où  il  était  venu  prendre  le  commandement  de 
l'armée  de  Lafayette.  Il  y  trouva ,  selon  lui , 
tout  dans  un  désordre  total  ;  mais ,  selon  le  rap- 
port des  commissaires ,  tout  y  était  aussi  bien 
ordonné  que  le  permettait  l'état  des  choses.  On 
savait  qu'après  la  reddition  de  Longwi ,  l'armée 
prussienne  marchait  sur  Verdun ,  et  que  cette 
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place  ne  pouvait  Parrêter.  Dumourier  assembla  ^^'^^p- 
un  conseil  de  guerre,  où  étaient  les  généraux 
Dîllon,  Vouillier ,  Chazot ,  Daugest  et  Dietman, 
et  le  commissaire  Petiet.    Dumourier  leur  dit  :  ^ *<>*«• 

«  Le  roi  de  Prusse  ayant  pris  Longwi ,  et 
fc  assiégeant  Verdun ,  un  autre  corps  d'armée  ' 
M  s'étant  porté  en  avant  de  Thionville ,  et  me- 
«c  naçant  Metz  ,  il  n'y  a  aucun  moyen ,  ni  d'o- 
w  pérer  une  jonction  avec  le  maréchal  de  Luk- 
4<  nef  ,  ni  de  recevoir  d'ailleurs  des  secours 
«  assez  prompts  pour  marcher  contre  les  Prus- 
«  siens  et  délivrer  Verdun  ;  je  viens  d'y  envoyer 
«  le  général  Galbaud ,  avec  deux  bataillons  : 
4r  et  quoiqu'il  entre  ou  n'entre  point  dans  cette 
«  place,  dont  tout  le  monde  connaît  la  faiblesse, 
«  il  faut  la  regarder  comme  perdue,  et  ce  n^est 
<<  que  quelques  jours  de  plus  ou  de  moins  ; 
iî  de  quelque  part  que  ce  soit ,  il  ne  peut  recè- 
le voir  de  renforts  de  plus  de  quinze  jours,  en- 
€f  core  que  ces  renforts  seront  médiocres. 

«Ainsi,  il  ne  faut  compter  que  sur  la  petite 
«  armée  que  nou«  avons  ;  elle  est  chargée  du 
4c  salut  de  la  patrie  ;  elle  ne  forme  pas ,  à  là 
€c  vérité ,  le  quart  des  forces  de  l'ennemi  ;  mais 
#c  la  cavalerie  est  composée  des  meilleurs  régi- 
me ments  de  France  ,  au  nombre  de  plus  de  5,ooo 
4c  hommes  ,  l'infanterie ,  au  nombre  de  18,000, 
m  de  plus  de  moitié  de  régiments  de  ligne;  le 
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V/Ep.  «  reste  de  bataillons  de  gardes  nationales,  bien 
'79^'  «  disciplinés,  aguerris  par  une  année  de  cam- 
«  pement ,  de  marches  et  de  combats  perpétuels 
«  contre  Tennemi  ;  rartillerie  est  nombreuse  et 
<r  excellente ,  ayant  plus  de  60  pièces  de  canon 
€c  outre  les  pièces  de  bataillons. 

«•Avec  ce3  moyens  et  dans  son  propre  pays, 
«il  faut  tout  espérer,  parce  que  les  Prussiens 
<r  seront  naturellement  retardés  par  la  nécessité 
«  des  sièges ,  par  la  dlfliculté  des  vivres,  par  la 
«  longueur  des  convois  ,  par  leur  propre  nom- 
«  bre ,  et  surtout  p^'  la  formidable  quantité  de 
«  leur  artillerie  ,  par  leur  nombreuse  cavalerie; 
«  que  les  équipages  brillants  de  tant  de  princes , 
«  la  quantité  de  chevaux  de  trait,  pour  le  trans- 
«  port  de  leur  artillerie  et  de  leurs  vivres ,  rea- 
«  dent  leur  marche  pesante  et  embarrassée  ;  on 
«  ne  peut  pas  rester  inactif  dans  la  position  de 
«  Sedan ,  il  faut  prendre  un  parti.  » 

Ce  discours  avait  pour  objet  de  connaître  la 
disposition  des  esprits  et  des  caractères  ;  chacun 
sentait  Turgente  gravité  des  circonstances.  Dillon 
proposa  de  retirer  l'armée  derrière  la  Marne  et 
d'en  disputer  le  passage,  pour  couvrir  ainsi  la  capi- 
tale ,  et  se  tenir  à  portée  des  renforts  annoncés 
de  tous  les  points  de  la  France.  Ces  renforts 
que  l'on  ne  voulait  pas  mettre  à  la  disposition 
de  Lafayette  ,  avaient  été  arrêtés ,  dans  leur 
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marche,  sous  diflPérents  prétextes.  Dès  qu'il  fut^^^P* 
parti,  ils  eurent  main-levée,  et  joignirent  suc- 
cessivement l'armée  de  Dumourier. 

Le  projet  de  passer  la  Marne  ,  outre  l'incon- 
vénient des  mouvements  rétrogrades  devant  un 
ennemi  supérieur,  laissait ,  à  sa  disposition,  les 
contrées  fertiles  des  départements  de  la  Meur- 
the  et  de  la  Moselle,  La  Marne ,  guéable  par*  ' 
tout,  ne  pouvait  l'arrêter,  et  il  devait  arriver 
que  Tarmée  française ,  en  retraite ,  serait  con- 
duite ,  de  poste  en  postes ,  jusqu'à  Paris. 

Les  grandes  déterminations  sont  l'apanage  du 
génie  ;  et  c'est  toujours  à  une  grande  pensée , 
plutôt  qu'à  un  grand  événement  que  sont  dus 
les  grands  résultats,  à  la  guerre  et  dans  la  po- 
litique. Dumourier  avait  un  aide  de  camp  , 
nommé  Tbouvenot  ,  homme  en  qui  l'instinct 
militaire  était  un  don  naturel.  Lafayette  l'avait 
connu  et  employé  ;  Dumourier  le  devina  et  se 
confia  à  lui  seul.  Après  le  conseil ,  il  le  retint,* 
et  luj  montrant ,  sur  la  carte ,  la  forêt  d'Argonne  : 
«  Voilà,  dit-il,  les  Thermopyles  de  là  France  ; 
«  si  j'ai  le  bonheur  d'y  arriver  avant  les  Prus- 
se siens ,  tout  est  sauvé.  » 

La  forêt  d'Argonne  est  une  lisiëre  de  bois  qui 
s'étend  depuis  environ  une  lieue  de  Sedan  , 
courant  sud-est  et  nord-ouest ,  jusqu'à  Passa- 
vant, à  une  forte  lieue  au-delà  de  Sainte-Me- 
nehould  ;  d'autres  parties  de  bois ,  entremêlées 


»79a. 


3oO  HISTOIRE    DE    FRANCE,' 

^'  ^P-  de  plaines ,  passant  dans  la  direction  de  Revygny- 
aux- Vaches,  courent  versBar-le-Duc;  mais  TAr- 
gonne,  proprement  dite  ,  ne  s'étend  que  jusqu*à 
Passavant  ;  ce  qui  lui-  fait  une  longueur  de  i3 
lieues.  Sa  largeur  est  très-inégale;  dons  des  par- 
ties ,  elle  a  jusqu'à  3  et  4  lieues  de  profondeur; 
dans  d'autres,  elle  n'a  qu'une  lieue,  et  même 
une  demi-lieue. 

Elle  sépare  lesEvêchés,  le  pays  le  plus  riche 
et  leplus  fertile,  d'avec  la  Champagne  pouilleuse, 
le  désert  le  plus  affreux  qui  soit  en  France,  dont 
le  terrain  est  une, glaise  tenace  et  froide,  et  où 
il  n'y  a  ni  eaux ,  ni  arbres ,  ni  pâturages,  mais 
seulement  quelques  misérables  villages,  épars 
dans  une  plaine  stérile;  on  n'y  voit  que  quel- 
ques élévations  presque  insensibles.  Les  bords 
de  la  forêt,  sur  les  deux  pendants,  offrent  uq 
pays  riche  en  pâturages ,  et  peuplé. 

Elle  est  coupée  par  des  montagnes ,  des  ri- 
vières, des  ruisseaux,  des  étangs,  des  marais, 
qui  la  rendent  impénétrable  pour  une  marche 
d'armée ,  excepté  dans  cinq  clairières  qui  ou- 
vrent des  routes  pour  passer  de  la  Champagne 
dans  les  Evêchés.  Le  premier  débouché  est  le 
Chêrie-populeux  ;  il  est  tout  ouvert ,  et  il  y  passe 
un  chemin  qui  va  de  Sedan  à  Rhetel.  Le  second 
estlaCroix-aux-Bois,  deux  lieues  plus  à  l'ouest, 
qui  forme  un  chemin  de  charrettes  dans  la  fo- 
rêt ,  qui  va  de  Buquenai  à  Vouziers.  Le  troi- 
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8iëme  est  Grand  -  Pré ,  dont  on  verra  la  des-  v.«  Ep. 
cription  ci-après.  A  une  lieue  et^demie  de  la    '^  ^ 
Croîx-aux-Bois ,  par  Grand  -  Pré  ,  passe  le  che-     ' 
min  de  Stenai  à  Rheims.  Le  quatrième  ,  à  deux 
lieues  et  demie  de  Grand-Pré,  conduit  de  Va- 
rennes  à  Sainte-Menehould  ,  et  se  nomme  la 
Chalade,  Le  cinquième  ,  à  un  peu  plus  d'une 
lieue  d'ouest ,  est  le  grand  chemin  de  Verdun  à 
Paris,  par  Sainte-Menehould;  il  se  nomme  les 
Islettes. 

Cétait  cette  position  de  1 3  lieues  d'étendue, 
qu'il  s'agissait  de  défendre  ;  et  si  Ton  parvenait 
à  retenir  les  ennemis  dans  les  défilés  de  cette 
forêt ,  jusqu'à  la  fin  de  la  saison ,  aux  approches 
de  l'hiver,  ils  étaient  forcés  de  retourner  siur 
Ipurspas,  et  leur  campagne  était  manquée.Dillon, 
avec  une  avant-garde  de  5,oop  hommes,  dut 
occuper  le  défilé  des  Islettes,  et  une  position  k 
laChalade.  Dumourier,  avec  son  corps  d'armée, 
se  réserva  le  poste  de  Grand -Pré.  Un  corps 
détaché,  aux  ordres  de  Chazot , /iut  occuper 
te  passage  de  la  Croix-aux-Bois.  Celui  du  Chêne- 
populeux  ,  le  plus  à  l'extrémité  nord  de  la  forêt, 
fut  laissé  ouvert,^  faute  de  troupes  suffisantes. 
Il  s'agissait  de  gagner  ces  positions,  par  des 
marches  dont  le  but  et  l'intention  ne  fussent 
point  pénétrées  par  l'ennemi  ;  il  fallait  manœu- 
vrer devant  lui,  sur  un  terrain  déjà  resserré 
par  ses  avant-postes.  Stenai  était  occupé  par 
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V.»  Ep-  Clairfaît ,  et  les  autres  positions  dans  les  défilés 
étaient  plus  rapprochées  des  ennemis  que  de 
l'armée  française.  Ici  commence  cette  campagne  ,- 
qui  fait  époque  dans  l'histoire  militaire  de  lai 
France,  par  la  savante  hardiesse  des  manœuvres 
et  par  la  grandeur  du  résultat.  Les  destinées  de 
l'Europe  furent  balancées  et  décidées  en  vingt 
jours. 

Deux  routes  conduisent  de  Sedan  À  Grand- 
Pré  et  aux  Islettes  ;  l'une  plus  sûre,  mais  plus 
longue,  en  longeant  la  forêt,  par  sa  lisière  de 
l'est  ;  cette  route  avait  le  désavantage  d'indiquer 
ses  projets  à  l'ennemi ,  et  de  lui  donner  le  temps 
de  devancer  l'armée  dans  tous  les  postes  qu'elle 
allait  occuper:  l'autre,  plus  courte  et  plus  ha- 
sardée ,  en  passant  entre  la  Meuse  et  la  forêt^ 
laissait  encore  le  temps  au  corps  commandé  par 
Clairfait ,  en  avant  de  Stenai  et  sur  la  rive  gauche 
de  la  Meuse  ,  de  prévenir  Dumourier,  dans  la 
position  de  Grand-Pré. 

Au  dessus  de  Stenai  et  sur  la  rive  droite  de 
la  Meuse ,  est  un  camp  fameux  dans  les  guerre 
anciennes  ,  Brouenne,  position  forte  et  dès  long- 
temps reconnue.  Dumourier  jugea  que  Clairfait 
se  hâterait  de  l'occuper  et  de  rftettre  la  Meuse 
entre  les  Français  et  lui ,  s'il  était  attaqué  avec 
des  démonstrations  décisives  et  assurées.  Une 
avant-garde  détachée  ne  laisserait  point  une 
rivière  entre  son  armée  et  soi.  Alors  Dumou- 
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rîer ,  séparé  des  Autrichiens  par  la  Meuse,  avait  v.*  Ep.' 
les  passages  libres  et  pouvait  gagner  une  raar-    *^®^' 
che  sui'  eux,  pour  prendre  ses  positions  dans 
PArgonne.  Ce  qu'il  avait  prévu ,  arriva.  L'avant- 
garde   autrichienne  ,    attaquée    vivement   par 
Dillon,  avec  une  division  de  6,000  hommes, 
repassa  la  Meuse  et  se  replia  sur  son  corps 
d'armée.  Clairfait,  incertain  des  pfojets  ulté- 
rieurs de  son  ennemi ,   s'assura  du   camp  'de 
Brouenne,  et  laissa  ainsi,  entre  l'armée  Fran- 
çaise et  lui ,  Tespace  nécessaire  pour  qu'elle  pût 
exécuter  son  mouvement.  Dillon  ne  poussa  point  31  «oùu 
son  avantage ,  replia  ses  troupes  d'attaque ,  et 
revint,  le  même  jour,  campera  Mouzôn. 

Le  lendemain,  Dumourier  fit  partir  de  Sedan  i  tepu 
le  général  Chazot ,  avec  5,ooo  hommes  ,  pour 
conduire  I'arti4lerie  de  parc  et  les  équipages , 
par  Tanai  et  les  Armoises  ;  et  lui-même ,  avec 
12,000  hommes,  suivit  la  route  qu'avait  tenue, 
la  veille,  l'avant-garde  aux  ordres  de  Dillon. 

Dumourier,  quittant  son  camp  de  Baseille, 
campa  à  Yon ,  le  i."  ;  le  2,  à  la  Berliëre;  le  4, 
il  occupa  le  camp  de  Grand-Pré.  La  veille, 
Dillon  était  déjà  maître  des  défilés^  de  Varennes, 
de  la  Chalade  et  des  Islettes, 

msi  s  exécuta,  avec  ordre,  promptitude  et 
secret,  ce  mouvement  très-habile,  qui  rendit, 
en  trois  jours,  avec  des  forces  très  inférieures, 
les  Français  maîtres  de  tous  les  passages  qui 
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fermaient  ;àrênnçmirentFëç  3e  leur,  pays  f  ^t 
que  luî-rûème  ^vak  reconnus  dommelfed  seules 
portes  ouvertes  à  l'invasioii  qxt'il  préparait:  ^ 
Dès  ce  moment,  lafacedes^àfFairès^chahgea, 
et  rori  eut  droit  de  ne  pas  désespérer  de  lachose 
publique;  les  succès  avaient •  été  prépar^"^ d'à* 
vancepar  tous  les  moyens  secondaires.  Dumdu-f 
rier ,  prévoyant  que  tout  le  pays  situé  entre  la 
Marne  et  la  forêt  d'Argonne,  était  sa  ressource 
pour  ses  subsistances  et  pouvait  devenir  le 
4  août,  théâtre  de  la  guerre ,  si  Pun  de  ses  passages 
était  forcé,  avait  appelé  à  lui  et  envoyé  l'ordre 
de  venir  le  joindre  dans  ses  nouvelles  positions, 
à  toutes  les  troupes  qui  devenaient  inutiles  sur 
la  frontière  de  la  Belgique ,  d'où  l'ennemi  avait 
retiré  la  plus  grande  partie  des  siennes,  et 
que  des  places  omettaient  à  couvert  d'une  incur- 
sion du  moment.  ^ 

Le  général  Beurnon^îlle  amena  douze  batail- 
lons et  trois  escadrons ,  du  camp  de  Maulde, 
avec  l'infanterie  légère  belgique  et  liégeoise, 
ce  qui  formait  environ  huit  à  neuf  mille  hommes* 
Le  général  Lanoue  et  le  général  Buval  avaient 
reçu.  l'en  dre  de.  le  venir  joindre  d'Avesnes  et  de 
Pont-suf-Sambre  avec  leurs  divisions,  formant 
à  peu  près  sixj^mille  hommes.  Duval  était  un 
ancien  officier  d'infanterie  légère  où  il  ayait 
sj&rvi  dans  les  dernières  guerres  d'Allemagne; 
.oublié  par  les  circonstances  >  il  reprit  les  armes^ 

et 


DEPUIS    LAHÉVOLUTION.        3oÔ 

et  servit  utilement  les  projets  militaires  de  Du-  v.-  Ep; 
mpurier.  Eu  même  temps  toutes  les  mesures  ^^^*' 
avaient  été  assurées  clans  l'intérieur  pour  hâter 
l'arrivée  des  renforts  aux  rendez-vous  de  Grand- 
Pré  ,  et  pour  former  des  établissements  de  sub- 
sistances et  des  approvisionnements  à  Rheims  , 
à  Vouziers,  à  Châlons,  à  Réthel  et  à  Saiate- 
Meneh.ould. 

L^armée  de  Dumourîer  se  trouvait  alors 
établie  dans  toutes  ses, positions,  et  pouvait  les 
assurer  tous  les  jours  par  des  travaux  de  re- 
tranchement et  par  des  emplacements  d'une 
artillerie  nombreuse  et  la  plus  instruite  de  l'Eu- 
rope. Cependant  l'armée  de  Brunswick ,  suivant 
rapidement  ses  premiers  succès  ,  était  venue  met- 
tre le  siège  devant  Verdun.  Dumourier  comp-  . 
tait  sur  une  résistance  de  huit  jours,  qui  lui  don- 
nerait le  temps  de  s'établir  dans  ses  postes  de 
l'Argonne  ;  deux  bataillons  qu'il  avait  envo^^és 
avec  le  général  Galbaud  ,  pour  se  jeter  dans 
Verdun ,  n'avaient  pu  y  entrer,  et  étaient  venus 
renforcer  le  poste  de  Dillon,  aux  Islettes.  Verdun 
capitula  après  quinze  heures  de  bombai'dement: 
le  commandant ,  Beaurepaire ,  se  tua  dans  le 
conseil  civil  et  militaire  où  la  capitulation  fut 
signée.  Son  désespoir  héroïque  préféra  cette 
mort  glorieuse  et  utile  ;  son  exemple  releva 
les    courages   et   put  être  cité    à   la  timidité 
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ly^r.  et  aux  Conseils  de  la  faiblesse  ,  toujours  les  plus 
dangereux'  dans  les  crises  politiques.  Tandis  que 
le  roi  de  Prusse  était  accueilli  à  Verdun  par  des 
réjouissances  publiques  ,  qUe  tous  les  anciens 
fonctionnaires  du  clergé  catholique  étaient  réin- 
tégres dans  leurs  places  par  un  prince  protes- 
tant ,  et  que  les  signes  ostensibles  de  la  liberté 
'  disparaissaient  ,  l'armée    française  se  fortifiait 

4,5et6  dans  ses  postes,  et  Dumourier  écrivait  :  «r  Si 
«  j  Rivais  a  raire  an  grand  rredenk,  je  serais 
«  déjà  repolisse  loin  derrière  Cbâ Ions.  »  La  po- 
sition occupée  par  Dillon  à  la  cote  de  Bienne, 
était  renforcée  d  artillerie  et  de  troupes.  Les 
ingénieurs  y  avaient  pratiqué  toutes  les  res- 
sources de  l'art  :  les  sinuosités. de  cette  gorge 
étroite  étaient  barrées  par  des  retranchements. 
On  avait  profité  avec  intelligence  des  angles 
saillants  de  la  côte ,  pour  établir  des  batteries  de 
revers  et  des  feux  croisés  sur  le  prolongement, 
de  toutes  les  avenues  par  c5Ù  l'ennemi  pouvait 
diriger  des  attaques  ;  la  cavalerie  postée  à  Pas- 
.  o    savant  ,   à  l'extrémité  de  la  forêt ,  couvrait   la 

sèptemb.  plaine  et  protégeait  les  villages  conti'e  les  con- 
tributions des  Prussiens.  La  petite  guerre  jour- 
nalière avec  leur  cavalerie  légère ,  était  presque 
toujours  à  l'avantage  des  Français.  L'esprit  des 
soldats  s'était  raffermi  dans  leur  position ,  elle 
parut  tellement  iHattaquable,que  Brunswick  avec 
le  roi  étant  venu  la  i;'econnaître  du  haut  de  la 
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montagne  apj^elée  le  Pas-de-VacIie ,  .prë$  Cler-  v.^  Hp. 
mont  en  Argonne,  ils  désespérèrent  de  pôtîvair 
♦  la  forcer,  et  renoncèrent  à  pénétrer  par  ce 
chemin.  Cette  déterrfiînafion  qui  compléta  le 
succès  des  mesures  prises  par  Dumourier,  est  <)eno 
ie  premier  mot  de  1  énigme  qu  a  laisse  a  deviner 
totitela  fin  de  cette  campagne.  Cinq  millehommes^ 
occupaient  le  poste  des  Mettes  et  la  côte  de 
Bienne.  En  renonçant  à  tenter  ce  passage ,  soit 
en  forçant  le  poste,  soit  en  le  tournant ,  ce  qui 
se  peut  toujours  à  la  guerre  ,  avec  des  forces 
très-supérieures ,  il  fallait  faire  un  circuit  de 
quinze  lieues  pour  trouver  ie  passage  de  Grand- 
Pré,,  que  Dumourier  tenait  avec  vingt  milje 
hommes  :  il  fallait  perdre  huit  jours  de  marche 
dans  unesaison  avancée  ;  *courir  les  mêmes  ha- 
sards à  l'attaque  de  Grand-  Pré  ,  et  mettre  ainsi 
contre  soi  les  deux  chances  les  plus  décisives  à  la 
guerre,  les  distances  et  le  temps  ;  on  le  préféra.  Le 
•projet  d'attaque  du  passage  des  Isleiteset  delà 
côte  de  Bienne  fut  abandonné.  Soixante  mille 
homrpes  des  meilleures  troupes ,  commandés  par 
un  général  renomrbé  ,  n'osèrent  ou  ne  voulu- 
rent, enfin  n'attaquèrent  pas  cinq  ftiille  soldats, 
couverts  par  des  retranchements  élevés  en  quatre 
jours  :  on  ne  tenta  aucun  mouvement  pour  les 
déposter  :  sans  essai ,  sans  èlïbrt  ,  on  préféra 
de  passer  outre.  Cette  faute  est  inexplicable. 
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V'Ep:  autrement  que  par  la  persuasion  où  Pon  voulait 
être  qu*il  suffisait  d'entrer  en  France  pour  la 
soumettre  et  taire  tomber  les  armes  des  mains  » 
de  tous  ses  défenseurs  ;  qu'ainsi  les  délais  n'étaient 
que  des  retards  sans  conséquence  ,  qui  compen- 
saient avantageusement  la  perte  qu'aurait  pu 
coûter  une  attaque  de  vive  force. 

La  nouvelle  de  la  prise  de  Verdun  était  arri- 
vée à  l'armée  de  Dumourier ,  et  d'abord  n'y  fut 
pas  crue:  Le  général  écrivait  au  ministre  Servan: 
Verdun  est-  pris  ;  j^  attend  s  les  Prussiens  :  le 
camp  de  Grand-Pré  et  celui  des  Islettes  sont 
les  Thermopjles  ;  mais  je  serai  plus  heureux 
tjue  Léonidas. 

Ce  camp  ,  situé  entre  l'Atsne  et  l'Aire ,  ap- 
puie sa  droite  à  Granc?-Pré ,  sa  gauche  à  Marque  ; 
il  s'élève  en  amphithéâtre  au  dessus  des  prairies 
terminées  par  la  rivière  d'Aire;  la  foret,  d'un 
côté,  et  de  l'autre  la  rivière  couvrent  ses  flancs; 
le  front  e«t  couvert  par  le  village  de  Grand- 
Pré  ,  et  les  derrières  de  cette  position  sont  as- 
surés par  la  rivière  d'Aisne,  ses  bords  sont 
plus  élevés  que  le  plateau  où  le  camp  était 
assis  ;  ce  camp  a  sa  retraite  sur  les  hauteurs 
d'Autri ,  ayant  l'AiSe  devant  soi ,  et  assure 
ainsi  une  position  très  -  forte  en  arrière  en 
cas  d'échec,  :  un  corps  détaché  en  avant  de 
TAirie  couvrait  le  camp  de  Grand-Pré,  formant 


D  E  P  U  I  S   L  A    R  É  V  O  L  U  T 1  Ô  -T*.         SoQ 

un  demi-cercle  passant  de  la  droite  à  la  içauche   v.*  Ep. 
par  les  villages  de  Saint-Juvîri ,  Versefelle ,  Bes- 
sieret  Mortanne. 

Là ,  Dumourier  attendait  et  hâtait  lés  renforts 
qui  se  rassemblaient  et  s'avançaient  de  tous  * 
côtés.  Le  vieux  maréchal  Lukner ,  dont  là  com- 
plaisance tardive  n'avait  pâg  satisfait  rassemblée; 
avait  été  respectueusement  destitué  de  son  com- 
mandement de  larméede  la  Moselle  ^  icampée 
à  Frescati,  Sous  le  titre  Suprême  de* gériéralis- 
sîîï^è  ,  il: rassemblait  les^cours  et  ri*en  disposait 
pas  :  Dumourier  lui  avait  ménagé' t^eiïê  fcono- 
rahle  retraite.         •:      / 

Kellermann  arrivait  dé  ce  camp  de  Frescatî, 
avec  quinze  mille  hommes;  et  Pincertîtutte  du 
prince  de  Brunswick  ayant  souvent  donné  le 
change  sur  ses  véritables  projets  ,  d'airtant  plus 
difficiles  à  deviner  qu'ils  étaient  moins  fixes , 
Kellermann  fut  souvent  obligé  de  hâter,  de  ral- 
lentir,  de  changer  ses  marches^autaïftiqile  l'ext* 
geaient  lesmanœuvres  indécises  derennôini;'Oa 
avait  cru  d'abord,  à  l'ouverture  de  l^Vaoapagnei 
que  l'invasion  se  ferait- par  Bar-le*Dfâb^et;VftrijL 
pour  passer  k  MaroeàCh"âlôi}&;>  -  »•     ^  >^^       - 
Qn  ne  peut  voir*  qoel  ftiotiÇ  dut  'dërîâfer   les 
généraux  allemands  :à:]pï<éférferî  iesi  Aéfiléf -diffi** 
ciles  de  l'Argonne ^  qui-,/ même  après,  les  avoir 
passés,  devenaient  ,  en  cda  d'^lleci  «liie  voie 
de  retraite  pluçdifitdle^vei  plus  déogeréi^e. 
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V.*  Ep.  Ces  incertitudes  avaient  retardé  Kellermann 
.  ^^^^'  par  des  raarches  et  des  icontre-marches  ;  enfin 
lorsque  Tenne^i  déclara  son  plan ,  en  quittant: 
l'attaque  de  la  côte  de  Bienne  pour  se  porter 
sur  Dumouner  à  Grand*Pré,  des  ordres  pi  es- 
sants  déterminèrent  là  mâ^rclie  de  Kellermann 
pour  se  diriger  directement  sur  Sainte^-Mene- 
hould. 

;  En  ^parlant  du  carhp  de  Frescatî,  il  avait 
laissé'  TFjhîoiîiville  .assiégé  j  mais  il  comptait  sur 
les  talents:  et  la  résolution  du  général  Wimp&B-  9 
qui  commandait  dans  1^  place;  il  avait  aussi 
renforcé  les  garnisons  de  Metz  et  de  Toul,  et 
s'approchait  du  point  dé  jonction  avec  près  de 
vingt  mille  homnies.  Il  était  temps  :  Brùnswrck 
ayant  laissé  devant  le  poste.des  Isléttes ,  un  corps 
de  Hessois  ,  fit  quelques  tentatives  sans  succès* 
'lise  1^  L'armée  prussienne  établit  son  quartier-général 
àRaucQur/Dès  le  lendemain  et  les  jours  suivants, 
ê\le  .a ttaqwa  inutilement,  sui>  plusieurs  points  de 
M ) ligne j de  défense. qui  couvrait  le  camp  de 
Grand  îiPié»;:  partout  elle  fut  repoussée; .  . 
/■  A/Mettatte.r-Miranda^yeri/^/eAr,  qui:venait 
dVntrer  au  service  de  la  Krance  ;  à  Saint^Juvin , 
Jegéniéral^Stetigel  ,fôotiiiqreiît  des  attaques  et 
les  repdnssërieiat;  Lëèjba[tailldns  câmpés/à  Grande 
Pré  pouVâîèni;^  À  couv^rt/dçs  hauteurs  de  Bês- 
^îerevdescetrdresàns  être  vus,  et  porker  des  forces 
sur  les^ joints  m^nài?ésv'£^^enneitii  trouvait  «ains 
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partout  où  il  se  présentait ,  des  farces  supé-  v.-  fip 
rieures,  et  qe  pouvait  croire  qu'il  n'y  eût  que 
vingt  mille  hommes  dans  cc;tte  position. 
.  Souvent  le  général  y  eut  à  souffi^ir  des  contra- 
dictiorisplus  embarrassantes  que  l'ennemi  :  on 
écrivait  contre  lui  à  Rassemblée  et  aux  ministres  ; 
sa  ténacité  d'opinion  y  était  taxée  de  présomption 
dangereuse;  les  officiers  se  lassaient  de  la  disette 
et  du  mal-aise;  les  maladies  eommeoçaîentà  se 
faire  sentir  :  tous  les  génénaux  n'approuvaient 
pas  ses  projets  :  il  eut  à  lutter  contre  les  sys-^ 
tèmes  opposés  et  contre  les  rivalités  que  le  par- 
tage de  la  gloire  amène  toujoui^  dans  les  camp^. 
Il  o'hésitàit  pas  alors  dé§e  comparer  à  Phocion , 
disant  aux  Athéniens  :  Fous  êfes  heureux  d'avoir 
un  capitaine  qui  vous  connaîl!.T>umQ\M\tr:  fut 
supérieur  dans  cette  époque  :  Ja  fortune  lui 
donna  trois  mois  de  3a  vie  d'un  grand  homme  : 
il  le  fut  assez  pour  s'accuser  lui-même.  «  Une - 
«  faute  du  général  Dumôurier  mit  la  France 
«  à  deux  4pigts  de  sa  perte ,  et  changea  la  belle 
«  Situation  dans  laquelle  il  se  trou\^t,  en  une  • 
«  position  très-critique  et  très-dangereuse.  ^ 

Il  avait  placé,  à  la  Croix-aux-Bois,  un  colonel 
de  dragoïis  avec  son  régiment,  deux  bataillons 
et  quatre  /  pièces  de  campagne  :  cette  force  lui 
avait  paru  suffisante  pour  défendre  ce  passage, 
très-difficile ,  d'autant  plus  que  ce  colonel  lui 
avait  maodé  qu'il  avait  ponctuellement  exécute 
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v.^Ep.  ses  ordres  ;  que  ses  retranchements  et  dbatis 
'''^^*  étaient  inattaquables  ,  qu*il  les  avait  prolongés 
jusqu'à  la  lête  du  bois,  qu'il  avait  rendu  la  route 
impraticable  par  des  branchées  et  par  des  puits. 
Ce  colonel  mandait  qu'outre  ses  deux  bataillons, 
iVy  avait  à  Voùziers  un  excellent  bataillon  de 
volontaires  des  Ardennes,  un  de  ceux  de  la  gar- 
nison de  Longwî  ;  qu'en  lui  donnant  des  armes, 
il  suffirait  à  la  défense  de  ce  passage. 

On  fit  revenir  ces  troupes  au  camp  de  Grand- 
Pré  ;  on  laissa  seulement  cent  hommes  ,  pour 
figurer  une  défense.  La  facilité  et  l'impré- 
voyance du  général  français  ,  sont  aussi  éton- 
nantes que  celles  des  généraux  allemands.  Le 
i3sept.  poste  fut  donc  abandonné ,  sans  prendre  même 
a  précaution  de  rompre  les  chemins  qui  con- 
duisaient à  l'ennemi.  Dès  le  i3 ,  Claîrfayt  le  fit 
occuper  par  le  prince  Charles  de  Ligne  :  et  le 
hasard  livra  ainsi  un  débouché  que  l'art  cher- 
chait et  défendait  ailleurs  avec  toutes  ses  res- 
sources. Dumourier,  averti ,  et  qui  d'après  son 
aveu ,  n'av^  pas  même  été  reconnaître  ce  poste» 
y  envoya  sur  le  champ  le  général  Chazot ,  avec 
deux  brigades  et  six  escadrons,  pour  le  reprendre. 
Il  n'attaqua  que  le  surlendemain  ;  le  poste  fut 
repris,  mais  rattaqué  immédiatement  après, 
par  des  forces  très -supérieures  ;  les  Prussiens 
en  restèrent  maîtres  ,^et  Chazot  se  retira  à  Voù- 
ziers. En  même  temps ,  le  corps  aux  ordres  du 


i4  aept< 


DEPUIS   LA    REVOLUTION.  3r3 

prince  de  Condé ,  avait  attaqué  le  passage  de  v.'  Ep* 
Chêne-le-Populeux ,  et  fut  repoussé  par  le  gé-  *79a. 
néral  Dubouquet.  Ayant  appris  que  le  défilé  de 
la  Croîx-aux-Boîs  était  forcé ,  Dubouquet  pro- 
fita de  la  nuit  pour  faire  sa  retraite  par  Attîgnî 
et  Somme  sur  Châlons.  Ainsi ,  par  un  hasard 
et  ])ar  une  faute  que  Tévénement  seul  répara, 
la  fortune  avait  changé  en  un  jour;  toutes  les 
positions  prises  habilement  par  Dumourier 
étaient  tournées;  et  les  ennemis  qui,  peu  de  jours 
avant ,  se  voyaient  réduits  >  après  des  attaques 
réitérées  et  toujours  repoussées ,  à  reprendre,  le 
chemin  de  leur  territoire  et  ajourner  au  moins 
leurs  projets,  se  virent  maîtres  du  pays  entre  la 
Mariie  et  la  forêt  d'Argonne ,  et  purent  croire 
là  France  envahie ,  et  bientôt  tous  leurs  plans  de 
conquête  réalisés. 

X  Le  camp  de  Grand-Pré  se  trouvait  dans  la 
situation  la  plus  critique,  et  que  son  général 
même  appelait  désespérée.  Il  a  le  droit  de  prendre 
le  burin  lui-même. 

Son  armée  se  trouvait  réduite  à  quinze  mille 
hommes ,  par  la  séparation  des  cor'^s  détachés , 
aux  ordres  des  généraux  Chazot  et  Dubouquet, 
qui  se  trouvaient  coupés  et  séparés  de  son  armée. 
Devant  lui,  l'armée  prussienne  ,  forte  de  qua-- 
rante-cinq  mille  hommes.,  et  derrière  ses  posi- 
tions, Clairfayt  qui  l'avait  déjà  dépassé  avec  vingt 
mille  Autrichiens,  et  qur  de.. cette  position,  à. 
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v.*Ep.  la  Croîx-aux-Boîs ,  dominait  le  camp  de  Grand- 
Pré,  et  pouvait,  en  marchant  par  sa  gauche, 
descendre  sur  les  villages  de  d'OHsi ,  Termes  et 
Beaui  égard  ,  s'emparer  des  passages  de  TAîre  et 
dePJVisne  ,et  couper  la  retraite  des  Français  sur  • 
la  [X)sitîon  de  Senuque ,  point  intermédiaire  à 
cçlle  d'Autri,  qui  seule  assurait  la  retraite  sur 
Châlons.  Beurnonville ,  après  des  marches  for-î 
céeè,  arrivait  à  Réthel,  avec  neuf  mille  hommes, 
et  se  trouvait  sans  communication  avec  Grand- 
Pré  ,  par  la  nouvelle  position  du  corps  de 
Clairfayt.  < 

Kellprmann    était   encore   éloigné  de   trois . 
marches  ,  et  se  trouvait  alors  à    Vitry.  Cette»^ 
réunion  deVait  former  une  armée  de  Sa>à  60 
mille  hommes^  et  d'aprësle  plan  qu'avait  adopté 
Dumourier,  de  se  laisser  dépasser  par  les  en- 
nemis, plutôt  que  d'abandonnet-  ses  défilés  de 
la  forêt  d'Argonne ,  il  n'était  pas  probable  que|, 
laissant  derrière  eux  des  forcés  liéunies   aussi 
considérables,  ils  osassent  pénétrer  en  France, 
sans  avoir   gagné   une  bataille  "décisive  ,  qu'il 
était  aisé  d'éviter;  ils  savaient  que  de  nombreux 
bataillons  de  gardes   nationales,  arrivaient   de 
tous  les  points  de  la  France  ,  et  se  réunissaient' 
derrière  la  Marne.  Les  retards  apportés  ,  par 
des  motifs  de  partie  à   la* marche  ,  au  rassem*: 
Mement  de  ces  tf oxjp'es ,  .n'existaient  plus  de- 
puis le  départ  de  Lafayettei  Quoique  toutes  ces^ 
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troupes  fussent  encore  inorganisées ,  à  peine  v/Ep, 
armées ,  et  hors  d'état  d'entreprendre  des  opé-  '^^** 
rations  de  guerre. extérieures  et  éloignées,  sur 
leur  foyer ,.  elles  étaient  redoutables,  et  les  géné- 
raux allemands  durent  compter  pour  beâu|||ip 
une  immense  population  ,-<îebout ,  armée  et  ani- 
mée d'un  esprit  patriotique  qui  pouvait  sur 
place  leur  tenir  lieu  de  tout  ce  qui  leur  eût  ^ 
manqué  ailleurs.  Cette  position  respective  des 
armées  était  une  suite  de  la  première  pensée 
de  Dumourier ,  de  défendre  les  défilés  de  TAr-* 
gone ,  et  ensuite  de  s'y  laisser  dépasser,  plutôt 
que  d'abandonner  un  .vaste  pays,  qui,  une  fois 
dénué  de  moyens  de  défense,  eût  donné  à  l'ent 
nemi  des  derrières  assurés  ,  et  bientôt ,  en  éten- 
dant sa  gauche  dans  la  Lorraine ,  des  moyens  dô 
subsistance^  qu'il  n'avait  pas.  Ces  niesures  prises 
à  temps ,  préparaient  les  résultats  de  la  journéeç 
du  20  septembre,  à  Valmy. 

Le  4  ,  au  soir,  l'armée  du  centre ,  aux  ordres! 
de  Kellermann,  était  partie  du  camp  de  Metz,  et 
fia*  jointe  à  Pont-à-Moussod ,  par  dix  mille  horn-^ 
mes,  envoyés  de- l'arrnée  de  Custinte-/On  n'en  re- 
tint que  quatre ,  le  reste  n'étaitf  armé  que  de  pi-, 
qaiesi  L'armée  se journa.,  lé  6 ,  à  Toiil  ;  le  7 ,  forte 
dciû^  mille  hommes^  elJe  camptalà  Yoid^  et  le 
général  I>abpirolièï;e.fut  porté  en  îavjant ,  à  Sam* 
pigiiî,,QU,'lés  hi^acâapi^usèiens  avaient   déjà- 
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v/  Ep.    menacé  rétablissement  de  Tatelier  de  construc-' 
tîon ,  pour  les  équipages  de  rartillerie. 

Le  8  ,  on  campa  à  Ligni ,  et  un  corps  de  deux 
mille  hommes  fut  porté  vers  Bar ,  déjà  sommé 
deAurnir  des  vivres  et  des  contributions  aux 
Prussiens;  ils  furent  repoussés  avec  perte  de  cin- 
quante prisonniers. 

On  séjourna  le  9.  Le  bruit  courait  alors  que  le 
roi  de  Prusse  ,  changeant  sa  marche,  et  aban- 
donnant le  projet  d'entrerpar  lamauvaise  Cham- 
pagne, que  l'on  appelait  Champagne  pouilleuse  ^ 
se  portait  sur  Bar  ,  pour  arriver  à  Châlons ,  en 
suivant  la  rive  droite  de  la  Marne ,  par  Vitry-le- 
Français  et  Saint  -  Dizîer.  Soit  que  ce  plan  d'in- 
vasion eût  été  balancé ,  soit  que  les  démonstra- 
tions n'eussent  eu  pour  objet  que  de  retenir  les 
trotipes  républicaines,  encore  éloignées  de  leur 
point  de  réunion  ,  ces  incertitudes  nécessitèrent 
quelques  mouvements  d'observation ,  pour  se 
tenir  en  mesure  de  ceux  de  Tennemi.  L'armée 
campa  le  10 ,  à  Saint-Diatier ,  le  la  ,  sur  les  hau"  • 
teurs  deBar  :  des  détachements,  poussés  vers  Vau- 
becourtyCharmont  et  Verdun,  ne  rencontraient 
aucune  troupe  ennemie.  On  put  conclure  que  les 
premiers  projets  du  roi  de  Prusse  étaient  suivis. 
Il  ne  restait  alors  qu'à  se  rapprocher  du  point 
déterminé  pour  la  jonction.  Kellermann  se 
décida  à  occuper  la  posîâoû  de  Vitry ',  d'où  ,il 
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pouvait  encore  se  porter  j^  selon  les  circonstances ,  v.*  Ep; 
soit  sur  Bar ,  soit  sur  Châlons,soît  à  l'appui  de  *^^ 
Dumourier.  On.alIégea  Tarmée  de  ses  équipages 
et  de  son  artillerie  de  parc.  Ce  même  jour,  14, 
les  défilés  de  Varennes  et  le  camp  de  Grand- 
Pré  furent  attaqués;  et  sur  Tordre  de  presser 
sa  marche  par  Bar  et  Revigni^  Kellermann 
partit ,  le  18  ,  de  Frêne,  pour  se  rapprocher  de 
Sainte-Menehould.  Cétait  -  là  que  Dumourier 
avait  indiqué  ^on  rendez-vous  général. 

Aussitôt  qu'il  se  vit  tourné  par  sa  gauche  ,  et 
forcé  d'exécuter  sa  retraite  de  son  camp  de 
Grand- Pré,  il  envoja  ,  par  des  oflfîciers  sûrs, 
ses  ordres  et  ses  instructions: 

A  Beurnonville  ,  de  partir  de  Réthel,  de  suivre 
la  rive  gauche  de  l'Aine  ,  jusque  à  Attigni , 
de  se  diriger  sur  Sainte-Menehould ,  pour  Yy 
attendre  ; 

A  Dillon ,  de  se  maintenir ,  à  tout  prix ,  dans  ses 
positions  des  Islettçs  et  de  Bienne,  placées  à  peu 
de  distance  entre  Clermont  en  Argonne ,  que  les 
Hessoîs  occupaient ,  et  Sainte-Menehould  ;  ce  dé- 
filé devenait  d'une  importance  décisive. 

Les  Hessois  et  les  Prussiens  l'attaquèrent ,  au  iSs^pt. 
nombre  d'environ  vingt  mille  hommes.  Cette 
attaque  était  combinée  avec  celle  de  Grand-Pré, 
et  une  suite  de  l'affaire  de  laCroix-aux-Bois,  et 
du  Chêne-le-Populeux  ,  où  les  passages  avaient 
été  forcés  la  veille,  Dillon  ,  d'une  hauteur  où  il 
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V.-Ep.  avait  un  poste,  vit  les  colonnes  ennemies- sor- 
tir  de  Clermont  ,  et  se  dîrig^er  sur  les  Isleties. 
Les  ennemis  se  montrèrent/  timidement  et 
avec  de  Tincertitude,  le  long  des  bois  :  un  corps 
d'infanterie  se  déploya  hors  de  la  portée  du  canon. 
Le  feu  de  l'artilleiie  s'établit  de  part  et  d*a litre ,  et 
.  Its  Français ,  ennuyés  et  impatients  de  ta  longueur 
de  cette  canonnade,  sautèrent  hors  des  retranche- 
*  ments,  aux  cris  de  ^rwe  la  nation!  et  en  défiant 

Tennemi  d'approcher  de  plus  près.  Le  58.*  ré- 
giment chargea  à  la  baïonnette  ;  mais  l'ennemi 
n'attendit  pas  ;  il  perdit  quelques  hommes  à  cette 
attaque  ,  où  les  Français  n'eurent  pas  même  un 
homme  blessé.    ,  ' 

Toute  cette  chaîne  de  position,  depuis  les 
Islettes  ,  jusqu'à  *  la  Ci  oîx-aux-Bois,  communi- 
quait, par  des  postes  intermédiaires,  à  travers 
la  forêt,  et  le  canon  suffisait pour,les  avertir  de 
leur  mouvement. 

Dumourier  ,  le  même  jour,  acheva  ?es  pré- 
paratifs secrets  de  retraite.  11  manda  au  gé- 
néral de  Sparre,  qui  commandait  à  Châlons ,  de 
rassembler  tout  ce  qui  s'y  trouvait  de  bataillons 
déjà  formés  et  de  cavalerie  ,  et  d'en  former  un 
camp  à  Noire  -  Dame-de-l' Epine ,  hauteur  , en 
avant  de  cette  ville.  Il  fit  savoir,  au  généVal 
d'Harville  ,  de  réunir  tout  ce  qu'il  pour- 
rait de  troupes  à  Rheims,  Epernay  et  Sois- 
sons,  d'en  former  un  corps,  et  de  se  porter  à 
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Pont-Favergé,  sur  la  Suîppe.  Ces  rassemble-  v.«Ep. 
ments  grossirent  successivement,  jusqu'à  dix  ou  *^^^* 
douze  mille  hommes.  Rheims  avait  envoyé  un 
corps  d'élite  de  800  grenadiers.  De  tous  côtés, 
le  danger,  loin  de  faire  naître  la  crainte,  inspi- 
rait l'audace;  et  ces  déterminations  promptes, 
dont  la  renommée  augmentait  encore  l'impor- 
tance, dans  le  camp  ennemi ,  contribuèrent  sans 
doute  beaucoup  aux  mesures  lentes  et  indé- 
cises  qu'il  y  opposa. 

Dès  que  Dumourier  eut  préparé  au  loin  ses 
moyens  de  défense  ,  il  eut  à  s'occuper  des  dis- 
positions et  des  préparatifs  secrets  de  sa  retraite. 
Son  poste  n'était  plus  tenable  à  Grand-Pré;  il 
fallait  arriver  à  Sainte-Menehould  ,  avant  l'en- 
nemi, et  faire,  sous  ses  yeux,  une  retraite  en 
nombre  très-inférieur ,  dans  un  pays  coupé  et 
dont  il  occupait  déjà  les  hauteurs.  Dumourier 
était  encore  maître  de  celles  qui  dominaient 
de  plus  près  son  camp.  Il  plaça,  dans  les  villages 
d'Olizi ,  de  Beauregard  et  de  Termes,  un  corps 
d'infanterie  avec  six  escadrons  et  quelques 
pièces  de  position ,  faisant  face  à  la  Croix  aux- 
Boîs  ,  pour  arrêter  l'ennemi  et  l'empêcher  de 
descendre  à  Senuques.  11  fit  en  même  temps 
passer  l'Aine  à  l'artillerie  du  parc ,  pour  se  porter 
de  l'autre  côté  ,  sur  les  hauteurs  d'Autri.  II 
envoya  ordrie  de  s'y  rendre ,  par  une  marche 
de  nuit ,  au  général  Chazot  ,  qui  s'était  arrêté 
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V.'  Èp.  à  Vouzîers  ,  après  sa  retraite  de  la  Croix-aux- 
«79a*  Bois.  Soit  que  les  ennemis  se  fussent  attendus 
à  être  attaqués  dans  ce  poste,  soit  lenteur  dans 
leur  mouvement ,  ils  n'avaient  pas  poussé  leurs 
avantages  ,  et  étaient  restés  dans  .les  retranche- 
ments quSis  avaient  emportés  les  jours  précé- 
dents. Ce  retard  laissait  encore  Dumourier  maî- 
tre de  tout  le  cours  de  l'Aine  ;  et  s'il  réussissait 
à  tirer  son  armée  de  son  camp ,  il  risquait  tout 
au  plus  une  affaire  d'arrière-garde ,  et  pouvait 
encore  y  arrêter  assez  longtemps  Tennemî ,  pour 
lui  disputer  le  passage,  prendre  une  position  et 
opérer  sa  jonction  à  temps« 

14  au  i5  Une  nuit  obscure  et  or^srètiôe  favorisa  les  dis- 
positions  de  retraite;  aucun  mouvement,  aucun 
déplacement ,  surtout  dans  l'^vant-garde ,  au- 
cun préparatif  apparient  dé  départ  ne  l'annonça, 
tant  qu'il  fut  jour. 

Un  général  ennemi,  le  prince  de  Hohenloe, 
demanda  une entrevue  à  p^mourier.  Malgré  les 
embarras  du  moment ,  il  né«i:ât ^ddevoir  la  re- 
fuser, afin  d'éloigner  tout  motif  de  soupçon.  Le 
général  Duval  fut  chargé  de  le  recevgir;  et  le 
prince  fut  étonné  du  bon  ordre  et  de  la  tenue  de 
l'armée  ,  ainsi  que  d'y  voir  beaucoup  d'officier^ 
décorés.  On  avait  assuré  les  Prussiens  que  l'arméq 
n'était  commandée  que  par  des  artisans  et  des 
hommes  de  commerce.  Le  prince  de  Hohenloe 
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lie  put  rien  apercevoir  qui  annonçât  un  mouve-  v.*  Ep. 
ment  de  retraite^ 

A  l'entrée  de  la  nuit  ^  on  retira  les  avant-postes. 
Les  feux  restèrent  allumés  »  et  Tavant^-garâe ^  i 
conduite  par  Duval  et  Stengel  ^  fit  ensuite  son 
mouvement  rétix>grade  sur  trois  colonnes  ;  celle 
de  droite  passa  par  la  Marque ,  celle  du  centre» 
par  Cheviëres  »  et  la  colonne  de  gauche  passa 
par  Grand-Pré*  Tous  les  ponts  furent  rompus  > 
après  le  passage  ;  ensuite  l'avant-garde  fit  halte  > 
pôucattendre  et  laisser  passer  rarméedontellede» 
vait faire rarrière'-  garde»  A  minuit,  on  fit  passer 
Tordre  de  bouche  en  bouche.  Le  camp  fut  dé* 
tendu  ;  lés  troupes  ne  sachant  pas  même  qu'elles 
allaient  faire  un  mouvement  de  retraite  >  elles  ne 
purent  se  mettreen  marche  que  vers  trois  heures 
du  matin«  La  retraité  se  fit  ,  par  Senuques  et 
Grand-Champ ,  avec  ordre  et  sans  être  inquiété  » 
jusqu'à  Ail  tri,  où  Tarmée  se  mit  en  bataille  sur 
les  hauteurs,  afin  de  protéger  la  retraite  de» 
troupes  de  1  arrière-garde/;  alors  l'armée  était 
sauvée i  elle  avait  devant  elle  uùe  anse  de  la 
forêt  i  dpnt  elle  tenait  les  débouchés.  Elle 
|k»uvait  couvrir  sa  gauche;,  ea  côtoyant  la  rive 
de  PAisne ,  laissant  cette  rivière  entre  la  fo- 
rêt et  soi. .  La  plaine  et  tous  les  jchemios  lui 
étaient  ouverts  pour  gagner  Sainte-Menehoult^ 
où  il  n'était  plus  possible  à.  Kennemi  de  la  pré- 
venir. Un  incident  faillit  ejicore  à  faire  de  cette 
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v.»Ep.  retraite  ,  une  déroute  totale.  L'arrière-garde 
^^^  avait  été  harcelée  par  un  corps  de  quinze  cents 
hussards  prussiens ,  et  quelques  pièces  d'àrtHle- 
rîe  à  cheval.  Apres  avoir  passé  les  défilés, 
l'avant*garde  se  formait  en  bataille ,  sur  la  hau*- 
teur,  et  Farmée  se  proîbngeait  en  colonnes  de 
marche  pour  gagner  Cernai.  La  division  du 
général  Ghazot,  qui  avait  eu  ordre  de  partira 
minuit ,  de  Vouziers-,  pour  se  porter  à  Vaux , 
ne  s'était  mise  en  nuirche  qu'à  la  pointe  du  jour. 
Cette  division  voyant  subitement  paraître  les 
hussards ,  se  précipita  à  travers  les  colonnes  de 
l'armée ,  y  porta  le  désordre.  Les  hussards  s'y 
jetèrent  brusquement;  tout  se;  débanda  ^  tout 
prit  la  fuite  ;  quinze  cents  hussards  poursui- 
virent dix  mille  hommes.  I.a  terreur  panique  fut 
telle  ,  que  plus  de  deux ^mille  fuj^ards  de  toute 
arme ,  et  des  troupes  même ,  s'écartèrent  à  plus 
de  trente  lieues,  dans  l'intérieur  ,  par  Rethel*, 
Bheîms ,  Châlons ,  Vitjyr,  publiant  partout 
que  l'armée  avait  été  trahie  et  anéantie;  que 
Dumourier  et  tous  les  généraux  étaient  passés 
à  l'ennemi.  La  commotion  s'étendit  jusqu'àParîs , 
et  l'on  doit  moins  s'étonner  de  cette  confnsioi/i 
<jue  de  voir  ,  six  jours  après ,  les  armées  frari* 
caises  réunies ,  et  l'étranger ,  négociant  «sa  r^t- 
traite;  cependant  l'arrière+garde:  n'avait:  par> 
4agé  ,ni  la  terreur  ni  le  désordre.  Duval  fitVeclirer 
les  hus8ard3  pt  ussiens ,  qui  ^  n'étant  pas  soutenus^ 
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se  retirèrent,  emmenant  deux  pièces  de  canon  et  v.»Epi 
quelques  bagages.  Le  général  Miranda  rallia    '^^* 
l'armée;  elle  campa  à  Dammartin ,  quatre  lieues (x6  sept, 
de  Grand-Pré.  Dumourier  écrivit  alors  à  l'as- 
semblée. H  J  ai  été  obligé  d'abandonner  le  camp 
de  Grand- Pré;   la   retraite  était  faite  ,   lors- 
qu'une terreur  panique  s'est  mise  dans  l'armée. 
Dix  mille  hommes  ont  fui  devant  quinze  cents 
hussards  prussiens.  La  perte  ne  monte  pas  àplu^ 
de  cinquante  hommes  et  quelques  bagages.  Tout 
est  réparé  et  [e  réponds  de  tout,  n 

Celui  qui ,  à  cette  époque ,  dans  dételles  cfr- 
constances ,  ne  désespérait  pas  de  la  république  » 
et  rassurait  le  sénat,  celui-là  méritait  bien  de 
la  patrie. 

*Le  camp  que  Dumourier  occupa ,  est  situé  à 
«ne  lieue  en  avant  deSainte-Menehoult,àdroite 
du  chemin  qui  mène  à  Châlons  ;  c'est  un  pla- 
teau peu  élevé  au  dessus  des  prairies  qui  bordent 
son  front.  La  droite  de  «cette  position  est  ap- 
puyée à  la  rivière  d'Aisne  qui  descend  de  Sainte- 
Menehoult  ;  la  gauche  se  termine  à  un  étang 
et  à  des  prairies  marécageuses. 

Une  vallée  étroite  sépare  ce  camp  des  hau- 
teurs de  riron  et  de  la  Lune,  qui  laissa  son  nom 
au  camp  des  Prussiens.  L'espace  compris  entre 
ces  deux  hauteurs,  est  un  bassin  de  prairie  d'où 
sortent  épars  quelques  tertres  isolés.  Le  plus 
élevé  est  celui  du  moulin  de  Valmy.  Deux  ri- 
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v.^Epi  vières  qui  tombent  dans  PAisne  au  dessus  et  an 
dessous  de  Sainte- Menehoult ,  à  deux  lieues 
de  distance  ,  TAuve  au  sud,  au  nord  la  Bionne , 
ceignent  cet  espace.  Le  quartier  -  général  fut 
établi  à  Sainte  -  Menehoult ,  et  se  trouvait  au 
centre ,  à  distance  égale  de  Tarmée  et  du  corps 
de  Dillon  aux  Iletes.  Dans  cette  position  extraor- 
dinaire 9  les  deux  armées  françaises  adossées  ^ 
faisaient  front  à  Pennemi  (jui,  lui-même^  avait 
derrière  soi  le  pays  qu'il  venait  envahir,  tan- 
dis que  l'armée  de  Dumourier  dépassée,  faisait 
fece  à  la  France. 

Par  cette  disposition,  Dumourier  forçait  Bruns- 
wick à  une  action;  celui-ci  ne  pouvait  hasarder 
de  pénétrer  en  Champagne  ,  laissant  derrière 
soi  une  armée  que  ses  renforts  portaient  à  soixante 
mille  hommes.  Le  général  français  nVut  plus 
qu'à  mettre  son  camp  qui  était  aussi  son  champ 
de  bataille  en  état  de  défense.  11  plaça  à  la  rive 
droite  de  TAisne  un  bataillon  de  troupes  de  ligne 
dans  le  château  .de  Saint-Thomas  qui  termiinait 
sa  droite  ;  trois  autres  bataillons  et  de  la  cava-? 
lerie  à  Vienne-le-Château ,  à  Moremont  et  à  1^ 
Neuville  ;  ces  postes  communiquaient  avec  les 
troupes  qui  gardaient  le  défilé  de  la  Chalade; 
Le  front  du  camp  fut  couvert  de  batteries  qui 
découvraient  le  vallon  sur  tous  ses  prolonge- 
ments; il  porta  son  avant-'garde  loin  au  devant 
de  son  front,  le  long  du  ruisseau  de  la  Tourte ^ 
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.  à  plus  de  troîs  lieues,  avec  ordre  de  se  retirer  \'Jg^'* 
lentement,  de  couper  les  ponts  et  de  fourr^Rger 
tous  lès  villages,  en  s'étendant  sur  sa  gauche, 
de  se  placer  ensuite  derrière  la  Bionue,  et  d'y 

•  faire  la  même  manœuvre  avant  de  se  replier 
sur  l'armée.  La  gauche  du  camp  se  terminait 
au  grand  chemin  de  Châlons.  Le  terrain  sur  la  ' 
rive  droite  de  TAuveTut  laissé  à  l'armée  de  ren- 
foi^t  que  Kellermann  amenait.  La  marche  de  cette 
armée  avait  été  retardée  par  les  nouvelles  alar- 
mantes qu'avaient  répandu  au  loin  les  fuyards  de 
Grarid-Pré.  Kellermann  s'était  retiré  sur  Vitry  ; 
des  avis  plus  certains  lui  firent  reprendre  sa  mar- 
che, et  il  annonça  à  Dumourier  que  sajonctioa 
s'effectuerait  le  1 8. 

Le  corps  que  Beurnonville  amenait  du  camp 
de  Maulde  fut  aussi  détourné  ;  ne  doutant  pas 
de  la  défaite  totale ,  au  lieu  de  marcher  de  Re- 
thel  droit  à  Sainte -Menehoult,  il  se  rapprocha 
de  la  rive  droite  de  la  Marne  et  de  Châlons,  pour 
y  joindre  les  débris  de  l'armée.  Plusieurs  offi- 
ciers envoyés  au  devant  de  lui  ne  le  rencon- 
trèrent pas.  Le  17,  marchant  en  crainte  et  avec 
précaution  ,  il  s'avança  du  village  d'Auve  sur 
les  hauteurs  de  Gisaucourt ,  et  vit  au  loin  des 
colonnes  de  troupes  en  bon  ordre  qui  entraient 
au  camp  de  Sainte-Menehoult:  ne  doutant  pas 
que  ce  ne  fût  Parmée  prussienne ,  il  se  retira  à 
Châlons.  Là  »  des  ofEciers  env(3[yés  sur  tous  les 
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T.'tp.  points  pour  démentir  le.  bruit  de  la  défaite  de 
^^*'    Dumourier ,  le  ramenèrent  au  camp  de  Sainte- 
Menehoult,  où  ce  corps  de  dix  mille  hommes 
déjà  aguerris ,  fut  d'une  grande  utilité  à  la  jour- 
née du  20. 

Le  général  de  Spare  était  toujours  au  camp 
de  Notre-Dame-de-rEpine  en  avant  de  Cbâlons  ; 
il  rassemblait  tout  ce  qui'  arrivait  de  renforts 
des  départements.  Dumourier  lui  rallia  lea 
troupes  conduites  par  le  général  du  Bouquet , 
qui ,  après  sa  retraite  du, défilé  du  Chêne-le-Po- 
puleux ,  était  venu  droit  4  Châlons  ;  là  se  trou-^ 
vaient  aussi  ces  bataillons  formés  sous  le  nom 
éie  fé4éré$ ,  ramas  d'hommes  sans  discipline  ^ 
sans  connaissance  l'un  de  l'autre,  n'ayant  entre 
eux  d'union  que  pour  commettre  des  atrocités. 
Aux  premiers  bruit$  de  la  défaite,  ils  reprirent 
le  chemin  de  la  capitale,  se  livrant  à  tous  les 
excès;  ils  coupèrent  la  tête  à  plusieurs  de  leurs 
officiers,  ils  disaient  qu'ils  venaient  à  l'armée 
\  pour  y  massacrer  les  traîtres ,  c'est-à-dire ,  les 

généraux.  Dumourier  fui  obligé  de  les  mena-^ 
cer  de  les  faire  pendre  au  premier  délit  dont 
on  lui.  porterait  plainte.  Ges  hommes  étaient  un 
des  instruments  employés  pour  désorganiser  les 
armées  ;  et  malgré  les  intrigues  et  les  revers , 
elles  étaient  réunies  et  déjà  dans  un  ordre  im- 
posant. On  éprouva  alors  que  ceux  qui  s'étaient 
opposés  au  licenciement  de.  l'armée  de  ligne  , 
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dTàîent  rendu  un  service  public  :  «ialgré  Témi-  v.'Ep^ 
gration  d'un^grandntjmbre  d'officiers,  malgré  *^^^' 
Finsubordination  excitée  parmi  les  soldats,  l'es- 
prit, des  anciens  corps  sç  conserva  ^  la  cavale- 
rie était  excellente  •,  rnstriiiite  et  bien  montée; 
^artillerie  la  meilleure  de  l'Europe  ;  les  batail- 
lons de  garde  nationale  que  les  réquisitions  aug'-^ 
mentèrent  enstiite ,  trouvèrent  des  modèles  à 
imiter  pour  la  discipline  et  la  tactique.;  le  ci-» 
visme  çt  l'enthousiasme  patriotique  suppléèrent 
à  tout ,  et  la  .  présence  de.  l'ennemi  ne  lafssa 
l)\m^t  de  rivalité  que  celle  d'up^;  généreuse 
émulation.  Tel  était  déia  l'état  des  choses  au 
camp  de  Saipte  -  Menehoult ,  où  Dumouripr 
réunis^^çtit .,  k  porféed^  ses  ordres, ,  plus  de 
soixante  mille  hommes. 

Le.jour  même  14,  où  il  avait  abandonné  le, 
camp  de  Grand-Pré,  lés Pruss^^,%y  étaiçnten- 
trés  ;  le  17 ,  ils  avaient  débouché  dans  la  plaine 
en  avant  de  la  forêt  d'Argonne  ^  par  Vouaiers 
et  Autri  jusqu'à  Cernai.  L'avant -garde,  aux: 
ordres  de  Stengel,  cédant  lentement  le  terrain, 
et  disputant  tpusJes^pàsSfiges  »  ne  s'était  réunie 
à  l'armée  que  le.  jS,;  ce  retard  avait  donné  le 
temps  d'effectuer  lai  JQqction  de  Kellermann;  il 
an^ei^t  quinze  mille  homme/s  de  bonnes  trou- 
pes jjr  et  en  avait  laissé  cinq  mille  au  général  la 
BaroJière,,pour  çouVrir  Bar  et  Vitry. 
.  J^e  19  »/ le  corps  aux  ordres  de  Kellermann  ^^ 
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T.'Ep/  effectua  sa  jonction  avec  rarmée  de  Dumourier, 
et  campa  à  sa  gauche  dans^u^e  position  (ine- 
Kellermann  ne  jugea  plas  soutenable  ;  sa  droite: 
8  y  trouvait  séparée  par  un  étaeg  ,  et  sa  gauche 
commandée  par  des  Jiauteur&;  derrière}  lui  lè; 
ruisseau  de  TÀuve  et  des  marais,  dont  deux 
défilés  étaient  les  seule^  issues;  il  le  déclara  aii 
général  en  chef,  et  donna  ordre  )de*laVer  le' 
camp  dans  la  huit ,  pour-  sç  porter  à  uqe  posi^ 
tion  qu'il  Rivait  reconnue  sw  les  bauteurS  ^  entre' 
les  village^  de^'Dampierrè^r de' Vollmonti"   >    ' 
Vers  les  ;tro4s  heures  du  rtiadn  j  20  septembre; 
le  rapport  des  postes  avancés ,' avertit  de  rap- 
proche de  l'a'rmée  prusisiènne  et  autrichienne  ;^ 
elle  s'avançait  sur  trois -colonnes ,  et  avait  déjà 
dépassé  le  village  de  Hans,  envn-on  une  lfè\ie 
en  avatit" dé  Valmy.  Les  avant -gardes  étaient 
aux  prisés  ;  Kellermann  fit  soutenir  la  sienne  par 
sa  réservé,  atlx  ordres  du  général  Valence,- 
composée  de$  «carabiniers ,  de  quatre  bataîllonà^ 
de  grenadiers', "et  de   quelques  escadrons  de 
dragons  et  deux  compagnie^  d'ai^tillerîelà  cbe-^ 
val.  Valence  se  porta  d'abprd  en  afvànt,se  dé-* 
ploj^'à  sur  les  hauteurs  en 'àvaiit  du  chemin  de 
Gisaucôurt^  Vâlmy,  étéiidiï'son  front  sur  une 
seule  ligne,  s^^j'  maintînt,  maéquant  ainsi tôttte' 
}a  plaine  en 'arrière  de  sa  position  ,  où  rerinemi? 
devait  suppdser  des  corpsd'infâiïtèrie  àrappûî  ; 
et  cette  çonteni^nce  en  imposai  assez  potîr  (Jtt'il 
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n'entreprît  pas  de  touitier  Kellermaim  par  sa 
gauche ,  où  les  renforts  envoyés  par  Dumou- 
rier  n'arrivèrent  que  plusieurs  heures  après.. 
Kellermann  prit  sur  le  champ  une  position  avec 
sa  seconde' ligne ,  la  droite  au  village  de  Valmy, 
la  gauche  descendant  j  usqu'au  ruisseau  ^el'Auve, 
occupant  le  village  de;Gisaucourt  et  lechâteair 
de  Maupertuis.  Dan»  l'incertitude  des  projet» 
du  prince  de  Bruqswick,  la  pren>ière  ligne  avait 
d'abord  gardé  sa  position  pour  couvrir  la  gauche 
de  l'armée  de  Dumourîer.  Elle,  vint  ^ensuite  s© 
réunir  à  la  seconde  ;  l'armée  ennemie  s'était 
mise  en  bataille  sur  les  hauteurs  de  la  Lune-; 
sa  droite  vers  Pétang  de  la. Croix,  sa  gauche 
s'éténdant  dans  la  plaint,  et  se  rapprocbantv  du^ 
ruisseau  de  Bionnej  les  hauteurs  du  moulin  de 
Valmy  appuyaient  la  droite  de  l'armée  fraycaise: 
ce  poste  n'est  qu'un  tertre  élevé  dont  la  crête 
étroite  et  escarpée ,  fut  garnie  de  i8  pièces  de 
position.  Le  général  Stengel  qui  l'occupait  avec 
trois  mille  hommes,  fut  détaché  sur  la  droite 
dé  l'armée,  au-delà  du  village  de  Valmy..     ' 

L'artillerie  des  deux  armées  commén<^a  à  tirer  * 
vers  les.7  heures  du  matin,  etléieufùt  main-^ 
tenu  et  reçu  avec  une  égale  assurance. «Vers  les 
9  hetires,rennémi  démasqua unenouvelle  batte*- 
xie  à  son  centre  ;  Kellermann  y  eut  $6d cheval  tué 
pendant!  qu'il  observait  de  grands* mpuivements 
i|\ii  sç:f^iâ^ientd«ms  la  ligne  ennemie  ;  en  mêma 
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y.*Ep.  temps  .deux  obus  mirent  le  feu  à  des  caissons  au 
*'^**  poste  du  moulin  de   Valmy;  le  désordre  fut 
grand ,  un  mouvement  rétrograde  de  la  première 
ligne ,  acheva  de  re^ndre  ce  moment  ,très  -  crî- 
ti(Jue  ;  la  réserve  d'artillerie  à  cheval  rétablit  le 
feu  ♦et  la  première  ligne  reprit  sa  position  :  alors, 
vers  onze  heures  ,  Tenjciemi  se  forma  sur  trois 
colonnes  d'attaque  ;  les  deux  de  gauche  se  diri- 
geant sur  le  moulin  de  Valmy ,  celle  de  droite 
j      se  refusant  et  soutenant  en  mesure;  Ces  attaques 
en  ordre  ^oblique  et  par  colonnes  en  échelons  , 
.     étaient  là  tactique  familière  aux  armées  prus- 
siennes. On  avait  mis  la  contenance  des  troupes 
françaises  à  l'épreuve  par  une  lo^igue  et  vive 
canonnade.  Il  paraît  que  Ton  voulut  essayer  Tap,-* 
pareil  d'une  attaque   de  vive  force  ;  jusque-là 
les  armées  ne  s'étaient  pas  encore  présentées 
en  ligne  ;   les  actions  de  détail  n'avaient   été 
que  des  affaires  de  poste  dont  les  résultats  quel- 
quefois honorables  ,  souvent  douteux ,  n'avaient 
produit  que  des  succès  du  moment;  et  dans  les 
seules  circonstances  décisives,  telles  que  celles  de 
.Mons,  deTournay ,  et  l'affaire  d'arrière-garde 
près  de  Grand-Préy  tout  avait  fini  par  des  déi?outes 
complètes.  A  Vont  de  se  décidera  pénétrer  dans 
l'intérieur  d'un  pays  armé,  Brunswick  voulut  un 

'  ,  essai  qui  lui  fît  connaître  par  lui -même  à  quel 
ennemi  il' allait  avoir  à  faire.  Dès  que  sa  ligne  se 
forma  ett  colonnes ,  Kellermanu  commanda  la 
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iriême  manœuvre ,  et  forma  la  sienne  en  co-  V.»  Ep-* 
lonnes  par  bataillon  ,   avec  ordre,  d'attendre    *^^* 
Tennemi ,  sans  tirer,  et  de  le  charger  à  Ja  baïon- 
ne.ttedës  qu'il  commencerait  à  monter.  On  lui 
répondit  par  des  cris  d'alëgresse,   ^yii^e  lana^ 
don!  et  les  cbapeauxlVirent  élevés  sur  les  baïon- 
nettes: cette  saillie  nationale  étonna^ rennemî,. 
et  ses  colonnes  s'arrêtèrent  ;  en  même  temps^ 
le  feu  très- vif  de  la  réserve  d'artillerie  redoubla 
sur  1^  tête  de  ces  colonnes.  Un  mouvement  d'hé- 
sitation et  de  flottement  annonça  leur  retraite 
qui  s'effectua  cependant  sans  désordre  ;  la  co- 
lonne de  leur  droite  se  réglant  sur  les  deux 
autres  ,  n'entrepYît  rien  et  se  rçtirâ*  Pendant 
cette  attaque,  le  corps  autrichieri ,  -aux  ordres 
de  Çlairfajt,    avait  fait  plusieurs  démonstra- 
tions et  quelques  tentatives  sans  succès  sur  l'ar- 
mée de  Dumourîer  et  sur  '  l'extrémité  de  la 
droite  de  KçUermann  ,  commâindée  par  Sten- 
gel.  Dumourier  vint ,  Vers  le   midi ,  au  point 
d'attaque  de  Valmj,  et  rejoignit  sod  armée;  le 
feu  très  -  actif  de  rartiU^rie  *des  àexm  armées  set 
soutint  plus  ou  moins  vif  jusque,  vers  les  six 
heures  du  soir.  Alors  divers  mouvements  dans 
sa  ligné  indiquëreût  une  nouvelle  attaque  qui  se 
fît  dans  le  même  ordre  que  le  matin  ;  mais  ce 
furent  les  troupes   autrichiennes  qui  y  furent 
employées.  Clairfayt  attaqua  plus  vigoureuse- 
ment la  position  occupée  par  Stengel.  Le  résuL- 
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!V«»  Ep.-  tat  fiit  le  même ,  la  même  contenaoce  de  gaieté, 
d'assurance  et  d'alégresse  les  contint,  et  le  feu 
vif  de  vingt-quatre  pièces  de  position  porta  lé 
désordre  dans  leurs  colonnes  qui  se  retirèrent 
s^ec  plus  de  désordre  et  de  précipitation. 

Cependant  la  position  de  Kellermann  était 
toujours  hasardée;  l'ennemi  pouvait  le  tourner 
par  sa  droite ,  et  se  placer  entre  Sainte  -  Mené* 
lioult  et  lui ,  et  couper  ainsi  ses  communications^ 
et  gêner  beaucoup  ses  subsistances.  Kellermann 
entreprît  et  exécuta,  pendant  la  nuit,  un  m^u* 
vement  hardi  et  habile;  marchant  par  sa  gauche, 
il  repassa  la  rivière  d'Auve  et  prit  une  position 
assurée  entre  Dampierre  et  Voilmont  ;  son  front 
couvert  par  rAûvê  ,  son  flanc  gauche  par  le 
ruîsseau  de  la  Lèvre ,  sa  droite  s'appuyant  à 
l'armée  de  Dumourier,  et  tenant  ainsi  ses  com- 
munications assurées  sur  Sainte  -  Menehoult  et 
sur  la  route  deChâlons  ,  où  il  pouvait  encore 
devancer  l'ennemi  :  ce  mouven^ent  s'exécuta  à 
neuf  heures  du  soir.  Le  général  Valence  dut, 
avec  sa  réserve ,  couvrir  la  marche  de  l'armée , 
et  le  corps  du  général  Desprez  -  Crassiers  dut 
faire  l'arrière -garde;  Stengef  resta  avec  quel- 
ques escadrons  de  cavalerie  légère  sur  les  hau- 
teurs de  Valmy  ,  et  se  replia  ensuite  sui*4^  vit» 
lage  de  Damartin  ,  laissant  des  postes  avaticés 
dans  la  plaine  en  arrière  de  la  maison  dé  poste; 
Les  deinières  troupes  arrivaient  le  21  au  matia 
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dans  leur  position ,  lorsque  l'avant -garde  enne-  v.»  Ep. 
mre  les  aperçut ,  et  Se  préparait  a  une  nou- 
velle attaque.  Il  paraît  que  ce  mouvement,  exé- 
cuté devant  une  armée  très -supérieure,  lui  eijk 
imposa  décisivement  et  Tarrêta.  On  vit  les  géné- 
raux allemands  se  réunir  à  la  maison  d'hôtellerie 
de  la  Lune  ,  tenir  conseil  et  reprendre  ensuito 
leur  position  de  la  veille,  repliant  leur  droite 
en  potence  derrière  le  grand  chemin  de  Châlons  ; 
la  gauche  de  l'armée  de  Kellermann  s'étendit 
le  long  du  ruisseau  de  la  Lèvre ,  dans  les  villages 
de  Plagnicourt  et  Dampierre-le- Château  ,  et 
quelques  escadrons  se  portèrent  jusqu'à  Frêne 
pour  la  sûreté  dés  communications  avec  Ghâlon^^ 
et  Vitrj. 

Les  noms  des  chefs  militaires  que  les  rapports 
des  généraux  distinguèrent  dans  cette  journée, 
appartiennent  à  l'histoire  ;  Valence ,  Schaubourg, 
d'Abouville,  Desprez-Crassiers  >  Linch„Pulli, 
Stengel ,  Murâtes ,  le  jeune  Orléans  dénommé 
Egaillé  ^  Dunaenil  ,  Montigny  ,  Landremont, 
Tolozan  ,  colonel ,  Brisi ,  Deperieres,  Hçdou- 
yille.  Le  Doyen,  Moriard,  Sçherer,  aloi-s  aide-  • 
de-camp« 

L^  perte  de  rarnaée  française  est  accusée  de 
7  à  800  hommes  ;  on  évalue  beaucoup  plus  celle 
des  Prussiens.  .  '  • 

Cette  journée  fut  très-importante  par  ses  ré- 
sultats et  par  les  nouvelles  combinaisons  qu'elle 
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v^«£p.  amena;  on  parU  beaucoup  dans  le  temps  de 
négociations  secrètes  :  cette  journée  en  amena 
sans  doute ,  mais  aucune  ne  Tavait  précédée. 
Le  caractère  des  généraux  et  des  deux  nations 
coalisées  suffi t.pour  expliquer  comment  80 mille 
tiommes  des  troupes  réputées  les  meilleures  de 
l'Europe ,  commandées  par  des  généraux  dont 
la  considération  militaire  était  acquise  et  re- 
connue, arrivèrent  par  une  invasion  méditée  sur 
un  plan  convenu,  s'arrêtèrent  devant  22 mille 
hommes ,  la  plupart  de  nouvelle  levée.  Quelques 
résistances  partielles,  telles  que  celle d'Orchies, 
des  combats  de  détails  opiniâtres,  avaient  prouvé 
que  l'qtonnement ,  l'indiscipline  ,  la  trahison 
même ,  avaient  eu  part  aux  déroutes ,  la  journée 
de  Valmy  venait  de  prouver  que  les  Français 
voulaient  combattre  ,  et  c'était  précisément  ce 
que  le  général  prussien  voulait  éviter.  D'ailleurs, 
comme  il  le  disait  lui  -même,  les  dangers  per-» 
sonnels  du  roi  et  ceux  de  sa  famille  semblaient 
augmenter  par  les  revers  des  armées  et  par 
l'approche  des  secours  destinés  à  le  délivrer. 

La  première  invasion  des  armées  étrangères  « 
et  la  prise  de  Longwy,  avaient  occasionné  les 
massacres  du  2  septembre..  La  nquvelle  commune 
de  Paris  ,  qui  les  avait  vu  exécuter ,  commen- 
çait  son  règne  avec  celui  de  la  terreur.  On  avait 
désarmé  les  citoyens,  pour  donner  leurs  armes 
aux  enrôlés  qui  devaient  aller  aux  frontières  : 
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on  traçait  des  retranchements  autour  de  Paris;  v.«Ep. 
projet  stupide  pour  la  défense ,  et  qui ,  retenant  ^^^ 
les  bras  des  défenseur  à  des  travaux  absurdes , 
les  dispensait  d'aller  joindre  les  armées.  On 
levait  dans  Paris  des  corps  militaires ,  sous  toutea 
les  dénominations,  des  hussards  braconniers, 
des,  chasseurs  bons  tireurs  ,  des  canonniers  pour 
des  batteries  à  dos  de  mulet  :  on  amusait  le 
peuple  par  des  simulacres ,  et  les  soldats  des. 
armées  manquaient  souvent  du  premier  néces- 
saire. La  marche  de  dix  mille  hommes  ,  con- 
duits au  camp  de  Sainte  -  Menehoult ,  par 
Beurnonville  ,  avait  été  retardée  de  quelques 
jours  9  au  moment  d'une  jonction  importante  » 
faute  de  souliers  ;  enfin ,  l'abus  dés  mandatsd'ar- 
rêt  remplissait  de  nouveau  lés  prisons.  Le  corps 
législatif,  menacé  lui-même  aux  derniers  mo- 
ments de  son  existence ,  fut  obligé  de  pourvoir 
^  sa  propre  .sûreté.  La  commission-  des  douze 
vint  demander  sa  démission .  «  Messieurs ,  dit 
«r  Cambon  ,  si  vous  vouiez  que  la  commune  de 
«c  Paris  gouverne  l'empire ,  comme  fais^^itRome  t 
«  soumettops-nous,  mettons  la  tête  sur  le  billot. 
«  Vous  avez  juré  de  défendre  le  peuple  ;  eh  bien  ! 

*  teoezvotreserment.Jetermine,  par  une  leçon, 

♦  à  ce^  agitateurs  pervers, dont  le  but  n'est  que 
m  de  se  faire  nommer  à  la  convention  nationale... 
M  Vous  pouvez  égarer  le  peuple  et  le  porter  con- 
«  tre  l'assemblée  nationale  j  mais  prenez  garde 
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i*79 //  ^  à  VOUS*  Vous  aspirez  à  remplacer  les  représeii- 
et  tants  du  peuple,  croyez  que  demain  il  s'élèvera 
«  d'autres  intrigants  qui  vous  culbuteront  à  votre 
4c  tour.  Ils  vous  rendront ,  avec  usure ,  tout  le  mal 
«  que  vous  aurez  fait  à  vos  prédécesseurs*  Des 
«  intrigants,  des  rebelles ,  désolent  notre  patrie; 
«  l'étranger  les  paye  peut-être  pour  tout  désor- 
«ganiser  ;  et  quand  ils  nous  auront  fait  égorger 
«  mutuellement,  ils  prendront  nos  femmes ,  nos 
«  enfants ,  nos  vieillards  ;  ils  les  chargeront  de 

^  fers,  et  pilleront  nos  propriétés Prévenons 

H  ces'désastres,  et  réprimons  ces  forfaits.»  On  fut 
obligé  de  porter  un  déci'et  contre  des  commis- 
saires envoyés ,  au  nom  de  la  commune  de  Paris, 
dans  plusieurs  départements  ,  et  auxquels  la 
•  ^  stupeur  générale  laissait  exercer  un  pouvoir  ar- 
bitraire. Le?  actes  du  î.  septembre  avaient  re- 
commencé à  Lyon  ;  plusieurs  officiers  ,  plu- 
sieurs prêtres ,  avaient  été  massacrés  à  Pierre- 
Ëncise^Xa  crainte  devoir  renouveler  ces  scènes» 
•obligea^  à  des  mesures.  On  rendit  les  membres 
jàe  la  municipalité  de  Paris  responsables  sur 
leur  tète,  des  prisonniers  retenus  dans  difie* 
Tentes  maisons  d'arrêt ,  et  l'on  crut  même  néces* 
saire  de  faire  brûler  les  minutes  des  pétitions^ 
connues  sur  la  dénomination  des  vingt  mille  et 
des  huil  mille  ;  enfin ,  Pétion ,  «mandé à  la  barre  ^ 
avec  la  commune  de  Paris,  fut  obligé  de.  conve* 
nir  des  désordres ,  et  de  l'insuffisance  des  movcns. 

*  de 
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de  répression ,  et  déi>onça des  agitateurs  ëtran-  V* ^i*' 
gers^  répandus  dana  les   8ections"et  dans  les  ^^^ 
groupes ,  excitant  le  peuple  à  tous  les  excès,  et* 
provoquant  tous  les  érimés.  On  reçut  alorsi  le» 
réclaijlations  de  la  diète  helvétique ,  contre  les 
événements  dû  lo^iaoût.  Les  cantons  commen* 
çaientà  traiter  avec  l'empereur  ^  pour  le^f^ssage 
des>  troupes.  On  c^ya  de  répondre ,  en  eofvoyan  t 
un  procès^verbal  y  qui'  constatait  l'agresision  des 
gard^  suisses  ;  on >fit  valoir  les  noesures  prises, 
pour  arrêter  les^exc^ ,  «près  la  victoire*;  et  comme 
le  style  delà  réclamation  laissait dèsouvërtures; 
de  satisfaction  et  d'accommodement ,  on  montra 
les  dfêpoû dons  nécessaires  pour  y  accéder.  ^ 

Un  vol  public  fut  commis ,  à  cette  époque  ;  les 
diamants  de  la  couronne  furenténlevés  pendant 
la  nuit.  On  les  avait  déposés  dans  la  maiton  ok 
étaient  gardés  les  tneubîes  et  effets  appai^tenan  ts 
aux  roid.  Beaucoup  de  recherches  donnèrent  peu 
d'indioes.  Deux  voleurs  saisis,  désignèrent  le 
lieu  où  ils  avaient  enfoui  une  partie  des  piér- 
,  reries  qu^on  y  retroiuvii ,  le  reëte  disparut.  0eg 
bruits  vagues ,  des^copjèccures  politiques,  cher*' 
chèrentàlier  ce  vol  au  succès  de  négociations; 
^  très-importantes  ;  mais  ce  vol  fut  ^ectué'  plu-  • 
sieurs  jours  avant  les  événements  militaires  qui 
seuls  avaient  pu  ouvrir  des  négociations  rjusqu'a^; 
lôi^  imprévues  et  impirobables. .       ^  »    •  .  »        '  ; 

Le  même  jour  où  la  bataille  d^  Yalmy  fixait 

Tome  JI.  s,2i 
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le  sort  douteux  du  territoire  français ,  les  novH 
veaux  délé^éadu  peuple,  investis  de  pouvoirs 
itlin;iités,  apportaient  avec^ux  les  nouyelies  desr 
tinéejS  du  royaume  ,^  et  leur  f»*éniier  acte  fut  d'en 
abolir  le  nom.  La  république  fut  prociSmée  ; 
mais  l'ordre  et  la  liaison:  de»  faits  forcent  de;re* 
tarder  te  récit  de  cette  grande  époque  ,  pour 
continfi!^'  .c^lui  des  évéùements  militaires  qui 
avaient  préparé  ce  décret.  1I&  commencent  et 
8ie  lient  à  ceux  qui  le  sanctionnèrent ,  par  une 
suite  rarement  interrompue  de  succès  giorieilx, 
pendant  neuf  Campagnes. 

Av^ot  laprise  de  Longwy  et  de  Verdun,  Thion- 
"ville  avait  été  investi*  Cette  place  Jbrte  wt  si-^ 
tuée  sur  la: Moselle,  douze  lieues  au  dessous  de 
Metz.  L'armée  de  Brunswick  l'avait  dépassée  et 
laisséeyloiB  derrière  elle ,  dansisa  marche  progres- 
sive, sur  le  territoire  envahi.  Cette  manœuvre, 
contraire  aux  principes  de  l'art  militaire  ,  était 
une  suite  de  là  confiance  et  de  la  présomption 
qu'inspirèrent  les  moyens  réunis  pour  l'attaque^  et 
de'dà  faiblesse  supposée  de.  tous  les  moyens  de 
cléfenscr  N'ayant  calculé  que  les  marches,  de« 
puis  les fjTontiëces  jusqu'à  ia  capitale,  on. avait 
craii^t  un  retard  inutile  ,  en  s'occupant  à  ré*- 
duire  des  places.  Cette*  première  faute  fut  la 
piTi^Ofiëre  causé,  de  la  retraite  des  alliés.;  ils  tié*- 
gligèrentet  dédaiguèredt  de  s'emparer  des  viUes 
fprtîfiée^  V  se  croyant  assures  de  battre  les  ar« 
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mées  et  de  les  disperser.  Dès  que  U  résistance  ^'  ^p^ 
arrêta ,  ils  fiirent  obligés  de  regarder  en  arrière,      "  ^^* 
et  ne  durent  plus  oser  pénétrer.  Ayant  Tafiaire 
de  Valmy ,  l'armée  française  semblait  enveloppée 
par  les  armées  étrangères;  après  cette  bataille, 
les  armées  ennemies  se  trouvèrent  enveloppées 
par  la  France  entière  ,  en  armes  et  debout. 
■  Brunswick ,  ne  pouvant  espérer  de  forcer  Kel- 
lermann  dans  sa  nouvelle  position ,  rentra  dans 
son  camp ,  sur  les  hauteurs  de  la  Lune  ,  et  de  là 
les  négociations  commencèrent.  La  position  des 
alliés  lés  leur  rendaient  nécessaires  ,  quelque; 
brillante  qu'elle  parût  à  ceux  qui  voyaient  de 
loin  l'armée   française  composée  de  régiments 
naguères   désorganisés  i    et    de  bataillons  de 
milice  nationale,  ayant  ,^ntre Paris  et  elle^une 
armée  ennemie  forte  de  soixante  mille  hom- 
mes ,  et  derrière  elle  un  autre  armée  de  ^5  , 
mille,  commandées  par  des  chefs  déjà  fameux. 
Peut-être   d'autres  généraux,  moins  sages  et 
moins  expérimentés ,  se  fussent  laissé  éblouir  par 
leurs  avantages  apparents»  S'ils  eussent  passé  la 
Marne  pour  marcher  sur  Paris,  il  fallait  laisser 
un  corps  considérable  devant  celui  de  Dillon  ; 
il  fallait  laisser  des  troupes  suffisantes  pour 

garderies  passages  de  la  Marne,  presque  par- 
tout guéable,  et  s'avancer  ainsi ,  avec  une  armée 
affaiblie  ,  dans  un  pays  ennemi  et  armé ,  dont 
on  avait  été  déjà  à  portée  de  connaître  l'esprit 
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t.'Ep.  de  liberté  et  l'opînion  exaltée.  A  LôngvWÎ  ,  a 
Verdun,  dans  les  pajs  déjà,  conquis  ,  aucun 
iiabitatit  ne  s'était  joint  aux  troupes  coalisées; 
rien  n'avait  annoncé  un  parti  formé  dans  l'inté- 
rieur ;  tout ,  au  contraire ,  avait  prouvé  que  les 
yaincus  n'avaient  cédé  qu'à  la  terreur  et  iija 
force. 

Si  toute  l'armée  des  alliés  se  portait  en  avant  > 
suivie  par  une  armée  de  soixante  millehommesv 
qui  venait  de  lui  résister  ^  trouvant  devant  soi  les 
rassemblements  .qui  se  formaient  de  toute  part  » 
>    plus  redoutables  encore  par  la  renommée  qui 
grossissait  leur  nomjbre,  et  augmentait  leurinfir 
poFtdnce,il  pouvait  arriver   que  l'armée    dé 
Brunswick,  engagée  au  .milieu  d'un  pays  dont 
tous  .les  habitants  devenaient  soldats ,  traînant , 
^ans une  saison  pluvieuse,  ^une  grosse  artillerie 
qui  faisait  en  partie  sa  force ,  embarrassée  d'une 
prodigieuse  quantité  d'équipages,  reçût  un  échec. 
Alors  suivie  par  Dumourier  ,  avec  5o  mille  hom- 
mes ,  ajantsur  ses  yfiancs  les  rassemblements 
formés  par  d'Harville ,  à  Rheims  ;  par  Spare,  à 
Châlons  ;  elle  avait  encore  en  tête  tous  ceux  qui  se , 
réunissaient  à  Paris  ,  à  Spissons  ,  à  Eperna^  „ 
àTrojes,  tout  ce  que  la  terreur,  l'enthousiasme» 
la  nécessité  eussent  fait  lever  en  masse.  Les  cam- 
pagnes, déjà  envahies ,  loin  d'avoir  été  politi- 
quement ménagées,  avaient  éprouvé  quelque-, 
fois  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  ;  et  les 
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seules  exécutions  militaires, les réquîskionisd'u--  ^'^^^^J 
sage  ,  pour  les  transports  et  pour  les  travaux, 
auxquelles  tiranquilles  habitants  delà  France 
n'étaient  pas  accoutuuiés  ,  étaient  pour  eu^  une 
vexation  insupportable»  Les  grands  moteurs  de 
reffèrvescence  populaire  n'avaient' plus  rfen  à 
ménager  ,  et  Brunsvvick  dut  sagement  compter 
avec  les  emportemeiits  du  déseçpoîr }  il  voyait 
de  plus  ses  conimunications  impossibles  à  con-^ 
server ,  par  les  seuls  moyens  militaires.  Les  gar-- 
iiîsons'de  Metz,  de  Thîonville ,  deMoht-Médî,  ^ 
de  Sedan,  suffisaient  pour" lés  ùitercépter.  LHn- 
térêt  des  Prussiens  n'était  que  secondaire ,  et  leur 
rôle  ici  était  le  premier.  Rétablir  la  naonarchie 
française  dans  son  ancienne  constitution  ,  n'était 
pour  Guillaume  qd'un  exemple  utile,  et  dont 
l'avantage  lui  était  commun  avec  Jes  autres  mo- 
narques ;  et  lui  seul  en  faisait  en  ce  moment 
tous  les  frais  et  toutes  les  avances  ,  avec  une 
armée ,  force  unique  de  son  gouvernenient.  II        • 
se  trouvait  à  ce  moment  dans  un  camp  resserré  ^ 
au  railieii  d'un  pays- aride,  manquant  de  vivres» 
de  fourrages ,   obligé  de  tirer  ses  convois  des 
pays  de  son  allié;  et  bientôt  cette  ressource  lui 
fut  disputée  ;  enfin,  toiis  les  calculs  <;jui  atvaient 
déterminé  l'invasion ,  se  trouvaient  démentis  par 
les  événements.  Les  armées  françaises,  au  lieu 
de  fuir,  avaient  accepté  et  Soutenu  le  combat;^ 


34;a.  -hi/Stoire  de  fra^nce; 
Y/£p.  on  était  venu  s  croyant  vaincre  sans  péril  ;  et 
l'on  se  ;Voyait  obligé  à  compromettre  toute» 
ses  forces,  dans  une  entreprise  dont  le  succès 
était  incertain  ,  et  dont  lçs>  avantages  n'étaient 
paj5  persoqnels. 
.  Il  restait  un  autre  parti ,  et  Bruriswick  seul 

,  eut  la  sagesse  de^*y  opposer  :  c'était  de;,  tenter, 
le  çort  d'une  bataille ,  et  de  hasarder  une  attaque 

générale.  .     t       

.^  Il  fallait  alors  attaquer  soixante  milfe  hommes , 
dans  )IQÇ  position  avantageuse  ,  forcer  un  camp 
défendu  par  une  nombreuse  artillerie  ^  par  le  gé^ 
nie  militaire  de  deux  gjéçiéraiix  qui  venaient  d'être 
mis  à  répreuvie.  S'ils  étaient  battus,  la  retraite 
était  ouyerte  par  la  gauche,;  sur  Vitry,  et  se  fai* 
sait  dans  son  propre  pays  ;  si  Pattaque  échouait, 
la  pobitipn  du  camp,  de.  la  Lune  n'était  plus 
soutehable  j  il  fallait  se.  retirer  sur  un  pays 
ennemi  et  repasser  les  défilés  de  l'Argonne, 
m        suivi    par  un  ennemi  victorieux  ;  les  paysans 

.  iseu  Is  pouvaient  détruire  cette  arméç  ;  et  tous  ces 
hasards,  il  fallait  s  y  exposer  pour  up  aliié  qui 
n'était  là  qu'auxiliaire,  et  dont  peu  de  troupes 
en  eussent  partagé  les  pertes,  et  les  dangers»  Il 
est  hor>s  de  doute  qu'à  cett/^  époque ,  les  négocia* 
lions  facilitèrent  une  retraite  qui,  avant  tout> 
était  le  premier  gage  du  salut  de  l'état.  Les 
Prussiens  durent  désirer  se  retirer  ;,  mais  l'on 
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lié  cltit  pas  désirer  moins ,  que  leut  retrale  fût  v..Ep. 
effectuée;  il  fut  dôae  aisé  de  s'enl)elidne . et  de  *792- 
s'accorder.  '  '  :.       ^ 

'Le  carteljKïur  rechange  des  prisoAnricrs  fut 
le  prétexte  d'usage.  On  vit  arriver  ^q  cabipdeux 
oflScici^  pnîssrens  v  le  colonel  Maiistein ,  et 
Heynaaji  qui  venait  de  quit|ter.  le  :  service  de 
France-,  et  en  qui  twi  sfemblêi  respfecter  le  droit 
qii^'l  avait  eu ,  comme  étranger  ^  de  choisir  un 
parti ,' et  d'obéir  à  son  opinion.  *  On  iéssa3f  a,  dès 
Iapk*6inièFe  entrevue^  quelques  propositions  se-* 
dùisantes  à  E)mBot]i^ièi\  On  lui  offrit  de  deve- 
nir l'arbitre  de  l'Europe' iet  le  saqveur  de  son 
pàjs  et  de  son  roî.  DçTXïourier  était  trop  habile 
pouréchanger sa  position  du  moment  conti^e uû 
rôle  4'ou  jours  difficile  à  ^aclieyer,  Ions  .nrême  qu'il 
obtient  un  ^ccës.  Le  lendemain  Manstein  et 
Héyman  reNiatami  0n  <xNivint  d*une  susp^nsioil 
d'armes  sur  le  front 'des  deux  camps  ^ulement. 
DumôuHer  profita  de  ce  traité  pour  détacher  de 
son>at^mée,  dîfférehts  corps  de  troupes.  Leîs  uns 
doublant- la  pointwi  méiidionaie  îdie  i^ADgohne^ 
prirent  à  rever$  le  pays  aux  Henvïroïî«<de  Qer* 
jmont;!  les  autres  suivrreàt  la  rivé'ld^oite  de 
l'Aisne;  par  Autriv  pënétrërent  jusqu'à  l'ancien 
camp  de  Grand- Préî  L'objet  de  ces  copps  dé- 
tachés-Fiit  de  %é  portçî*  sur  tous  les^beraiois  paF 
où'les^  cotïvbis  arrivaient  du»  pays  de  Luxem- 
bourg au  camp  de  la  Lupe,  et  bientôt  ]à  disette 
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y**Jp.r  s  y  fît  sentir.  Les  conférencee  furent  suivies,  et 
l'on  en  viiit  à  des  articles  de  tr/iité.  Le  premier 
était  de  rétablir  le  roi  dans  son  autorité  consli-' 
tutionnelle,  telle  qu'il  l'exerçait  avant  le  lo août. 
Duniourier^  pour  réponse  >  remit  à  Manstetn  1^ 
décret  de  la  Convention  qui  abolissait  ia  royauté^ 
et  proclamait  la  république.  .  . 

On  convint^  de  part  et d  «autre  ;  que  les  choses 
avaient  été  trop  vivement  poussées,  mais  qu'il 
.  n'y  avait  plus  de  remëde.  On  convint  que  le  len- 
demain,  rad)udant*'génér^}  Thouvenot  iraîtau 
quartier-*général  du  roi ,  à  If  ans  ^  pour  y  signer  le 
cartel  d'échange*.  Thouvenot  fut  reçu  avec 
cette  courtoisie  militaire  que  la  civilisation  a  in- 
troduite dans  les  camps  ;  séparant  les  intérêts  des 
souverains ,  elle  i*appelle  les  égards  de  la  société 
'  entre  des  Hommes  qui  doîventse  battre  sans  co* 
iëre  et  se  tuer  sans  haine*  Brun3wick  se  souvint 
qu'il  avait  ,  trente  aœ  ^  auparavant ,  fait  Du- 
mourter  prisonnier.  Le  marquis  de  Luchesini  ; 
l'ami  de  société  du  grand  Frédéric  ,  entra  en 
détails  avec  Thouvenot ,.  et  là  siejfîrentJes  pre- 
.  mières  jouvertqres  du  traité  qui  détacha  la 
Prusse  de.r  Autriche.  Luchesini  avait  jugé  la  posi- 
tion actuelle  dés  armées.  Il  sentait  la  nécessité  de 
négocier  ;  il  en  convint  dix  années  après.  Envoyé 
à  Paris ,  au  temps  de  la  pacification  :  c'eût  été 
un  pas  difficile,  dit-il  ^  si,  à  cette  époque ^  tout 
C^  qui  étàivfâiaâble^  départ  et  d'autre  eût  été  fait» 
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GiDStine  alors  avait  effectué  son  invasion  sur  Ce-  v.*£p. 
blentz ,  Mayence et  Francfort;  ets*îl  eût  porté 
son  armée  sur  les  derrières  de  Farmée  prus- 
sienne en  retraite ,  au  lieu  d'aller ,  selon  Pex* 
pression  de  Dumourier>  courir  les  hasards  en . 

terre  étrangère • .   Mais  déjà  alors  les 

mouvements  des  armées  étaient  commandés 
par  la  diplomatie;  Le  conseil  exécutif  provisoire 
faisait  passer  partiellement  ses  ordres  aux  gè^ 
néraux  par  Torgane  des  commissaires  de  la 
convention.  On  fut  sage ,  modéré  et  prévoyant. 
Op  fit  à  l'ennemi  qui  se  retirait,  un  pont  d'or. 
Cet  ennemi,  fatigué  par  la  c^sette  et  par 
l'épidémie ,  était  encore  tine  armée  prussienne 
de  quatre-vingt  mille  hommes ,  cpmmandée 
par  des  généraux  célèbres.  Qudiqu'elle  fût 
mal  enfournée  9  la  nécessité  de  vaincre  pouvait 
encore  la  rendre  invincible;  avant  de  consentir  à 
voir  son  roi,  qui  là  commandait,  passçr  les 
fourches  caudines^  elle  pouvait  disputer  long- 
temps le  passage.  Le  territoire  de  la  républi-- 
que  était  envahi;  c'était  assez  pour  son  salut  et 
pour  l'honneur,  de  le  voir  évacuer ,  aux  yeux 
de  l'Europe  qui  les  avait  attachés  sur  cette 
grande  lutte  entre  là  liberté  naissante  et  l'an* 
tique  pouvoir  absolu  des  rois.  Le  premier  de- 
voir du  pouvoir  exécutif  républicain  devait  être 
de  sauver  la  France,  et  son  premier  acte  fut  de 
la  sauver.  Voyant  dans  l'avenir  >  il  était)  plus  por 
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V*  cp.  litique  de  diviser  la  coalition  par  des  intérêts  et 
des  procédés  différents ,  que  de  la  resserrer  par 
des  revers  ef  :  par  des  pertes  qui  lui  eussent  été 
communs.  Le  sort  désarmes  à  Valmy  appela 
la  diplomatie  dans  les  conseils  de  guerre»  et J& 
négociations  réglèrent  et  terminèrent  lès  opé^ 
rations  ultérieures  de  la  jcara^pa^ne.  Pumourier 
avait  composé  un  méndoirç.sur  l'alliance  de  la 
Prusse  et  de  l'Autriche;  il  lé  fit  passer  au!  roi  » 
et  Brunswick  fit  remettre  à  Dumourier  un  nou- 
veau manifesté  aussi  déplacé  que  le  premier* 
Dumourier  répondît  :  «apparemment  le  duc  de 
Brunswick  me*  prend  poiir  ua  hourffuemeslre 
d'Aovers ,  »  et  rompit  la  trêve  ;  elle  avait  été^tric- 
tement  observée  sur  le  front  ries  deux  camps. 
Les  communications  amicales  s'étaient  établies 
entre  les  avant-postes ,  et  les  soldats  français 
partageaient  leur  pain  avec  les  Prussiens.  On  en 
manquait  assez  pour  que  Dumourier  se  permît 
d*envoyer  au  roi  un  présent  de  pain  blanc  et  de 
café  qui  fut  reçu.  Les  corps  détachés  de  Tarmée 
avaient  rempli  leur  mission;  plusieurs  convois 
avaient  été  interceptés ,  d'autres  détruits  jus- 
qu'au milieu  de  leurs  postes,  derrière  l'Argonnc , 
à  Busanci,  où  lés  hussards  de  Lausun  pénétrèrent. 
Dillon,  attaqué  auxislettes,  avait  repoussé  les 
Hessois  fusqu-à  Clerniont. 

Thionville,  d'abord  investi  depuis  le24août, 
avait  résisté  aux  attaques  des  Prussiens ,   et  le 
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commandant  Wimpfeacontribua  beaucoup,  par  v.«é|». 
$a  résistance ,  à  tendre  la  retraite  des  Prussiens  '^^^' 
nëcessaire.  Le  siège  de  cette  place  occupait 
une  partie  de  leurs  troupes  ;  çt  la;  garnison ,  si 
le  sijége  était  levé,  pouvait  gêner  toutes  leurs 
communications  et  empêcher  la  marche  de  leurs 
convois.  Wimpfen.avait  pris  le-  système  d'une 
défense  active,  disant  journellement  dessortie^, 
son  biut  était,  d'empêcher  les  travaux  des  assié- 
geants. Le ^  sçptembre,  il.Ijç^Jbattit  compléter 
ment;  le  Ô ,  il  fit  unésortie  générlile  ;  toute  sa  ca- 
valerie se  dirigea  vefs  Sar-Louis;  Fenneimî  aban* 
donna  cette  cpmmunication  qui  se  trouva  ainsi 
rétabKe  ;  le  i;i .,  Ija  garnison  eut  up  nouvel  avan- 
tage. II  entra ,  peu  de  jours  après,  dans  Thion- 
Vijl0,  tin  renfort  de  volontaires  nationaux  et<lé 
quelque  cavalerie.  On  s'attendait  alors  quifun 
corps  de  5  à  6000  homnaes  qve  Tennemi  avait 
sous  Landau  ,  devait  se  venir  joindre  aux  assié- 
geants. Cependant I  dès  le,  14  ,  le  feu  de  la 
plâce;  ^ydit  éteiiit  une  partie  de  leuf  s  batteries ,  et 
les  avait  forcés  d'abandonner  lenjcs  travaux  près 
de.Gassion;  et  le  17,  Tennemi  parut  abandonner 
soa  •entreprise.  Le  siège  ne  fut  cependant  piis 
levjé Rimais  les  calons  furent  retirés  des  batte- 
rie*; rennemî,  loin  d  attaquer,^  se  retranchait 
$Ktr  la  défensive.  Ses  (ï^amps  à  Ricbemont,  à 
Guentra^pge ,  à  Hétange  ,  ne  formaient  pa3 
pltjs^de  lo^OGO  hommes»  et  diminuaient  tous  les 
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v.*Ep.    jours  par  le  départ  des  troupes  qui  allaient 
'^^**   joindre  Tarmée  de  Brunswick.  Ces  mouvements 
étaient    une  siiîte  de  la  journée  de  Valmjr  , 
et  préparaient  la  retraite  déjà  méditée. 

Le  3o  septembre,  Tarmée  prussienne  leva 
son  camp  de  la  Lune,  et  commença  sa  retraite. 
En  étudiant  un  peu  atteptivement  les  mouve- 
ments militaires  de  cette  époque,  on  y  trouve 
l'explication  des  faits  convenus  ,  et  la  clef  des 
événements.  L*armée  prussienne  se  retira  dans 
le  plus  bel  ordre  ,  et  ne  fit  ce  premier  jour 
qu*uûe  lieue.  Le  camp  qu'elle  quittait ,  fut  aussi- 
tôt occupé ,  mais  on  ne  put  le  tenir  à  cause  des 
cadavres  et  des  traces  de  l'épidémie  qui  Tinfes- 
taient. 

L'armée  de  Kellermann,  sur  Fordre  de  Du- 
marier,  s'était  portée  à  Siiipe.  Cette  position, 
à  égale  distance  de  Rheims  et  de  Châlons ,  corn* 
muniquait  avec  les  renforts  qui  s'étaient  assem- 
blés dans  ces  deux  villes,  et  pouvait  les  appeler  à 
soi  au  besoin.  Placé  trois  lieues  en  avant ,  et  sur 
la  gauche  des  alliés,  elle  gênakleur  i^eti^it^;  en 
se  portant  en  avant  par  une  marche  li  Fon/aine, 
ils  étaient  prévenus  au  passage  de  l'Aisne ,  et 
à  Autri.  Ce  poste  de  Fontaine  fut  occupé  par 
l'avant  -garde  aux  ordres  dé  Valence.  .Keller- 
mann ,  qui  se  disposait  à  s  y  porter  avec  SOQ 
armée,  reçut  des  commissaires  l'ordre  de  ne 
point  sortir  de  son  camp  ;  et  ensuite  de  rappe- 


DEPUIS    LA  RÉVO  LUTION.         849 

ier  à  lui  Tavant-garde  de  Valence  ;  et  malgré  cet  v.»  Ep. 
ordre  qu'il  ne  ppiivait  comprendre ,  s'étaint  mis  .  ^^^' 
en  tiiarche  •  il  reçut  un  second  ordre  des  com- 
missaires  pour  retourner  sur  ses  pas  reprendre 
€on  camp  de  Suîpe,  et.y  rester  jusqu'à  un  nou-  . 
Vel  ordre  ,  qu'il  ne  reçut  que  deux  jours  après. 
Pendant  cet  intervalle ,  l'armée  prussienne 
dépassa  AuLri^  et  qait  l'Aisne  entre  l'armée  fran- 
çaise et  soi.  Ce  mouvement  seul  explique  le 
traité  secret ,  dont  un  article  était  que  les  Prus- 
siens ne  seraient  point  inquiétés  dans  leur  re* 
traite,  que,  de  leur  côté,  ils  s'étaient  engagés 
d'effectuer.  Aussitôt  qu'ils  eurent  gagné  les  dé- 
filés de  Grând-Piré,  Keilermann  reçut  ordre  de 
tnarcher.  Les  Prussiens  avaient  alors,  sur  lui, 
deux  journées ,  à  peu  près,  quinze  lieues  d'a- 
vance. Un  mouvement  rétrograde  dont  l'inten- 
tion était  aussi  marquée,  n'eût  pas  été  osé,  si  des 
ordres  supérieurs  n'en  eussent  commandé  l'exé- 
cution. 

;  Des  ordres  avaient  aussi  été  expédiés  pour  les 
autres  corps  détachés  de  l'armée.  Le  général 
d'Harville  reçut  ordre  de  se  diriger  sur  le  pas- 
sage du  Chêne-le-Populeûx ,  par  lequel  devait  se 
retirer  le  corps  des  émigrés;  il  atteignit  encore 
leur  arrière-garde.  Les  princes,  frèrea  de  Louis 
XVI,  étaient  avec  ce  corps:  et  l'on  sut  que  deux 
)ours  avant,  ils  avaient  été  appelés  par  Frédé- 
ric-Guillaume, et  étaient  revenus  avec  toutes 


35o  HISTOIRE    DE    FRANCE, 

v.*Ep.  les  marques  d'une  affliction  profonde*  Ils  avaient 
'^^^*     essuyé  de  vifs  reproches  du  monarque  prus- 
sien, à  cause  des  dusses, espérances  qui  avaient 
servi  de  base  au  plan  de  cette  campagne. 

Le  général  Cliazot  fut  envoyé  à  Sedan  avec 
quatre  bataillons  et  de  la  cavalerie  pour  se  join- 
dre à  la  garnison ,  et  fermer  aux  Prussiens  le 
passage  de  Carignariy  et  empêcher  leur  retraite 
sur  Longwi  ;  et  le  général  Dubouquèt  amena  sa 
division  de  Frêne  à  Virgini.  Toute  la  rive  gauche 
de  TAfsne  était  ainsi  occupée  par  des  corps  détar 
chés;  mais  chacun  trop  faible  pour  s'opposer 
à  la  marche  d'une  grande  armée.  Tous  les 
passages  étaient  occupés  y  mais  aucun  n'était 
fermé.  A  la  rive  droite  de  l'Aisne,  Beurnon- 
ville,  avec  une  forte  avant-garde,  dut  suivre 
les  colonnes  en  retraite  ;  et  Stengel  eut  ordre , 
avec  toute  la  cavalerie  légère ,  de  serrer  de  près 
leur  arrière-garde  et  de  ne  pas  la  perdre  de 
vue. 

La  retraite  de  Pennemi  était  ainsi  doublement 
assurée;  il  était  sûr  de  la  faire ,  et  Ton  était  as- 
suré qu'il  la  ferait»  Cest  ce  double  but  qu'avaient 
dû  atteindre  les  conférences  et  le  plan  de  con- 
ciliation. 

Dumourier  s'en  assura  encore,  en  ne  laissant 
à  Kellermann  que  lés  forces  nécessaires  pour 
remplir  ces  deux  objets  ,  et  emmena'  le  reste 
des  troupes  dans  la  Belgique^  dont  la  conquête 
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était  Son  plan  de  prédilection,  et  dès  longtemps  v.«Ep. 

medi  te.  # 

Lps  trois  corps  commandés  par  Beurnonville, 
Stengel  et  Valei^^r^e,  formaient  a5,ooo  hommes 
de  bonnes  troupes  ;  les  autres  corps  détachée 
formaient  à  peu  près  pareil  nombre.  Celui  de 
Dillon  dut  descendre  de  son  camp  des  Islettes, 
marcher  sur  Clermont  en  Argonne,  et  suivre 
la  retraite  des  Hessoig.  Després-Crassièr ,  avec  sa 
division  d'infanterie  légère ,  dut  se  tenir  à  hau- 
teur du  flane  gauche  des  Pl'usâiens,  ainsi  que 
Valence,  avec  les  carabiniers  et  ses  bâtai  11  onsi 
d'éhte.  Telles  furent  les  premières  dispositions , 
par  lesquelles  le  chemin  resta  ouvert  à  l'ennemi 
pour  sa  retraite  ;  mais  tellement  entouré  de 
troupes  qu'il  ne  pût  s'en  écarter. 

La  première  place  forte  occupée  par  l'en- 
neii^i   était  Verdun.   Là  devaient  se  pronon- 
cer ses  déterminations ,  soit  pour  eflfèctuer  s^ 
retraite,  soit  pour  prendre  des  quartiers  d'hiver 
en  France ,  projet  que  Ton  pouvait  encore  lui 
supposer.  Les  différents  corps  qui  avaient  suivi 
les  Prussiens  à  travers   la   forêt  <î'Argonne  ,' 
s'étaient  réunis  à  l'armée  de  Kellermann  ,    à 
t)o«ïiballè.  Dillon,  commandant  l'avant-garde, 
forte  de  16,000  hommes,  était  campé,    trois 
lieues  en  avant ,  à  S iurj-la- Perche ,  à  une  lieue   ^  et  6 
du  camp  ennemi.  Ce  fut  laque  le  général  La- 
barolière  ,    après  avoir ,   par  une  manœuvre 
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y.«  Ep.  habile  et  hardie ,  replié  tous  les  avant-  postes 
des  Hessois  jusqu'à  un  quart  de  lieûe  de  leur 
camp ,  eut  une  conférence  sur  le  terrain  in^me 
8  octob.  avec  le  duc  de  Brunwick.  II  a^s'agissait  encore, 
que  de  l'occupation  de  quelques  positions  res* 
pectives;    étonné  des  expressions  libérales  dit 
général  françiais ,  le  prince  ne  put  s'empêcher 
de  aire:  «  Etrange  nation ,  républicains  d'hier»* 
ti  oct.  «:  ils  enont déjà, le  langage.  » ueux  jours  aprë^»* 
son  armée  traversa  Verdun.  Aussitôt  Dillon  prît 
possession  de  tous  les  postes  environnants.' Le 
"  ^V^  général  Galbaut  établit  une  batterie  sur  les,hau^ 
leurs  qui  dominent  la  place ,  et  l'on  fit  aa  com-' 
mandant  prussien  une  sommation  de  la  rendre. 
Cette  capitulation  se  négocia ,  et  le  lendemain,- 
H  oct.   le  commandant  prussien  communiqua  aux  gêné*' 
raux  de  la  république ,  un  ordre  écrit  de  la  main 
du  roi,  de  leur  remettre  la  place,  aux  termes 
delà  capitulation  proposée.  Il  y  eut  encore  plu- 
sieurs conférences  entre  le  général  Kalkreuth  et 
les  généraux  français,  où  l'on  put  vpir  que  le 
traité  d'alliance  avec  l'Autriche  né  tenait  plus 
qu'à  des  formes  de  bienséance ,  afin  de  ne  pou- 
voir être  accusé  d'abandonner  son  allié  dans  la 
détresse  commune.  *«  Lorsque  deux  voyageurs» 
4<  disait  Kalkreuth  ,  se  sont  promis  de  faire  une 
<c  route  ensemble ,  l'honneur  leur  prescrit  de 
«  l'achever  conjointement  ;    mais  ce  n'est  pas 
<K  une  raison  pour  qu'ils    recommencent  une 
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<r  nouvelle  route,  »  Ces  dispositions  furent  en- 
core plus  prononcées  dans  la  conférence  qu'eut, 
quelques  jours  après ,  Kellermann  avec  le  duc  de 
Brunswick. 

En  abandonnant  Verdun  ^  l*armée  coalisée 
se  campa  sur  les  hauteurs  de  Saint  -  Michel  ; 
et  ^  dès  le  lendemain  >  se  remit  en  retraite,  sur 
deux  colonnes.  Celle  de  leur  gauche,  composée 
des  Autrichiens  et  des  Hessoîs  ,  se  dirigea  vers     •- 
Jes  Pajs  '  Bas  ,  passant  par  la  forêt  de  Man- 
gienne.  La  colonne  de  leur  droite  se  retira  sur 
Longwy.  Kellermann  occupa  Etain  ,  avec  son  i5  oct, 
armée;  et  son  avant-garde,   commandée  par 
Desprez  -  Crassiers  et  Labarolîëre ,  fit  des  pri- 
sonniers, en  suivant  Tarriëre  -  garde  ennemie. 
Celte  guerre  de  détail ,  journalière  entre  les  ar- 
mées, se  bornait  là.  Outre  les  conventions  po* 
litiques  que   les  généraux  pouvaient  ignorer, 
leur  position  respective  les' contenait  :  c*était 
bien  une  armée  en  retraite ,  affaiblie  par  les  ma-^ 
ladies;  mais  cette  armée  était  encore  de  plus  de 
soixante-dix  mille  hommes  ;  celle  qui  la  suivait 
n'était  pas  en  mesure  de  poursuivre  avec  trente- 
cinq  ou  quarante  mille  hommes  au  plus ,  un  en- 
nemi qui  ne  fuyait  pas  ,  dont  les  mouvements  i^etao^ 
rétrogrades  se  faisaient  dans  le  plus  bel  ordre  , 
et  qui  faisait  face  dans  toutes  ses  positions.  Va- 
lence fut  attaché ,  avec  sa  division ,  à  la  poursuite 
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v.»Ep.  des  Autrichiens  et  des  Hessois,  à  travers  la  forêt 
^^^'  deMangienue,  où  il  eut,  deux  jours  desuite,  plu- 
sieurs combats  avantageux ,  fit  des  prisonniers, 
prit  de  l'artillerie  ,  des  équipages ,  et  chassa 
rennemi  du  poste  de  Pillon.  Clairfait  prit  ensuite 
position  à  Virton  et  à  Arlon ,  d'où  il  put  com- 
muniquer avec  l'armée  deBrunswickàLongwy. 
Elle  était  alors  à  Longuion  ,  elle  occupait  une 
position  excellente,  sur  les  hauteurs  de  Rouvo^s 
et  favorisait  de  là  la  retraite  de  ses  équipages.  Elle 
y  tint  l'armée  républicaine  ed  échec  ,  jusqu'à  la 
nuit  du  19  au  ao,  pendant  laquelle  elle  se  rap- 

Pîèces  j.  procha  de  Longwy.  Ce  mouvement  fut  précédé 
des  conférences  qui  assurèrent  la  capitulation 
de  Longwy,  aux  mêmes  conditions  qui  avaient 
réglé  celle  de  Verdun.  Le  général  républicain 
exigea  de  plus  que  60  pièces  de  canon  qui 
avaient  été  transportées  à  Luxembourg ,  fussent 
rétablies  dans  Longwy ,  ainsi  que  cent  mille 
fiancs  qui  avaient  été  enlevés  de  la  caisse  pu- 
blique ;  les  malades  et  les  équipages  des  Prus- 
siens purent  aussi  être  librement  évacués.  Les 
représentants,  membres  de  la  convention  ,  et 
commissaires  à  l'armée ,  assistèrent  à  cette  con- 
férence. 

La  retraite  des  Prussiens  sur  Longwy  se 
fit  dans  l'ordre  accoutumé.  Le  22  ,  la  place  fut 
évacuée  et  remise  aux  troupes  de  la  républi-* 
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.que  ,  et  la  tête  de  l'année ,  en  arrivant  dans  son  v.?  Ep. 
camp,   aperçut  encore  l arrière -garde  enne- 
mie ,  à  deux  lieues,  sur  le  chemin  de  Luxem- 
bourg:. 

Ce  fut  de  là  que  le  prince  de  Brunswick  aSocu 
fît  proposer  une  conférence  au  général  Keller-  Pièces}^ 
tnann  ;  c'était  la  quatrième  qui  avait  lieu  de- 
puis celle  du  camp  de  Sainte-Men^hould  avetc 
Dumourier  ;  toutes,  s'étaieat  passées  en  dé-  * 
monstrations  civiles  et  amicales  :  celle-ci  prit  un 
caractère  plus  prononcé.  Le  prince  fît  annoncer 
au  général  français  que  son  objet  était  d'y  traî- 
ter  de  la  paix  ;  on  l'invita  à  donner  une  base.  Elle 
est  simple,  dit -il,  reconnaissez  la.  Républi- 
que française  le  plus  authentiquement  possi- 
ble ,  et  ne  vous  mêlez  jamais  directement  ni 
indirectement  du  roi  ni  des  émigrés.  On  en 
convint,  sans  objection.  «  Ëh  bien  !  dit  Bruns- 
«c  wick ,  nous  nous  en  retournerons  donc  cba- 
«c  cunchez  nous,  comme  gens*  de  noces.  »Kel- 
lermann  proposa  que  les  Pays-Bas  en  payassent 
les  frais  ;  et  Brunswick  termina  en  invitant  le 
général  républicain  à  faire  part  de  ces  ouver- 
tures à  la  convention  ,  et  à  l'inviter  à  nommer 
des  plénipotentiaires  ,  en  indiquant  le  temps  et 
le  lieu  du  rendez- vous.  Le  général  français  eut 
occasion ,  Tannée  suivante ,  de  s'assurer  que  ces 
propositions  n'avaient  point  été  communiquées 
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V'  Êp.  au  comité  de  salut  public  ,  quoique  le  compte  en 
eût  été  rendu  immédiatement ,  par  un  courrier, 
au  conseil  exécutif;  soit  que  les  amis  de  TAu- 
triche  eussent  trouvé  le  irioyen  de  les  écarter, 
.  soit  que  les  succès  de  Dumourier,  dans  la  Bel- 
gique, donnassent  de  plus  hautes  prétentions. 
Valence  venait  de  recevoir  de  lui  Tordre  de 
Fâller  joindre  avec  sa  division.  Il  avait  remplace 
Dillon  ,  mandé  à  Paris ,  où  il  trouva  des  accu- 
sateurs ,  des  juges  et  l'échafaud.  Dillon  avait 
cependant  rempli  avec  succès  sa  mission  ,  au 
poste  de  la  côie  de  Bienne.  Quels  que  fus^sent 
les  motifs  de  Dumourier  ,  il  mandait  au  minis- 
tre, dès  le  24  septembre  :  «  Il  y  a  un  moyen  sim- 
ple de  s'en  défaire  ,  faites-le  venir  à  Paris,  et 
je  donnerai  sa^laçe  à  un  autre.  » 

Aprèsle  départ  de  celte  division ,  Tarmée  , 
diminuée  et  fatiguée ,  fut  mise  en  cantonne- 
ment dans  tout  le  pays  ,  entre  Longwy  et  la 
Moselle,  avec  des  points  de  rassemblements  in- 
diqués ,  en  cas  que  renhenii  voulût  encore  tenter 
un  mouvement  offensif;  mais  lui-mêm^  songeait 
alors  à  défendre  son  propre  pays.  Dumourier 
avaît  rassemblé  une  armée  ,  et  s'avançait  dans 
les  pays  héréditaires  dç  l'empereur.  Lille  fut  déli- 
vrée, après  un  bombai  diement  inutile  et  barbare , 
n'étant  pas  soutenu  de  forcer  suffisantes  pour  en 
former  le  siège;  le  roi  de  Prusse  pensait  déjà  à  se 
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séparer  de  l'alliance  de  l'Autriche ,  ce  qui.  eût  ^'[^^^ 
peut-être  été  inomédiatement  effectué ,  et  lui  eut 
épargnéune  seconde  campagne ,  si  les  ouvertures 
de  paix,  faites  à  Rheims,  eussent  été  suivies. 
^  Ainsi  se  termina  cette  campagne  célèbre  dans 
les  fastes  de  la  France.  Trois  cents  ans  aîVant, 
elle  avait  vu  son  territoire  envahi  par  Charles- 
Quint  ,  entrant  par  la  même  frontière.  Depuis 
ce'  temps,  aucune  invasion   alarmante  n'^avait 
menacé  sa  liberté;  les  Impériaux,  en  Provence 
et  en  Alsace,  avaient  plutôt  fait  des  incursions 
que  suivi  des  plans  de  conquête.  Ici ,  l'événe- 
ment déjoua  toutes  les  spéculations  politiques , 
trompa  tous  les  calculs  ,   démentit  toutes  les 
probabilités.  Dumourîer   commença    la    cam- 
pagne avec  vingt -huit  mille  hommes,  et  se 
trouva ,  à  la  fin  de  la  campagne,  à  la  tête  de  cent 
mille.  Les  alliés  ^  presque  sans  combats,  perdirent 
'près  du  quart  de  leur  armée;  et,  comme  le  di- 
*  sait  le  général  français  ,  le  roi  de  Prusse  o'ira 
point  à  Paris ,  à  moins  queye  ne  Vj  mène.  Si  l'on 
cherche  les  causes  de  ces  résultats  inattendus  , 
on  ne  les  trouvera  ni  dans  lès  détours  secrets 
d'une  politique  savante  et  profonde  ,  ni  dans  la 
prétendue  lettre  écrite  paîr  Louis  XVI  au  duc  de 
Brunswick.  Sans  de  grands  efforts  de  génie,  on 
prit  pour  base  du  traité  les  intérêts  des  contrac- 
tants. Il  paraît  que  le  pouvoir  exécutif  provisoire 
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V.»  Fp.   se  chargea  seul  de  la  responsabilité  •,  et  ne  com- 
promit pas  la  dignité  législative ,  en  faisant  inter- 
venir le  comité  de  salut  public  qui  dut  ignorer 
et  laisser  agir;  les  commissaires,  donnèrent  di- 
rectement les  ordres  aux  généraux,  dont  la 
plupart  même  ne  turent  pas  mstruits.  La  jour- 
née de  Valray  avait  prouvé  que ,  pour  conquérir 
la  France  république ,  il  fallait  la  vaincre ,  et  pour 
vaincre ,  combattre.  Ce  n'était  plus  ce  peuple 
diviiîéparses  factions,  inhabile  aux  armes  par  une 
longue  paix.  Lé  mot  république  avait  produit 
dans  les  armées  le  même  effet  que  le  mot  éiers- 
état  au  commencement  de  la  révolution  ;  et  s'il 
y  eût  eu  des  incertitudes  ,  des  doutes  dans  les  dé- 
terminations des  chefs ,  la  détermination  des  sol- 
dats eût  suffi  pour  les  porter  enavapt.  Cet  état 
des  choses  fut  véritié  par  l'épreuve  faite  à  la  jour- 
née du  2o  septembre.  Dès-lors,  le  conseil  de 
guerre  prussien  dut  voir  qu'il  allait  mettre  au 
,  jeu ,  faire  de  grandes  avances  pour  un  succès  in- 
èertain  et  chèrement  acheté  ;  que  îa  partie  qu'il 
jouait  n'était  pas  la  sienne  ;  que  l'armée  impé- 
riale, quilesuivait,  resterait,  en  cas  de  conquête, 
maîtresse  du  paj^s  et  de  l'armée  conquérante  , 
affaiblie  même  par  ses  succès  ;  que  la  Prusse 
risquait  ainsi  de  mettre  son  ancien  allié  naturel 
à  la  merci  dé  leur  ennemi  commun  ,  et  de  s'y 
trou  ver  soi-même»;  que  le  but  de  la  coalition ,  fût- 
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il  atteint ,  et  le  roi  de  France  rétabli  dans  son  v  •  Ep. 
autorité  première,  la  retraite  des  armées  étran- 
gères laissait  tous  les  germes  de  ressentiments 
dans  tine  nation  domptée  et  humiliée  ;  c^ue  ce 
qu'on  appelait  jacobins,  quel  que  fût  leur  nom-, 
bre„  étaient  les  maîtres  de  Topinion  ,  et  que  la 
crise  du  danger  leur  ralliait  nécessairement  tous 
les  patriotes,  au  moins  tant  que  cet  étal  de 
crise  subsistait  ;  que    telle   rapide  que  fût  la 
marche  sur  Paris,  le  roi  et  sa  famille  restaient 
à  la  discrétion  d*un  parti  désespéré  qui  ne  pou- 
vait pas  même  répondre  de  ses  propres  excès , 
et  dont  la  dernière  ressource  pouvait  être  de 
se  donner  des   otages  dans  sa  fuite  ;  le  2  sep- 
'  tcmbre  avait  prouvé  ce  que  le  peuple  incertain 
pouvait  laisser  faire;  enfin  les  hommes  réfléchis 
et  froids  durent  voir  qu'il  ne  s'agissait  ni  d'une 
province  révoltée  ,  ni  du  petit  territoire  d'une, 
république  commerçante.  Depuis  quatre  ans, 
une  population  de  2.0  millions  d'hommes  cou- 
vrait en  armies  son  sol  de  20  mille  lieues  quan  ées. 
—  Pour  anéantir  ces  hommes,  il  fallait  les  vain- 
cre plus  d'une  fois,  et  pour  les  vaincre  toujours., 
leur  résolution  semblait  annoncer  qu'il  fallait 
les  anéantir. 

Toutes  ces  considérations  mûrement  pesées» 
durent  rendre  le  conseil  prussien  facile  k  des 
ouvertures  de  conciliation* 
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179I!'        ^^  conseil  exécutif  provisoire  de  la  France 
dot  ])enser  aussi  que  la  république  avait,  avant 
tout ,  besoin  de  mettre  hors  de  son  territoire  les 
armées  étrangères;  que  le  premier  devoir  de 
son  nouveau  pouvoir  exécutif  devait  être  d'af- 
franchir la  terre  de  la  liberté ,  que  tout  ayan* 
tage  supérieur  n'était  que  pour  la  gloire,  et  ici 
on  ne  combattait  plus  pour  la  gloire,  mais  pour 
la  vie;  que  des  succès  brillants,  mais  nécessai* 
rement  chèrement  achetés  sur  une  puissance  qui, 
n'étant  pas  «on  ennemie  naturelle^  l'obligeait 
à  des  revanches  et  la  rattachait  à  son  allié;  que 
c'était  tenter  la  fortune  que  d'exiger  d'elle  plus 
qu'elle  n'offrait  en  ce  moment,  et  qu'en  remet- 
tant au  jeu  pour  gagner  davantage ,  on  risquait 
de  perdre  ce  qui  était  déjà  gagné  ;  que  l'ambi- 
tion  des   succès  mih'taires    compromettait  les 
succès  politiques  déjà  assurés;  qu'ainsi  il  était 
d'une  politique  plus  sage  d'éloigner   l'armée 
étrangère,  sans  s'obstiner  à  prétendre  la  détruire, 
que  de  s'exposer,  en  voulant  arracher  par  la 
force  ce  qu'on  obtenait  pour  la  conciliation.  Il 
est  bien  vrai  que  si  Tarmée  de  Custine ,  après 
la  prise  de  Spire  et  deMayence,au  lieu  d'aller 
au  loin  prendre  Coblentz  et  Francfort,  se  fût  ra- 
battu sur  les  derrières  de  l'armée  en  retraite , 
et  l'eût  prise  à  revers ,  on  pouvait  lui^faire  es- 
suyer de  grands  échecs ,  mais  qui  ne  pouvaient 
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cependant  détruire  une  masse  organisée  de  v.'Ep^ 
8opoo  hommes;  et  Ton  peut  dire  aussi  que  ce  '^^ 
qu'eut  d'imposant  cette  diversion  qui  menaçait 
la  Germanie ,  au  montent  où  l'on  croyait  en-> 
vahîr  la  France,  contribua  à  cette  considéra- 
tion des  armes  qui  peut  tant  sur  l'opinion. 
Partout  les  armées  républicaines  reprirent  l'ôC- 
fensive.  En  moins  de  trente  jours  ^  depuis  la 
journée  du  ao,  les  alliés  cédètent  tous  les  postes 
qu'ils  occupaient  sur  le  territoire  de  \^  France. 
La  Savoie  fut  conquise  par  le  général  Montes* 
quipu.  Le  général  Anselme ,  deux  fois  vain* 
queur ,  fut  maître  de  Nice  et  des  passages  des 
Alpes  maritimes ,  et  l'Italie  fut  menacée  par  lea 
flottes  et  par  les  armées  républicaines,  Tous^ 
ces  événements  signalèrent  les  premiers  jours 
de  la  république  française  ^  et  les  premières 
séances  de  la  nouvelle  assemblée  des  réprésen- 
tants de  la  nation,  qui  réunirent,  soiis  le  noot 
de  CONVENTION  NATIONALE,  toutc  la  puissance 
législative ,  l'exercice  de  tout  le  pouvoir  d'exé- 
cution, et  la  distribution  de  toutes  les  autorités.; 
Mais  l'ordre  des  temps  et  des  faits  exige  que  le- 
récit  historique  retourne  au  jour  de  l'installa- 
tion de  cette  assemblée  conventionnelle ,  époque 
antérieure  aux  derniers  événements  militaires 
de  cette  première  campagne*. 
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Explication  dupUm^dç  la  bataille  de  Valmy. 
♦,  . ,  .... 

A«  Po|îtipn  de  Tarmée  du  centre ,  le  i8  septembre, 
B.  Poteitioft.de  rarniéé  du  Nord,  du  t^  au  '3p  sep- 

tepnbre.  -  ' 

Ç;  Çq&HÎQQ  de  20OO  hommes  ,  commanxié^  *  par  .  le 

gépéral  SteDgel(  du  19  au  20  ).      ^  ' 
D...  Position  de  l'armée  du  centre -(  le'X^-). 

e.  Ef  Marche  et  position  de  là  réserve  ,  pour  soutenir 

.lei  loupes  commandée»  pav  le  généi'âl  Després- 
Crassier  ^  posté  à:  Hans ,  et  attaqué  par  l'ayant- 
'   garde  ennemie. 

f.  F.  M^irehç  et  position .d« l'armée  du  centre  (le  20). 

g.  G.  Retraite  .et  position  de  l'avant-gardë  etdfe  la  ré«> 

serve.  .;    ». 

h,  H.  Marche  et  position.  :de  .4000  hommes  de  l^armée 

du  Nord. 
!•  L  Marche  et  .position  tUs  troupes  aux  ordres  du  gé-»^ 

néral  Stengel. 
J.  Marche  de  l'armée  coalisée  (  le  zcsy 
L.  Poiition  d'une  partie  des  Autrichiens,  commandés 

par  le  général  Clatrfayt* 
M.  Position  d'une  partie  des  émigrés  (l'autre  partît 

était  à  Sorame«<âuipe).. 
K.  Position  des  Prussiens. . 


X 


'Le  20 ,  à  sept  heures  du  matin ,  la  canpnnade 
commença  de  part  et  d'autre  ;  vers  les  dix  heures^ 
l'artillerie  des  ennemis  fit  sauter  (a^  moulin,  de 
Valmy)  deux  caissons ,  ce  qui  occasionna  quel- 
que confusion  :  mais  la  présence  du  général  en 
cheF,  pour  rétablissement  d'une  nouvelle  bat- 
terie 9  rétablit  bientôt  l'ordre  sur  toute  la  ligne» 
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Cependant  l'ennemi  redoubla  son  feu  et  se  forma 
sur  ti^is  colonnes ,  soutenu  par  la  cavalerie  , 
(  voyez  O  )  s'avança  ^ur-  attaquer  les  Franigaîs  ^ 
sur  tout  le  point  du  moulin  de  Valmy  ;  à  mesure 
<{ue  se^  Gôfoones  avançaient,  le  feû  de#oîi  aftil* 
.lerije  diminuait,  ce  qui  força  le  général  Kelier- 
mann  à  faire  faire    une  manœuvre  semblable. 
A'jj^neles  colonnes  sonr^elles  formées*,  que , 
s'adressant  à  Parmée  ,  il  lui  dit  :  «•  Camarades , 
«  le. Cornent  de  la  victoire  est  arrivé;  laissons 
-  «•  avancer  l'ennemi ,  et  ohargeons*le  à  la  baïon* 
«•  nette».  L'armée  répondît  par  des -cris  de  vwe 
. ,  la  natûm  /  qui  durèreni  près  d'un  quart-c^heure  ; 
ce  qui  étonna  tellement  l'ennemi ,  qu'il  s'arrêta 
'  tQQt:COurt ,  fit.denîi^oar  à  droite  ,  ^t  rétourha 
..^  proncke  sa  premièiDe  position  ,  avee  assez  de 
précipitation ,  laissant   beaucoup  d'hommes  et 
une;  grande  quaitf;ité  de  <dievaui  sur  le  champ 
de  bataille. 
£nti^  trpia  et  quatre  ^heures  ,  l^enriemi  s'avança 
de  nouveau  en  colonne ,  sur  tes  mêmes  points  ; 
il  fut  n^çu  avec  vigueur  et- une  seconde  fois  forcé 
.  il  la  jçtraite  :  le  feu.  de  I^ttrtillerie  se  soutînt  vi- 
goureusement de:  part  et  d'autre,  fusq^u'à  huit 
-  b^^rea  du  soir.     ^ 

Le  général  en  chef  Ke)lermann ,  pour  cobserver 
la  communication  de  Châlons  et-  couvrir  ses 
subsistances ,  résolut  de  changer  de  position  ;  en  > 
conséquence ,  l'armée  se  mit  en  marche  à  neuf 
heui-es  du  soir ,  défila  parle  pont  de  Dampierre- 
«ur-Aure  ,  et  se  trouva  en  bataille  (  voyez  P  ) 
le  lendemain  à  sept,  heures  du  matin.  Cette 
manœuvre ,  exécutée  en,  présence  d'une  armée 
ennemie  forte  de  quatre-vingt  mille  bopames. 


fut  décisive  pour  le  salut  d^  la  république ,  et 

força  l'aile  droite  des  Prussiens  de  prendre  la 

position  (  voyez  Q). 
L'ennemi  laissa  plus  de  quatre  mille  hommes  sur 

]a  place  :  les  Français  ne  perdirent  que  sept  à 

huit  cents  hommes. 
Les  armées  gardèrent  leurs  positions  respectives 

du  21  au  3o  septembre ,  époque  de  la  retraite 

des  coalisés. 
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Journal  des  armées,  depuis  Vinifâsion  des 
ennemis  eA  Champagne^  jusqvûà  leur  re^ 
traite. 

%%  août.    &I0CUS  die  ïjongj$^X' 

^3  Après    un  bombardement    àt    i5   heures  , 

Itongwy  5e  rend   aux  Autrichiens  ^  aux 
ordres  dU  gébéràl  Clair fayt. 
TSliain  «e  rend  aux  Prussiens. 
Le  général  Dumourier  (  commandant  en  clie( 
l'armée  du  ÎSord)  à  la  Bazeille  ;  le  géné- 
ral Dillon ,  à  Mouzon  et  Stenay  \  les  Prus- 
siens devaiit  Verdun;  lé  générgl  Cairfayt ,  H 
Sdlon»  * 

Le  duc  dp  Brubswick  somme  Verdun  de  se 
rendre.  Les  AutTichiens  s'emparent  de  5/^- 
nay  ;  l^avant-garde  du  général  Dillon  se 
retire  à  la  JfeuviUe  ;  elle  y  est  attaquée  et 
se  retire  k  Mouron  ,  par  J^eaumont. 
,  Le  général  Ke^lermann  arrive  à  Metz ,  et 
prend  le  comm^ti^dpnfieiit  de  l'armée  du 
centre  ;  le  général  Dutuour^er  campe  à 
Beaum^nt»  r. 
Thionville  bloqué. 

Le  général  Dumourier  ^  k  Beffu  }  le  général 
^    Dillon,  à  Pierremont* 
Prise  de  Verdun  par  les  Prussiens. 
Le  général  Dumourier ,  à  Grand^Pré;  Dillon, 
à  Cornay  ^  le   général  Galbaud,    à  la  côte 
de  Biesme» 

L'armée  du   «centre  part  de  Metz  pour  aller 
au  secours  de  la  Chaippagoe;  elle  fait  halte 

•       3. 


i.**^   sept 


Idem* 

Idem, 
3 


;     ,        i  Pont'à^Moussoiîi  le  général  Dilloti  ,    k 

Vienne-'le^Château* 
5  lieptëmb.  L'armée  du  centre ,  à  Toui  j  le'  général  Dil- 

Ibn'y  à  la. côte  de  Biesmâ» 
"6  jL'enn^nî  bombarde  Thioiwille\  là  garnison 

fait  deux  sorties  et  repousse  les  assiégeants* 

7  I/^rmée  auxentre,  à  Foid}  LWbàroUière  ^ 

àSampignx* 

Idém%        iLes  Prussiens ,  hAi^CfncourtetDomballe* 

8  L'armée  du  centre,  à  Ligny\  Labarollière ,  à 

Bar  ;  le  général  Dillon  envoie  deé  troupes  à 
Passavant  (  xombat  ).  L'entfemi  lève  le  siège 
de  ThiotïvUlé;  îX  marche  rejcnndre  Par'mée 
prussienne* 

^dem%  Lès  Prussiens  marchètit  «ur  Clermont  et  Fo* 
rennes» 

lô  L'arthëe  du  eénfreif  Saîrit-Dizter  ;  petit  com- 

bat en  avant  de  *Cletmonu  20,000  Hessois 
et  Autrichiens^  remplacent  le»  Pru$siens  à 
Clérmont* 

it  LesPrussien^  attaquent  lé  géiréral  Dumourier 

à  Grand^Pré  ^  et  «ont  repousses.  - 

li  L'ariûée  du  ceiotre  à  Bar  ^  pousse  des  recon- 

naissances sur  Chrrhont  et  Verdun* 

13  Le  général  Dillon,  avec  8000  hx)mmes,  aux 

Isleites* 

14  L'armée  du  centre,  k  Eeçîgnj  *,  Vartnée  du 

Nord ,  attaquée  par  les  Prussieris  ,  se^  retire 
à  Sainte --Menehould'j  le  général  Chazot  , 
Forcé  à  Lacroix  -  aux  *  Bois  ,  '  se  retire  à 
Vouziers.  .  ' 

iS  L'armée  du  centre,  à  Viiry* 

Idenii  Les  équipages  de  l'armée  du  centre  sont  renn 
voyés  à  Troy^es^  et  les  pontons  à  Poignym 


r 


Idem, 
i8 

ï9 
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î7  «ept.    L'arifi^e  du  centre ,  à  Fr^sni?  ;  tehtatlte»  des 
ennemis  en   tournant  les  gorges  de  BVteau 
par  ]e  prieuré  de  Beatichampw. 
Les  fîessois  attaquent  le  général  Dillon. 
V  L'armée  du  centre  ,  à  Dampierre^ie'-'Chdieaué 
Idem,  à  Dommari£n''ia-Planchefte ;   l'armée 
du  Nord  ,  sur  les  hauteurs  de  Sainte-'Mene* 
hould* 

Les  Fruésiens ,  les  Autrichiens  etlesémi-- 
grés  marchent  sur  Valmy ,  par  la  trouée  de' 
Grand-Pré. 

Les  Prussiens ,  au  camp  de  la  Lune\  Parmée 
du  centre  ,  sur  les  hauteurs  de  Valmy  (Ba^* 
taille). 
JL^  général  Dilloa  attaqué^  repousse  l'en'^ 
Demi  jusque  dans  les  jardins  de  ClermonU 
L'armée  du  centre ,  sur  les  hauteurs  dé. 
Voilmont  ;  la  droite  de  l'armée  prussienne 
se  retire  derrière  la  chaussée  de  Châlons  9 
le  général  Dillon  pousse  une  reconnaissance 
sur  Cletmont,  ... 

Du  21  au  3o  Les  armées  gardent  leurs  positions  respe«^ 

tives.  '      . , 

!•*'  octob*  L'armée  du  centre ,  à  la  Suîpe^  son  ayant'* 
garde  9  k  Fontaine* 
L^armée  coalisée,  aux  environs  de  Grand-Pré. 
L'armée  du  Cçntre,  à  Fontaine, 
Idem ,  à  Sainte^Menehould  ^  les  Prussiens ,  k 

Monzeuille, 

Id.  A  Dombale  5  l'armée  du  Nord  ,  à  Grand-^ 

Pré  ;  le  général  Dillon ,  à  S ivry 'la-Perche*. 

L'armée  du  centre,  à  Ahcemont. 

L'ennemi  passe  la  Meuse  à  Verdun  ;   l'ar- 

rière-gârde,  sousletanon  de  la  citadelle. 


Idem* 

4 
6 


8 

ji 
Idem* 


y 
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i2  octote.  Lé  générai  DUlot^-  «ut  let  kâaèèufs  de  .M 
*"       '     citadelle  de  Verdun  j  sommé  la  place  dé 
se  rendre.  ■,■■-'. 

i3  Le  gént^t^l  Kellermata  signe  la  capitalafion 

de    Verdun  \    Dillon   pcMirsuit   l'ar'rière- 
■garde  des  ennemis ,  se  retirant  ^  sur  deux  ' 
^  X  colonnes,  par  E/am  ^t  la  forêt  de  Msuv^ 

gienne. 
iif  L'arm^é  dii  centre  en  atrànt  de  Verdum 

i&.  .         :  Le  g^péral  Dillon  ^    «ur  les    hauteurs    de 

Fleury  ;  il  j  est  remplacé  par  le  général 
Valcwce.  ;  . 

ï^É  Ârm^e  du  4^tr«,  à  &aih\    Valence  suit 

l'ennemi  par  la  forêt  de  •  Mangienne, 
1-9    '  lû.^i—iL  Vaudoncourfy  le  général  Valence, 

à  Mangiciinei 
Idgmi  L'enbemi ,  sur  les  Hauteurs  Ae  Rouvroi  et 

Longuion. 
30  L'armée  du  centre  ,    sur  tes  hauteurs   de 

'.    "  .  .Languion  ;  Labar(dière,  kMexiy  et  l'en- 

nemi, derrière  LongUfy»  \ 

2t         :       Xès.i^utrichiens  quittent  Tariiiéeprussienne 

et  se  portent  à  ArlonetVitéon, 
^f  .L'arméedù  cetttre,  devant  Low^ïiy  5  le  gé* 

néral  Valence  ,  à  Longuiùn  pour  obser-? 
/ver  Clairfayt. 
23  Id.  -*•  A   Vill^rs^ïarMontagne  ^  \é  général 

*;«,'*'  YaléûCe  chasse  l'eaBcmlde  Saint-Remii, 

Chenoix  ,  SainUMarc  ^.Château^la'^Tour 
-'■  -  -  ^  .iét  ViéuX'^Virton^ 

Jderït»  Lpngivy  éy&cué  par  fonnemi. 

26  L'arinée  du  centce  entre  dans  ses  canton- 

nements. 
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J  U  s  T  I  F  I  G  A  T  I  V  E  s. 


QUATRIEMJE    EPOQUE. 


N."  I.  (  Page  29.  ) 

Proclamation  du  roi. 

Lorsque  le  roi  a  pu  espérer  de  voir  renaître  l'ordre 
et  le  bonhçur ,  par  les  moyens  employés  par  l'assemblée 
nationale  et  par  sa  résidence  auprès  de  cette  asseinblée  , 
aucun  sacrifice  ne  lui  a  coûté  ;  il  n'aurait  j)as  même 

argué  du  défaut  de  liberté «iLe  roi,  après   avoir' 

protesté  contre  tous  les  actes  émanés  de  lui ,  pendant 
sa  captivité ,  croit  devoir  mettre  sous  les  yeux  des  Fran- 
çais le  tableau  de  sa  conduite.     . 

Au  mois  de  juillet  1789 ,  etc.  L'assemblée  a  mis 

le  roi  horsv  de  la  constitution  ,  en  lui  refusant  le  droit 
de  sanctipnner  les  actes  constitutionnels,  en  rangeant 
dans  cette  classe  ceux  qu'il  lui  plaisait  d'y  ranger.  On. 
lui  a  donné  vingt-cinq  millions ,  qui  sont  absorbés  eh 
totalité  par  la  dépense  que  nécessite  l'éclat  nécessaire  à 

sa  maison On  a  arraché  par  violence  les  fidelies 

serviteurs  qui  l'entouraient  ;  ensuite  il  a  été  obligé  d'or- 
donner l'éloignement  de  sa  chapelle ,  d'approuver  la 
lettre  du  ministre  aux  puissances  étrangères  ,  et  d'aller* 
à  la  messe  du  nouveau  curé  de  Saîtat-Germ^iin-l'Auxer^ 
rois.  D'après  tons  ces  motifs ,  • . ,  etc. 

Tome  Ht  y 
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N.o  II.  (  Page  33.  ) 

Extrait  du  journal  de  la  société  des  Amis  de 

la  constitution. 

Séance  du  24  juin  lyçi. 

M.  Drouety^  maître  de  poste  à  Sainte  -  M enehoult,-^ 

Vers  sept  heures  et  demie  du  soîr ,  deux  voitures  relayent 

.    à  la  poste  ;  en  £(ttelant  les  chevaux  ,  Je  crois  reconnaître 

les  traits  de  Ja  Teine  ,  ainsi  qtie  ceux  du  roi ,  que  j'avais 

vu  empreints  sur  un  assignat  deSo  livrés. 

L'arrivée  subite  d'un  détachement  de  dragons  et  d'un 
autre  de  hussards  ,  m'avait  donné  quelques  soupçons 
vagues.  Etant  seul ,  et  ne  voulant  pas  donner  de  fausses 
alertes.  Je*  laisse  partir  la  voiture  ;  mais  voyant  les  dra- 
•gons  partir  aussitôt  que  la  voiture ,  |e  monte  à  la  place 
^'ar«ies ,  et  crie  :  aux  armes  !  Nous  montons  à  cheval , 
et  i^ous  rencontrons  des  postillons  qui  nous  disent  que , 
quoiquç  en  partait  ob  eût  dit  que  c'était  pour  Metz  , 
on  avait  donpé  ordre  ensuite  d'aller  à  Varennes.  Nous 
prenons  aussitôt  des  chemins  de  traverse ,  et  nous  arri- 
vons à  Varennes ,  à  onze  heures.  Comme  îlh'y  a  pas  de 
poste  dans  ce  lieu ,  la  voiture  était  retenue  par  les'  diffi- 
cultés qu^  faisaieat  les  postillons  de  passer  outre.  Crainte 
*dç.  laisser  échapper  la  voiture ,' nous  courons  en  arani 
pour  barricader  le  pont  avec  des  charrettes  ,  parce  quç  ^ 
«ans  cela ,  au  premier  bruit,  on  aurait  parti <àu  .galop. 

Cette  précaution  prise  ,  nous  allons  cheâs  le  maire  ^ 
le  commandiaint  delà  garde natîotiale ;  nous  crions  :  aux 
armes  !  et  nous  arrêtons  les  chevaux.  Le  procureur  de  Ja 
4U>mi9uae  interpelle  les  voyageur^  de  montrer  leurs  pas- 
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te-ports.  Ils  donnent  celui  de  madaqfie  de  Gertz. Ce  passe- 
port est  trouvé  assez  bon ,  maïs  nous  nous  disons  :  il 
hevaut  rien  ,  il  n'est  pas  signé  du  président  de  rassem- 
blée nationale.  D'ailleurs, si  vous  êtes  étrangers,  com- 
ment avez-vous  assez  d'influence  pour  faire  armée 
des  dragons ,  des  hussards.  Oji  résolut  de  les  arrêter 
^squ'au  lendemain.  Alors  le  procureur  de  la  commun^ 
fit  descendre  les  voyageurs  chez  lui,  ï^k  f  le  roi  avouj^ 
lui-même  qu'il  était  le  roi. —  «  Voilà  ma  femme  9  npies 
eqfants,  qu'il  ne  leur  arrive  aucun  mal.  **  j^ous.lui  eit 
répondons  sur  notre  tête.  ^ 

Pendant  cet  intervalle ,  les  dragons  arrivèrent  et  rem-* 
plirent  la  rue  qù  nous  étions.  Je  dis  alors  à  leur  comi 
mandant  que,  s'il  était  assez  osé  pour  faire  1^  moindre 
sqiHiveQient  ou  tirer  sur  le  peuple  ,  la  tête  du  roi  pour- 
rait en  répondre.  Le  commandant  de .  la  garde  natio-? 
nale  avait  fait  conduire  deu^  pièces  de  capon  à  chaque 
extrémité  de  la  rue.  M.  Douglas ,  commandant  les  bus*  / 
sards ,  insistait  pourvoir  le  roi.  «  Vous  ne  le  verrez  pas  , 
lui  dit  le  commandant  de  la  garde  nationale ,  vous  ne  lui 
parlerez  pas  ;nous  allons  le  conduire  à  Paris  :  faîtes  mettre 
pied^à  terre  à  votre  troupe.  »  Il  insista  ;  mais  à  la  de- 
mande que  nous  lui  fîmes ,  avec  le  pistolet  sur  la  gorge  ^ 
de  quel  parti  il  était ,  il  cria  ;  vii^e  ta  nation!  Les  hussards 
faisant  encore  quelques  difficultés ,  nous  criâmes  :  ca- 
nonniers  ,  à  vos  pièces  ;  les  canonniers  se  rangèrent,  la 
mèche  en  main.  A  cette  vue  ,  les  hussards  causèrent 
un  moment  et  se  décidèrent  à  descendre  aiS<^eval.  11$ 
avaient  eu  tort  d'avoir  peur,  car  nous  n'aviôbs^  çîen 
dans  nos  canons.  Enfin  il&  allèrent  mettre  leurs  chevaux 
à  l'écurie  ,  et  furent  les  premiers  avec  les  dragons  de 
Sainte-Menehoult ,  à  se  mêler  avec  nous  pour  escorter 
le  roi  avec  i5oo  gardes  nationales  qni  s'étaient  ras* 
semblés  dans  cet  espace  de  temps. 


: 
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4  p  I  è  c  fi  s 

Les  applaudissements  redoublés  couronnent  ccè 
détails. 

On  proposé  de  recevoir ,  à  l'instant ,  membres  de 
la  société  les  trois  citoyens  5  cette  proposition  est  adop- 
tée à  l'unanîpité.   . 

On  arrête'de  plus  que  la  liste  des  autres  citoyens  sera 
ajoutée  au  procès-verbal  de  cette  séance  qui  sera  im- 
primé et'  envoyé  aux  sociétés  affiliées. 

Des  couronnes  civiques  sont  décernées  aux  trois  ci- 
toyens. M«  le  municipal  «annonce  que  le  conseil  de  la 
commune  ,  outre  cet  honneur  ,  a  arrêté  de  leur  faire 
présent  d*«ne'épée ,  sur  le  pommeau  de  laquelle  se- 
raient gravés  des  détails  relatifs  à  la  circonstance..  Il 
dit  qu'un  citoyen  s'est  oflPert  pour  faire  leur  buste.  Le 
conseil  a  accepté  cette  offire  et  arrêté  qu'ils  seront  placés 
dans  la  salle.de  l'Hôtel-de- ville. 

M.  Drouet  :  Messieurs  ^  v6us  nous  accordez  beaucoup 
trop  d'éloges,  la  plus  grande  partie  de  ce  que  nous 
vous  avons>  dit ,  c'est  la-  municipalité  et  la  garde  na- 
tionale de  Varennes  qui  l'ont  fait. 

(  On  applaudit.  ) 

On  décerne  une  adresse  pour  remercier  la  munici- 
palité et  la  garde  nationale  de  Yfhrennes ,  qui  sont  affi- 
liées ;  c'est-à-dire ,  comme  l'a  remarqué  un  membre , 
toute  la  ville, 

M.  le  président  couronne  les  trois  citoyens,  aux  ac- 
clamations  générales ,  et  nomme  une  députation  pour 
les  reconduire  à  la  municipalité,,  et  se  concerter  avec 
elle  sur  une  médaille  à  frapper  en  mén^oire  de  cet 
événement. 

(  La  séance  a  été  levée  à  minuit.} 
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Séance  du  2.5, 

.  M,  Bamave  :  Les  membres  de  cette  société  ^  qui  ont 
été  chargés  <le  ramener  le  roi ,  m'ont  confié  le  soin  de 
vous  rendre  compte  des  détails  de  leur  missipn. 

Nous  sommes  partis  ^  en  conséquence  du  décret  de 
l'assemblée  nationale ,  au  milieu  de  la  nuit.  Â  peine  le 
jour  nous  a-t-il  permis  de  distinguer  les  objets  :  nous 
nous  sommes  aperçus  que  le  même  esprit  qui  régnait 
dans  la  capitale  y  était  également  répandu  dans  tout 
le  royaume» 

Arrivés  au  premîer  relai ,  nous  avons  appris  q^e  le 
roi  arrêté  à  Varennes,  était  déjà  en  route  pour  revenir 
à  Paris.., 

A  Dormans ,  nous  savons  que  le  roi  que  nous  avions 
cru  devoir  s'arrêter  à  Cbâlons ,  avait  passé  outre  pour 
venir  à  Epernay  ou  à  Château-Thierry.  Nous  appre* 
nous  que  cette  précipitation  avait  été  fondée  sur  des 
nouvelles  qui  ne  devaient  pas  paraître  douteuses  ;  car 
elles  venaient  de  diverses  municipalités  qui  annonçaient 
que  les  troupes  intéressées  à  la  fuite  du  roi,  étaient 
tombées  sur  ^Varennes ,  avaient  tout  mis  à  feu  et  à 
sang  jusqu'à  Châlons  où  elles  étaient  parvenues  à  la 
poursuite  du  roi. 

L'inquiétude  seule  ^  ou  peut«-être  d'autres  motifs 
avaient  donné  naissance  à  ce  bruit.  M.  Dumas  qui 
était  chargé  des  dispositions  militaires,  rassemble  tout 
ce  qui  était  nécessaire  de  forces  ,  en  garde  et  en  gen- 
darmerie nationale  ,  et  nous  continuâmes  notre  route 
au-devant  du  roi.  Nous  l'avons  rencontré  entre  Dor- 
mans et  Epernay.  A  trente  pas  de  la  voiture  du  roi ,. 
nous  arrêtâmes  ;  et,  précédés  de  l'huissier 'de  l'assem- 
blée nationale  ,  nous  avons  donné  prdre  au  cortège  de 
s'arrêter,  ce  q;ui  eut  lieu  à  L'instant.^ 


6  I>  T  È  c  s  s 

Un  incident  causé  par  un  prêtre  que  le  peuple  accu^» 
sait  d'être  réfractaire,  causa  quelque  tumulte  qui  s'ap- 
paisa  bientôt  ;  le  prêtre  fut  retiré  fort  maltraité  parla 
foule. 

Nous  nous  sommes  approchés  de  la  voiture ,  et  M, 
Pétion  ,  porteur  du  décret  de  Fassemblée  nationale , 
'  en  fit  la  lecture  au  roi ,  qui  lui  répondit  qu'il  était  sen- 
sible à  la  sollicitude  de  l'asseinblée  nationale  pour  la 
«ureté  de  sa  personne ,  et  que  son  intention  n'avait  Ja- 
mais été  de  sortir  du  royaume. 

Après  avoir  lu  au  roi  le  décret  qui  constituait  Pas- 
seniblée  nationale,  pouvoir  ex^écutif ,  nous  nous  adres- 
sâmes à  la  garde  qui  entourait  le  roi.  M.  Pétion  lui  lut 
également  le  décret  qui  lui  ordonnait  de  suivre  les 
ordres  de  M.  Dumas  ;  la  garde  répondit  par  les  plus 
grands  applaudissements.  Nous  nous  approchâmes  de 
la  voiture ,  parce  que  nous  avions  décidé  que  deux  de 
nous  monteraient  dans  la  voiture  du  roi  et  dé  la  reine, 
et  que  l'es  personnes  dont  nous  aurions  pris  la  place , 
monteraient  dans  la  Voiture  qui  nous  avait  amenés. 
^Nous  les  priâmes  donc  de  changer  de  voiture  et  de  se 
séparer.  Ils  parurent  y  avoir  beaucoup  de  répognance, 
et  préférer  de  se  serrer  un  peu  pour  nous  faire  place. 

Nous  couchâmes,  la  première  nuit,  k  Dorm'ans.  Le 
lendemain  ,  l*armée  de  gardes  nationales  était  prête. 
A  peine  avions-nous  fait  quelques  pas ,  que  nous  re- 
crûmes d'autres  nouvelles.  On  nous  disait  que  la  ville  de 
Châlons  était  priçe,,  et  que  pous  étions  poursuivie  par 
une   troupe    très-déterminée.    Alors   rinfantérie    nous 
quitta  pour  nous  laisser  alter  plus  vite  ,  et  c'est  ainsi 
que  nous  arrivâmes  à  la  Ferté  ;  de-là  nous  sommes  en-* 
très    à  Meaux  au  milieu  d'une  population    immense. 
"Nous  prîmes  notre  logement  chez  l'évêque  co'hstitu- 
tionnel.  Entre  Meaux  et   Paris,    nous  avons  été  ren- 
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contré»  par  la  garde  à  pied  j  et  dës-lorg  ndus  sommes 
reyenus  plus  lentement.  C'est  ce  qui  nous  a  fait  arrt- 
Ter  quelques  heures  plus  tard  que  iious  ne  l'ayions 
annoncé  à  l'assemblée  nationale. 

Tout  ce  qui  nous  rest  à  vous  dire ,  ô'est  que ,  s'il 
Courait  vous  rester  un  jseul  doute  sur  la  grande  ques- 
tion de  savoir  si  la  France  sera  libre  y  le  problème  est 
maintenant  résolu.  Plus  de  six  cent  mîOe  Français  ont 
manifesté  leur  vœu  h  cet  égard,  avec  une  énergie, 
dont  les  perîsonnes  qui  étaient  dans  les  voitures  ont 
paru  profondément  frappées^ 

A  l'entrée  de  Paris  ,  les  citoyens  avaient  sans  doute 
résolu  de  garder  le  plus  profonS  silence  j  partout  ail- 
leurs nous  n'avons  été  interrompus  que  par  les  cris  : 
ifwe  lu  nation  ! 

Lorsque  nous  avons  rencontré  le  roi  ;  dans  la  pre* 
mière  voiture ,  étaient  le  roi ,  la  reine  y  le  dauphin ,  ma- 
^dame ,  Allé  du  roi ,  madame  Elisabeth  et  madame  dé 
Tourzel  5  sur  le  siège  étaient  trois  personnes  vêtues  en 
toùrritrs  j  en  ves(!es  ^'•aukies  j  c'étaient  ^MM*  de  Valory  )• 
Malgan  et  Dumoutiér. 

Le  io\  et  la  reine  nous  oBt  montré  la  plus  grande 
inquiétude  siur  le  «alut  deoes  personnes.  Il  est  faux  que 
&Otts  les  ayons  fait  enchaîner  ;  dies  ne  l'ont  ^mais  été  ; 
nous  avons  «euleteent  fait  mettre  à  leurs  côtés  5  deux 
gardes,  nationaux.  A  la  dernière  couchée,  à  Meaux^ 
nous  voulûmes  remettre  ces  trois  personnes  dans  unie 
toituri^  de  snite;  te  roi  a  paru  desker  qu'elles  restas- 
^nt  à  leurs  places  ;  ndus^  les  y  avons  laissées.  Lorsque 
nous  avons  rénconttté  la  garde  de  Paris,  un  inouve«> 
toettt,  du  peuple  ir'est  fait  sentir  et  a  crié  :  à  éas  iê* 
habits  jaunes  !  il  s'est  même  élevé  des  cris  plus  sitiistres. 
Alors  les  grenadiers  parurent  désirer  que  ces  pe^oniies 
descendissent  pour  marcher  au   mÂliea  d'eux  |  maif- 
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nous  ne  youlâmes  pas  cédei:  a  cemouvementpopulmre  ^ 
et  les  grenadiers  nous  ont  .  répondu  de  Icnï  sujeté  , 
après  que  nous  leur  eûmes,  promis  nous-mêmes  de  les 
remettre  entre  les  mains  de  la  loi^  à  notre  arriyée  à 
Paris.  Il  résulte  encore  de  là  que  ces  personnes  n^int 
pas  été  enchaînées  ,  et  que  la  place  qu'elles  occupaient 
dans  cette  marche  ,  était  due  à  la  sollicitation  du 
roi.  Elles  ont  été  conduites  ce  m^^tin  à  Ja  prison  de 
l'Abbayè. 

La  société  vote  des  remer^îments  à  MM.  les  com- 
missaires. 

Séance  du  s.5  juin  1791. 

Adresse  du  club  de  Marseille  au  -peuple  français.     , 

«  Français ,  hommes  vraiment  libres  des  quatre- 
vingt-trois  départements  ,  vos  frères  et  amis  les  Mar- 
seillais, vous  invitent  à  rendre  hommage  à  Robes- 
pierre, ce  digne  représentant  de  la  nation,  cet  apôtre 
de  la  liberté  nationale.  Reconnaissez,  avec  lui,  l'at- 
tentat énorme  commis  contre  vos  droits.  Il  est  cette 
sentinelle  vigilante  que  rien  n'a  pu  surprendre',  cet 
unique  émule  du  romain' Fabrice >  .dont  le  despote 
f  yrf hus  louait  lés  vevtus  par  ces  mots'  si  célèbres  :  11 
est  plus  facile  de  détourner  le  soleil  de  sa  course ,  que 
d*écarter  Fabrice  de  la  voie  de  l'honneur, 

«  Voûte  sacrée  des  jacobins  ,  pourrez-vous  retentir 
de  plus  de  vérités  que  Robespierre  et  Danton  ne 
vous  en  ont  fait  entendre  ?  prôlongez-en  les  sons  dans 
tous  les  clubs  de  Pempire.  Nos  voûtes  retentiront 
comme  les  vôtres,  et  répéteront  leurs  noms. 

«<  Sachez,  Français,  que  vos  frères  de  Marseille  ont 
juré  de   veiller   à   la    conservation   précieuse  de  ces 
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Iidimile$rare8  9  que  la  capitale  a  Fheuveux  avantage, 
4ç  posséder  dans  son  sein  ,  et  dont  les  nombreux  es- 
saims des  noirs ,  des  impartiaux ,  méditent  la  perte  ,  si  ^ 
p^r  tm^  constance  fi  ère  ,  vous  n'arrêtez  les  projets 
ambitieux  de  ces  prétendus  zélés  qui  se  sont  coalisé& 
pour  éterniser  leur, pouvoir  :  Répondez-nous  de  la  vie, 
des  jours  de  Robespierre  et  Danton  ;  que  vos  corps 
leur  servent  de  rempart.  Fixez  surtout  vos  regards 
autour  du  fauteuil  constitutionnel  que  quelques  traîtres 
à  la.  patrie  veulent  ériger  en  trône.  Ralliez -vous 
contre  les  attaques  et  les  plans  machiavélistes  d'un 
Dandré  ;  ne  sou£Frez  pas  que  la  constitution  soit  livrée 
à  un  membre  si  dangereux  pour  la  chose  publique.  Les 
Marseillais  ,  â  la  moindre  liieur  de  danger ,  voleront 
auprès  de  vous  pour  vous  servir  de  leurs  bras  ;  et , 
suivis  des  «excellents  patriotes  des  départements,  ils 
iront,  dans  la  capitale,  arracher  le  masque  aux  hypo- 
crites j  et  placer  la  vérité  sur  le  fauteuil  national ,  entre 
Robespierre  et  Danton.  , 


N.o  III.  (  Page  35.  ) 

Rassemblée  nationale  aux  Trancais. 

Un  grand  attentat  vient  de  se  commettre;  l'assem- 
blée nationale  était  au  .terme  de  ses  longs  travaux,  la 
constitution  allait  finir ,  les  orages  de  la  révolution  al- 
laient cesser ,  et  les  ennemis  du  bien  public  ont  voulu, 
par  un  senlforfajt,  immoler  la  nation  •entière  à  leur 
vengeance,  le  roi  et  la  famille  royale  ont  été  enlevés, 
le  22  de  ce  mois  (  on  murmure  )  ;  je  prie  l'assemblée 
d'entendre  avec  attention  jusqu'à  la  fin  ;  le  comité  de 
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constitution  a  rédigé  son  projet  d'adresse  dans  h 
sens  que  les  circonstances  lui  ont  paru  dicter  ;  je 
poursuis. 

Maïs  vos    représentants  triompheront   de  tous   Içs 
obstacles ,  etc. 


■^^^fc«'^'^»<i%» 


N.o  IV.  (  Page  44.  ) 

Exirait  d^une  lettre  du  général  Bouille  ^  datée 
de  Luxembourg  le  26  juin  1791» 

Le  roi  vient  de  faire  un  effort  pour  briser  ses  fers  j 
une  destinée  avenue ,  à  laquelle  les  empires  sont  sou* 
mis ,  en  a  décidé  autrement  ;  il  est  encore  votre  captif. 
Ses  jours,  ainsi  que  ceux  de  la  reine,  sont,  et  j'en  fré- 
mis ,  à  la  disposition  d'un  peuple  que  vous  avez  rendu 
féroce ,  et  qui  est  devenu  l'objet  du  mépris  de  l'uni- 
vers. .  • .  Dégagé  maintenant  de  tous  les  liens  qui  m'at- 
tachaient à  vous ,  je  vais  vous  parler  le  langage  de  la 

vérité,  que  vous  n'entendrez  pas  sans  doute Mon 

attachement  pour  le  roi  et  pour  la  patrie ,  m'ont  donné 
assez  de  courage  pour  supporter  l'humiliation  de  com- 
muniquer- avec  vous;  n'accusez  personne  de  complot 

contre  votre  infernale  constitution .  C'est  moi  seul 

qui  ait  tout  ordonné,  c'est  contre  moi  seul  que  vous 
tlevez  aiguiser  vos  poignards  et  préparer  vos  poisons. 
Vous  répondez  des  jours  du  roi  et  de  la  reine ,  à  tou3 
les  rois  de  l'univers  ;  si  on  leur  ôte  un  cheveux  de  la 
tête,  il  ne  restera  pas  pierre  sur  pierre  à  Paris  :  je  con- 
nais les  chemins,  je  guiderai  les  armées.  «  • .  etc. 


\ 


JUSTIFICATIVES.  11 


f 


N.»  V.  (  Page  45.  ) 
Itinéraire  des  j  au  2\  juillet  1791. 

De    chez    moî    par   Ettenheim ,    Fribonrg ,    Constance ,    Yillin^en  , 

Poneschingy  Ulm  et  Ratisbonne. 

Le  7»  —  De  che;B  moi  à  Ettenheim  où  j'ai  ttouvé-Pih- 
fanterie  de  Mirabeau,  campée,  qui  est  environ  de  quatre 
cents  hommes ,  la  cav^erie  qui  est  forte  de  quatre-vingt- 
quatre  chevaux,  loge  à  Ettenheim.  M.  de  Rohan,pour 
mieux  contenir  ce  ramas  de  vagabonds,  après  tant 
d'excès  qu'ils  ont  commis,  a  loué  après  la  récolte  plu- 
'sieurs  arpents  de  terre ,  entre  Ettenheim  et  Ettenenwillerj 
à  Tentour  desc[uels  il  a  fait  construire  une  espèce  de 
reinpart  d'environ  douze  pieds  de  hauteur  ;  et  aux  quatre 
co^ns,  il  y  a  des  portes  qui  sont  gardées  par  des  senti- 
nelles ,  et  à  une  centaine  de  pas  sont  les  vivandiers"; 
auprès  desquels  il  y  a  une  garde  de  six  hommes  à  chevaf, 
en  cas,  si  quelqu'un  veut  déserter,  qu'ils  le  puissent  pour- 
suivre. M.  Mirabeau,  qui  se,  dit  le  chef,  a  ordonné 
que  tout  les  officiers  et  soldats  ayentiès  cheveux  coupés  ; 
et  pour  modèle ,  il  a  fait  couper  les  siens,  \e  premier  ;  il 
a  la  figure  la  plus  grotesque. 

MM.  les  gentilshommes  qui  sont  à  Ettenlieim^  mon- 
tent la  garde  chez  Mirabeau  et  aux  portes  à^Ettenheim, 

Les  volontaires,  qui  vivent  à  leurs  dépens,  sont  restés 
dans  les  vilhiges,  et  montent  la  garde  à  Rappel^  et  font 
les  patrouilles  le  long  du  Rhin, 

M,  de  Rohan  a  dit  :  Le  coup  manqué  à  la  Féte-Dîeu, 
nç  manquera -pas  pour  le  jour  de  la  Saint-Louis, 
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Le  8.  —  Frlbourg  e%t  toujours  sur  le  même  pied, 
c*est-à-dîre  le  régiment  de  Neuckehauer^  environ  douze 
cents  hommes  et  environ  cinq  cents  recrues  de  Bender 
y  sont,  et  pas  plus  de  deux  pièces  de  campagne. 

On*  attend  à  Fribourg  des  ingénieurs  qui  viennent 
d'Inspruck,  pour  faire  faire  les  chemins  et  pour  régler 
la  marche  des  troupes  autrichiennes  qui  doivent  venir 
sur  les  frontières  du  Rhin  après  que  la  paix  sera  rati-» 
fiée  entre  la  Porte  et  l'Autriche  ,  la  Prusse  et  la  Russie. 

On  compte  à  Fribourg  six  cent  quatre-vingt-quatre 
français  et  françaises. 

Le  9.  •—  A  Constance^  il  y  a  environ  cinq  cent» 
hommes  du  régiment  de  Gimn^ing,  et  les  autres  da 
même  régiment  sont  détachés  à  BorentruL 

Les  dragons  de  Laudon  ,  qui  sont  environ  forts  de  six 
cents  hommes,  sont  dispersés;  Tétat-major  esta  Fribourg^ 
un  escadron  à  Constance ,  vingt  hommes  à  Endingen  ^ 
trente  hommes  kReigel^  trente  hommes  kKenzingen^ 
vingt  hommes  à  Herbolsheim ,  vingt  hommes  à  ^ppewir^ 
et  Niederagetn^  tout  pajrs  d'Autriche. 

Le  10.  —  A  Villingen^  sont  deux  compagnies  d'un 
stabs  régiment  et  les  deux  autres  compagnies  sont  à 
Rolenbourg.  Il  y  a  de  ces  compagnies ,  des  soldats  dé- 
tachés dans  les  villages  sur  le  chemin  de  Fribourg^  de 
deux  à  deux  lieues,  pour  porter  les  dépêches  à  Fribourg^ 
qui  arrivent  à  Villingen. 

Le  II.  —A  Bornebier^^  y  est  resté  un  détachement  di» 
régiment  de  Schrader\  les  autres  ont  eu  ordre  de  re- 
tourner, il  y  a  environ  quatre  semaines,  en  Bohême,, 
de  même  que  le  régiment  de  Furstkinsky, 

Le  i3.  —  A  DoTïeschingy  il  n'y  a  que  quatre-vingts 
hommes  d'infanterie  et  vingt  hommes  de  cavalerie , 
troupe  du  prince  de  Furstemberg  qui  montent  la  garde 
chez  lui,  pour  le  reste,  tout  y  est  tranquille,  excepté 


^ue  les  sujets  se  plaignent  contre  Pévéque  de  Spîre  et 
le  cardinal  Rofaan  ;  Ils  disent  que  ces  deux  seigneurs 
sont  la  cause  de  tous  les  troubles  ;  les  autres  princes 
s'arrangeraient  avec  la  France. 

Le  15.— A  Ulm^  il  n'y  a  point  de  troupes  autrichiennes, 
que  les  troupes  de  la  ville  ;  on,  y  voit  beaucoup  d'éraî- 
grants  de  tous  les  pays,  qui  arrivent  pour  passeren  Hon- 
grie. Pour  le  reste ,  on  n'attend  rien  de  la  constitution 
française. 

Le  17.  —  A  Ratisbonne^  la  diète ,  à  cause  de  la  contre- 
révolution,  devait  se  tenir;  mais  comme  ils  ont  eu  la 
nouvelle  que  le  roi  des  Français  était  arrêté  à  Varennes  y 
la  diète  était  suspendue;  et  ils  ont  sur  le  champ  envoyé  une 
^%XdXeiit  k  Alexandrie  ^  où  l'empereur  se  trouvait  pour 
lors,  pour  lui  annoncer  cette  catastrophe;  il  leur  a 
répondu  par  la  même  estafette ,  qu'il  se  trouverait  à  la 
fin  de  ce  mois  ,  lui-même  à  Ratisbonne ,  pour  y  traiter 
avec  les  MM.  comtes  de  Provence  et  à^ Artois  ^  lesquels 
s'y  trouveront  aussi  pour  la  fin  du  mois,  et  qu'ils  doi- 
vent donner  des  ordres  à  tous  les  princes  d'empire  qu'ils 
envoient  des  légats  extraordinaires  pour  ce  temps,  re- 
partir le  19  pour  retourner  à  Ulm. 

On  dît  à  Ratisbonne  que  l'empereur  veut  absolument 
que  Ton  lui  envoie  sa  sœur,  la  reine  de  France,  saine 
et  sauve  sur  terre  d'empire;  et  si  on  s'oppose  à  sa  de- 
mande ,  qu'il  viendra  avec  une  armée  formidable  pour 
punir  les  coupables.  Mais  suivant  toute  apparence,  cette 
menace  ne  sera  pas  sitôt  exécutée  ,  car  aucun  prince  ne 
lève  des  troupes  pour  fournir  son  contingent  ;  car  le 
prince  de  Furstemberg  doit  fournir  cinq  cents  hommes 
d'infanterie  et  cent  hommes  de  cavalerie  ,•  et  pour  le 
présent,  il  n'a  que  quatre-vingts  hommes  d'infanterie,  et 
vingt  hommes  de  cavalerie  sur  pied ,  et  piresque  tous  de 
yieilles  gens ,  de  même  comme  tous  \e%  autres  princes* 
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J'ai  ouï  dire  à  Eatisbonne  par  plusieurs  membres  de 
la  chambré  impériale,  que  les  princes  d'empire  s'ar- 
r^ngeraieut  volontiers  avec  la  France  ;  mais  l'évêque 
de  Spire  et  le  cardinal  Rohan  ne  cessent  point  de  tour- 
menter la  diète,  pour  qu'ils  soient  remis,  de  même  que 
le  cJefgé,  sur  leur  ancien  pied,  suivatit  le  traita  de  West- 
phalSe ,  et  ils  ont  dit  que  le  cardinal  de  Rohan  a  en- 
core envoyé,  le  i8  de  ce  mois,  un  grand  mémoire  à 
la  chambre  de  Ratisbonne  pour  soulever  tous  1^  prin- 
ces d'Allemagne  contre  la  France. 

Tous  les  environs  à  20  lieues  d'Ettenheim ,  seraient 
très-contents  si  le  cardinal  était  hors  de  ce  pays. 

Les  a3  et  24.  —  A  mon  retour,  j'ai  rencontré  quatre 
transports  ou  couples  de  chevaux  de  remonte^  ils  sont 
au  nombre  de  quatre  cent  quarante-deux  chevaux  qui 
vont  en  Italie,  venant  de  l'Ost-Frise,  livrés  par  un 
nommé  H^«s,  marchand  de  chevaux  ;  je  lui  ai  demandé 
pour  qui  ilsét£tient  destinés  ;  il  m'a  répondu  qu'il  les  me* 
sait  en  Italie.  Mais,  suivant  toutes  les  apparences,  ils 
sont  destinés  pour  le  comte  iï Artois ,  car  le  même  a 
déjà  fait  mener  plusieurs  cou{4es  en  Italie  pour  le  comte 
et  Artois ,  comme  Taubergiste  m'a  dit. 

Le  24,  il  y  avait  un  grand  festin  à  Ettenheim  :  ]a  raison 
est  qu'ils  m'ont  dit  qu'un  régiment  d'hussards ,  en  en- 
tier ,  a  passé  le  Rhin  et  vient  le  joindre  à  Ettenheim  ; 
suivant  l'uniforme  qu'ils  m'ont  dépeint,  c'est  le  ci-devant 
Colonel-Général ,  m^is  ledit  régiment  n'est  point  encore 
arrivé  à  Ettenheim* 

On  m'a  assuré  avant  le  départ  du  roi ,  de  Pi^ris ,  que 
Je  rpi  avait  envoyé  deux  millions  de  livres  au  cardinal.  Si 
cela  était,  il  n'aurait  pas  été  forcé  de  vendre  au  prince 
de  Nass^-U^ingen  une  dixn^e^u'il  avait  dans  Ettenheim^ 
pour  36,900  fiorins  d'Allemagne  pour  avoir  de  l'argent. 
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car  cette  dixoie  ne  lui  appartenait  point ,  elle  appartient 
&  Pévéché. 

Un  sellier  à*Emmedingen  a  fourni  les  selles  et  harna- 
chements pour  la  cavalerie  de  Mirabeau ,  il  y  a  environ 
^ix  semaines ,  mais  il  n'a  pas  encore  reçu  un  sol  pour 
ses  fournitures.  Chaque  soldat  reçoit  une  livre  ^  de  viande 
par  jour,  depuis  qu'ils  sont  au  camp  :  c'était  un  juif 
à^Ettenheim  qi|i  fournissait  cette  viande  ;  mais  comme 
on  ne  le  payait  pa?,  il  a  cessé  de  fournir  ;  c'est  aujour- 
,  d'hui  le  valet  de  chambre  de  Mirabeau  qui  fait  les  em- 
plettes, et  les  bouchers  de  la  troupe,  tuent  et  distribuent. 
M.  l'abbé  eât  à  l'abbaye  de  SchuUcr  avec  trente-six 
séminaristes  de  Strasbourg. 


N.^  VI.  (  Page  60.  ) 

Rapport  dés  ministres  au  sujet  des  xluhs. 

iïf .  le  garde  du  sceau,  —  C'est  à  regret  Messieurs ,  que 
je  me  voià  obligé  de  vous  dénoncer  des  sociétés  qui  ont 
été  utiles,  et  qui  peuvent  l'être  encore,  lorsqu'elles  se 
renfermeront  dans  les  bornes  que  la  raison,  la  loi,  les 
principes  des  gouvernemeats  leur  prescrivent ....  Mais 
c'est  avec  plus  de  chagrin  que  je  vais  mettre  sous  vos 
jèux  des  actes  excessivement  coupables;  des  faits  de 
pouvoir  arbitraire  qui  auraient  épouvanté  l'ancien  des- 
potisme. Voici  lin  procès-verbal  du  tribunal  d'Alby, 

précédé  d'une  lettre  du  président  de  ce  tribunal 

^Ypicf  ime  lettre  de^Jl'^cusaleur  gubUc  auprès  du  tri- 
bupal  de  Caen.... 

La  lefitre  suivante  ^X  du  di|:ectoif'e  d^u  département 
des  Çoucbes-duttlhône.  •  •  • 


^ 
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Co-pie  éPune  adresse  au  directoire  du  district  ^Aùtj  dé-* 
■parlement  des  Bouches^u-Rhône  ^  par  la  société  des 
uimis  de  la  constitution* 


•  .  •  •  Si  j'avais  trouvé ,  dans  les  moyens  ordinaires  du 
gouvernement,  des  remèdes  à  de  pareils  excès,  j*ea 
aurais  épargné  le  récit  à  Passemblée  nationale;  mais 
tous  les  pouvoirs  gênés,  entravés  dans  leurs  mouve- 
ments ,  les  tribunaux  et  les  corps  administratifs  décou-^ 
rages,  avilis,  intimidés  par  une  suite  de  l'esprit  que 
inanifestent  quelques-unes  de  ces  sociétés ,  sollicitent 
l'attention  de  l'assemblée  nationale»    ' 

Ite  ministre  de  V intérieur.  —  J'ajoute  aux  faits  qui 
viennent  de  vous  être  dénoncés  par  M.  le  garde  du 
sceau,  que  j'ai  reçu  d'assez  fréquentes  plaintes  de  la 
part  des  corps  administratifs  contre  les  entreprises  des 
sociétés  des  Amis  de  la  constitution. .  •  • 

M.  Vieillard.* — Votre  comité  des  rapports,  informé 
que  le  ministre  de  la  justice  devait  faire  des  dénoncia- 
tions qu'il  vous  a  soumises ,  m'a  chargé  de^  vous  ins- 
truire qu'il  a  reçu  plusieurs  peintes  semj}lables. 


N>  VIL  (Page  83.) 

Déclaration  signée  en  commun  par  sa  ma/esté 
r empereur  et, sa  majesté  le  roi  de  Prusse^ 
à  Pilnitz  ,  le  ^27  août  1791. 

Sa  majesté  f  emï^ér^ur  et  sa  majesté  le  roi  de  Prusse, 
ayant  entendu  les  désirs  et  les  représentations  de  Mon-' 
^euT  (  frère  du  roi  de  France  )  et  de  M.  le  comte 
4' Artois ,  se  déclarent  conjointement  qu'elles  regardent 
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îa  situation  où  se  trouve  actuellenieDt  S.  M-  le  roi' de 
France ,  comme  un  objet  d'un  intérêt  commun  à  tous 
les  souverains  de  l'Europe.  Elles  espèrent  que  cet  in- 
térêt ne  peut  manquer  d'étrç  reconnu  par  les  puissan- 
ces dont  le  secours  est  réclamé;  efqu*en  conséquence , 
elles  ne  refuseront  pas  d'employer  conjointement  avec 
leursdites  majestés,  les  moyens  les  plus  efficaces,  re- 
lativement k  leurs  forces ,  pour  .mettre  le  roi  de  France 
en  état  d'aiFermir,  dans  la  plus  parfaite  liberté ,  les  bases 
d'un  gouvernement  monarchique,  également  convena- 
ble aux  droits  des  souverains  et  au  bien-être  de  la  mai- 
son française.  Alors,  et  dans  ce  cas ,  leursdites  majestés 
l'empereur  et  le  roi  de  Prusse  sont  résolus  d'agir  promp- 
tement  d'un  mutuel  accord  avec  les  forces  nécessaires 
pour  obtenir  le  but  pro^^osé  et  commun. 

En  attendant ,  elles  donneront  à  leurs  troupes  les  or- 
dres convenables ,  pour  qu'elles  soient  à  portée  de  se 
bieitre  en  activité. 

A  Pilnite,  le  27  août  1791. 
Signé j  Léopold  ,  Frédéric  Guillaume. 

Articles  secrets  qu^on  dit  (i)  avoir  été  ajoutés  à  la 
précédente  déclaration. 

Articlk    pusMier. 

Les  hautes  puissances  contractantes  prendroût,  de  con- 
■ceft,  les  mesures  les  plus  efficaces ,  tant  en  général  pour 
ie  maintien  des  traités  qui  subsistent  avec  la  France  ^ 
que  particulièrement  pour  les  représentations  à  faire  k 


9 

(k)  Ces  articles  n'ont  jamai)  ètè  arouès  nî  publiés  officiellement  paf 
les  parties  contractantes* 

Tome  IL  a 
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x^ette  nation,  et  inviteront  tout  l'empîre  à  y  concourir, 
dans  le  cas  que  des  représentations  amicales  restassent 
encore  infructueuses. 

II.  Les  deux  parties  tâcheront  de  s'entendrç  le  plutôt 
possible  avec  la  cour  de  Pétersbourg  en  faveut  de  la 
cour  électorale  de  Saxe ,  pt)ur  la  succession  au  trône 
de  Pologne. 

'  III.  Elles  se  réservent  respectivement  là  faculté  d'é- 
changer à  leur  bon  plaisir  quelques-unes  de  leurs  ac- 
quisitions présentes  ou  futures ,  dès  qu'on  y  observera 
une  égalité  parfaite  de  revenus,  ainsi  que  l'ordre  pres- 
crit par  la  constitution  du  corps  germanique.  En  con- 
séquence de  quoi,  les  deux  parties  s'entendront  amica- 
lement, tant  entre  elles,  qu'avec  les  autres  intéressés 
que  cet  échange  pourra  concerner.      ' 

IV.  S.  M.  Prussienne  promet  à  l'archiduc  François 
sa  voix  pour  son  élection  comme  roi  des  Romains, 
ainsi  que  de  ne  point  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  pourvu 
à  l'établissement  de  l'un  bu  de  l'aiitre  des  archiducs  , 
pourvu  que  cela  se  fasse  d'une  manière  qui  s'accorde 
avec  la  constitution  Germanique. 

V.  En  revanche  ,  l'Empereur  eipploiera  volontiers  ses 
bons  oflScès  près  de  la  cour  de  Pétersbourg ,  et  de  la 
République  de  Pologne  ,  pour  ce  qui  est  des  villes  dé 
Thorn,  et  de  Dantzig  ;  mais  en  revanche^  S,  M.  Impé- 
riale attend  que  S.  M.  Prussienne  s'emploiera  de  ipéme  ' 
près  de  l'Angleterre  et  des  Etats-Généraux  des  Pro- 
vinces-Unies ,  relativement  aux  modifications  désirées 
/dans  la  convention  conclue  à  la  Haye,  au  sujet  des 
affaires  belgiques. 
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N.-  VIIL  (  Page  87.  > 

Discours  du  roi  à  ^  la  clôture  de  .  V assemblée 
constituante  ^  prononcé  dans  la  séance  du 
3o  septembre  1791. 

Messieurs,  ' 

Après  l*aclièvement  de  la  constitution ,  vous  avejs 
fixé  ce  jour  pour  le  terme  de  vos  travaux.  Il  eût  peut- 
être  été  à  (^esirer  que  cette  session  se  prolongeât  en- 
core quelque  temps,  pour  que  vous  pussiez  v.ous-mémeà 
essayer,  pour  ainsi  dire,  votre  ouvrage,  et  ajouter  à 
vos  travaux  ceux  qui  ,  déjà  préparés,  n'avaient  plus 
besoin  que  d*être  perfectionnés  par  les  lumières  de  l'as- 
semblée ,  ou  ceux  dont  la  nécessité  se  serait  fait  sen- 
tir à  des  législateurs  éclairés  par  l'expérience  de  près 
de  trois  années.  Mais  vous  avez  sûrement  pensé  qu'il 
importait  de  mettre  le  plus  petit  intervalle  possible  en- 
tre l'achèvement  de  la  constitution  et  la  fin  des  travaux 
du  corps  constituant ,  afin  de  marquer  avec  plus  de 
précision ,  par  le  rapprochenient ,  la  différence  qui 
existe  entre  les  fonctions  d'une  assemblée  constituante  , 
et  les  devoirs  des  législateurs. 

.  Après  avoir  accepté  la  constitution  que  vous  avez 
donnée  au  royaume ,  j'emploierai  tout  ce  que  j'ai  reçu 
par  elle  de  forces  et  de  moyens,  pour  assurer  aux  lois 
le  respect  et  l'obéissance  qui  leur  sont  dus. 

J'ai  notifié  aux  puisssances  étrangères  mon  accepta- 
tion de  cette  constitution,  et  je  m'occupe,  et  m'occu- 
perai constamment  de  toutes  les  mesures  qui  peuvent 
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garantir,  au  dehors,  la  sûreté  et  la  tranquillité  dil 
'  royaun>e.  Je  ne  mettrai  pas  Hioîns  de  vigilance  et  de 
fermeté  à  faire  exécuter  la  constitution  au  dedans,  et 
a  empêcher  qu'elle  soit  altérée. 

Pour  vous,  nvessieurs,  qui,  dans  une  longue  et  pé- 
trible  earrièi^e ,  avez  montré  un  zèle  infatigable  dans  vt>s 
travaux,  il  vous  reste  encore  un  devoir  à  remplir,  lors- 
que vous  serez  dispersés  sur  la  surface  (àe  cet  empire; 
c'est  d*éclairer  vos  concitoyens  sur  le  véritable  esprit 
des  lois  que  vous  avez  formées  pour  eux,  d*y  rappeler 
ceux  qui  les  méconnaissent ,  d'épurer ,  de  réunir  tou- 
tes les  opinîon.Sj  par  l'exemple  que  vous  donnerez  de 
Tamour  de  l'ordre  et  de  la  soumission  aux  lois. 

En  retournant  dans  vos  foyers ,  messieurs ,  vous  se- 
rez les  interprètes  de  mes  sentiments  auprès  de  vos  con- 
citoyens. Dites-leur  bien  à  tous  que  leur  roi  sera  touT 
Jours  leur  premier  et  leur  plus  fidelle  ami  ;  qu'il  a  besoin 
d'êirp  aimé  d'eux;  qu'il  ne  peut  être  heureux  qu'avec 
eux  et  par  eux  ;  et  que  l'espoir  de  contribuer  à  leur 
bonheur  soutiendra  mon  courage ,  comme  la  satisfac- 
tion d'y  avoir  réussi  sera  ma  plus  douce  récompense* 


K«  IX.  (Page  91.) 

DiscoJirs  du  roi,  à  V ouverture  de  V assemblée 
législative  ^  prononcé  dans  la  séance  du  7 
octobre. 

m  • 

M  £  S  S I  ï:  u  ijt  S , 

Béunis,  en  vertu  de  la  constitution,  pour  exercer 
l^%  pouvoirs  qu'elle  vous  délègue,  vous  mettrez  sans 
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t8bute  au  rang  de  vos  première  devoirs  (te  faciliter  la 
ntarché  du  souvernement ,  d^afférmir  le  crédit  public  , 
d'ajouter,  é^U  est  possible,  à- là  sûreté  des  engagements 
de  la  nation  ,  d'assurer  à  la  fols  la  liberté  et  'la  paix^ 
enfin  d'attackbr  le  pfciîple  à"  ses  nouvelles  lois  par  le- 
sentiment  dé  son  bonheur.  Témoins ,  dans  vos  dépar'- 
tements,  des  premiers  riFets  du  nouvel  ordre  qui  vient 
de  g*éjtab!îr,  vous  avez  été  à  portée  de  juger  <îe  quî 
peut  être  néeessaire  pourle  perfectioiMier  y  et'  il  'vou* 
«sei'a  facile  de  reconnaître  ■  les'  moyens  les  plus  propres, 
à  donner  à  l'administration  la  force  et  l'àctiylté  dont 
^lle  a  besoÎD.  Pour  moi-,  appelé,  par  la  constitution  ^ 
à  examiner )  comme  repréôcntadt  du  peuple,  et  pour 
«on  intérêt ,  les  lois  présentées  à  ma  sanction  ;  chargé 
de  ÏÇB  faire  exécuter,  je  dois  encore  vous  proposer  le» 
objets  que  je  crois  devoir  être  pris  en  coÈsidératiott 
pendant  le  cours  de  votre  sesisîoa: 

Vous  penserez,  messieurs,  qu'il  convient  d'abord  de 
fixer  votre  attention  sur  la  situation  des^Hnances,-  pour 
en  saisir  l'ensemble  ,  et  en  counaitre  les  détails  et  les 
rapports.  Vous  sentirez  Pimportance  d'assurer  un  équi- 
libre constant  entre  les  recettes  et  les  dépenses  ,  d'ac- 
célérer la  répartition  et  le  recouvrement  des  contribu- 
tions, et  d'établir  un  ordre  invariable  dans  toutes  les 
parties  de  cette  vaste  administration ,  et  de  préparer 
ainsi  la  délibération  de  l'état,  et  le  soulagement  dit 
peuple.  Les  lois  civiles  paraisjent  aussi  devoir  vous  oc- 
cuper essentiellement  f  vous  aurez  à  les  mettre  d'ac- 
cord, avec  les  principes  de  la  constitution;  vous  aurez 
à  simplifier  la  procédure  ^  et  k  rendre  ainsi  plus  faci- 
les et  plus  prompts  les  moyens  d'obtenir  justice  ;  vous 
reconnaîtrez  la  nécessité  de- donner,' par  une  éduca* 
tioD  nationale ,  des  bases  solides  à  l'esprit  public  ;  vous 
encouragerez  le  commerce  et  l'industrie,  dont  les  pra^ 
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grcs  ont  tant  d'influei;ice  sur  l'agriculture  et  sur  la  ri- 
chesse du  royaume  5  yxïu s  vous  occuperez  de  faire  des 
dispositions  permanentes,  pour  assurer  du  travail  et 
des  secours  à  l'indigence. 

Je   raani {esterai  à  l'armée  ma  volcmté  ferme   que 
l'ordre  çt  la,  di^ciplîiie  s'y  rétablissent.  Je  pe  négligerai 
aucun  moyen  de  faire  renajtte  la  confiance  eptre  tous 
tei^x  qui  ]<^  poinposent;,  iet  de  la  mettre  en  état  d'a»^ 
surer  la^  défense  du  royaume*  Si  les  lois  k  cet  égard 
sont  insuffisantes ,  jte  Yqu$  fcfaî  connaître  les  mesiires 
qui  me  paraltroiit  coilveb^tes,  et  sur  lesquelles  vous 
aurez  à  statuer.  Je  donnerai  également  m^s  soins  à  la 
marine ,  celte  partie  importante  de  la  force  publique , 
^lestinée  à  protéger  n^tre  commerce  et  nos  colonies 
J'espère  que  nous  Qe  serons  troublés  par  aucune  agres- 
sion du    dehors.    J'ai   pris^   depuis  que  j'ai  accepté 
la  constitution,  et  je  continue  de  prendre  les  mesures 
qui  ra'ôu't  parti  les  plus  propres  à  fixer  l'opinion  des 
puissances  étrangères  à  notre  égard ,  et  à  entretenir 
avec  elles  l'intelligence  et  la  bonne  harmonie  qui  doi- 
vent nous  assurer  la  paix.  J'en  attends  les  meilleurs 
effets  ;  mais  cette  espâ^ance  ne  me  dispensera  pas  de 
suivre  avec  activité  les  mesures  de  précaution  que  la 
prudence  a  dû  prescrire. 

Messieurs ,  pour  que  vos  importants  travaux ,  pour 
,  que  vQlre  zèle  produisent  tout  le  bien  qu'on  doit  en 
attendre  ,iîl  faut  qu'entre  le  corps  législatif  et  le  roi  il 
règne  uaie  constante  harmonie  et  une  confiance  înalté^ 
Table  Les  ennemis  de  notre  repos  ne  chercheront  que 
trop  à  nous  désunir;  mais  que  l'amour  de  la  patrie  nous 
rallie,  et  qi^e  l'intérêt  public  nous  rende  inséparables. 
Ainsi  la> puissance  publique  se  déploiera  sans  obstacle; 
l'administration  ne  sera  pas  tourmentée  par  de  vaines 
terreurs,  les  propriétés  et  la  croyance  de  chacun  seront 
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également  protégées,  çt  il  ne  rfister^  plus  à  personne  de 
prétexte  pour  vivre  éloigna  d*ux^  pays  où  les  lois  seront 
en  vigueur,  et  où  tous  les  droits  seront  respectés.  C*e8t 
à  ce  grand  intéréé  de  Tordre  que  tient  la  stabilité  de  la 
con&titution ,  Iç  succès  c(e  vos  travaux ,  Ja  sûreté  de  l'em- 
pire, le  retour  de  tous  les  genres  de  prospérité, 

C*ç8t  à  ce  but,  messieurs,  que  doivent  en  ce  mo- 
ment se  rapporter  toutes  nos  pensées;  c'est  l'objet  que 
je  recommande  le  plus  fprtenj^f  nt  à  votre  zèle  et  à  votre 
amour  poux  la  patrie 


N.^    X.  (Page  93.) 

Rapport  de  Gallois  et  de  Gensonné ,  commis^ 
saires  cwils  ençojés  dans  la  Vendée. 

Messieurs, 

L'assemblée  national^  a  décrété,  le  16  juillet  dernier^ 
que  des  commissaires  civils  seraient  envoyés  dans  le 
département  de  la  Vendée. 

«  Nous  l'avons  parcouru  presque  dai^s  toute  son  éten- 
due, tantôt  pour  y  prendre  les  renseignements. . .  • ,  y^ 
maintenir  la  paix  ,  prévenir  les  troubles ,  et  empêcher 
les  violences. . . .  L'époque  de  la  prestation  du  serment 
ecclésiastique  a  été ,  pour  le  département  de  la  Vendée^ 
)a  première  époque  de  ses  troubles. . .  Sa  religion ,  c'est* 
à-dire  la  Te]igix)n  telle  qu'il  l'a  conçoit,  est  devenue  pour 
lui  la  plus  forte  et ,  pour  ainsi  dire  ,  l'unique  habitude 
morale  de  sa  vie  ;  l'objet  le  plus  essentiel  qu'elle  lui 
présente,  est  le  culte  des  images.. . .  La  constance  du 
peuple  de  ce  département  dans  l'espèce  de  ses  affec-^ 
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tîons  religieuses,  et  la  confiance  ilfîmîiée  dont  y  Jouî»- 
sent  les  prêtres  auxquels  il  est  habitué,  sont  un  des 
principaux   éléments  des  troubles  qui  Pont  agité  et  qui 

peuvent  l'agiter  encore On  n'a  rien  négligé  pour 

échauffer  le  zèle,  alarmer  les  consciences,  fortifieriez 

caractèi es  faibles,  soutenir  les  caractères  décidés 

On  a  essayé  sur  presque  tous,  avec  succès  ,  Tinfluence 
de  la  séduction  et  de  la  crainte.  Phisieurs  d'entre  ces 
ecclésiastiques  sont  de  bonne-foi d'autres  sont  ac- 
cusés de  couvrir  du  voile  de  la  religion ,  des  intérêts 

plus  chers  à  leurs  cœurs ». 

«  La  division  des  prêtres  en  assermentés ,  et  non  as* 
sermentés,  a  établi  une  véritable  scission  dans  le^peuple 
de  leurs  paroisses  3  tes  familles  y-  sont  divisées  5  on  a  vu  > 
et  on  voit  chaque  jour  des  femmes  se  séparer  de  leur 
mari;  des  enfants  abandonner  leur  père... •«•  Lesmuo-i- 

cipalitéi)  sont  désorganisées une  grande  partie  des 

citoyens  a  renoncé  au  service  de  la  garde  nationale... •• 
L'un    d'eux  (des  prêtres  assermentés)   nous  observe 
que  le  seul  moyen  de  remédier  à  tous  ces  maux  ,  est  de 
ménager  l'opinion   du  peuple ,  dont  il  faut  guérir  les 
'préjugés  avec  le  remède  de  la  Jenteur,  et  de  la  pru- 
dence; car,  ajoute-t-il ,  il  faut  prévenir  foute  guêpe 
à  l'occasion  de  la  religion ,  dont  les  plaies  saignent  en- 
core...... Il  est  à  craindre  que  les  mesures  vigoureuses^ 

nécessaires  dans  les  circonstances  contre  les  perturba- 
teurs du  repos  public ,  ne  paraissent  plutôt  une  pecsé- 
cution  ,  qu'un  châtiment  infligé  par  la  loi.  Quelle  pru- 
dence ne  faut-il  pas  employer  l  La  douceur ,  l'instruc- 
tion sont  les  armes  de  la  vérités  Tel  est ,  messieurs ,  etc,« 
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Lettre  de  M.  Lafayette  à  la  garde  nationale 
parisienne  y  du  8  octobre  1791. 

Messieurs, 

'  Au  moment  où  Rassemblée  nationale  constituante 
vient  de  déposer  ses  pouvoirs,  où  les  fonctions  de  ses 
membres  ont  cessé ,  j'atteins  également  le  terme  des 
engagements  que  je  contractai,  lorsque  placé,  par  le 
vœu  du  peuple,  à  la  tête  des  citoyens  qui,  les  premiers, 
se  dévouèrent  à  la  coftquête  et  au  maintien  de  la  liberté , 
je  promis  à  la  capitale  qui  en  donnait  Pheureux  signal , 
d'y  tenir  élevé  l'étendard  sacré  de  la  révolution  que  la 
confiance  publique  m'avait  remis. 

Aujourd'hui ,  messieurs  la  constitution  a  été  terminée 
par  ceux  qui  avaient  droit  de  la  faire,  et,  après  avoir 
été  jurée  par  tous  les  citoyens,  par  toutes  les  sections 
de  l'empire,  elle  vient  d'être  légalement  adoptée  par 
le  peuple  tout  entier,  et  solennellement  reconnue  par 
la  première  assemblée  législative  de  ses  représentants , 
comme  elle  l'avait  été,  avec  autant  de  réflexion  que 
de  loyauté,  par  le  représentant  héréditaire  qu'elle  a 
chargé  de  l'exécution  des  lois.  Ainsi  les  jours  de  la  ré* 
Tolution  font  place  à  ceux  d'une  organisation  régulière, 
à  ceux  de  la  liberté,  de  la  prospérité  qu'elle  garantit  ; 
ainsi,  lorsque  tout  concourt  a  la  pacification  des  trou^ 
blés  intérieurs^  les  menaces  des  ennemis  de  la  patrie 
devront ,  à  ia  vue  du  bonheur  public  ,  leur  paraître  à 
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eux-mêmes  d'autant  plus  insensées ,  que  ^  quelque  com- 
binaison qu'on  parvînt  jaipà^i^,  àfQrmer  contre  les  droits 
du  peuple ,  il  n*est  aucune  ame  libre  qui  pût  concevoir 
la  ]âche> pensée  de  transiger. sur  aucun  de  ses  droits,  et 
que  la  liberté  et  l'égalité  une  fois  établies  dans  les  deux 
hémisphères ,  ne  rétrograderont  pas.- 

Vous  servir  jusqu'à  ce  jour,  messieurs,  fut  le  devoir  que 
m'imposèrent  et  les  sentiments  qui  ont  animé  ma  vie 
entière,  et  le  juste  retour  de  dévouement  qu'exigeait 
votre  confiance.  Remettre  actuellement,  saps  reserve, 
à  ma  patrie  tout  ce  qu'elle  m'avait  donné  de  force  et 
d'influebce  pour  la  défendre  pendant  les  convulsions  qui 
l'ont  agitée,  voilà  ce  que  je  dois  à  mes  résolutions  con^ 
nues ,  et  ce  qui  satisfait  au  seul  genre  d'ambition  dont 
je  sois  possédé. 

Aprèç  cette  exposition  de  ma  conduite  et  demesmotifs^ 
je  ferai,  messieurs,  quelques  réflexions  sur  la  situation 
nouvelle  où  nous  place  l'ordre  constitutionnel  qui  va 
commencer.  La  liberté  naissait  entouré/e  de  signes  de 
paix,  lorsque  ses  ennemis,  provoqujint  les  défenseurs  du 
peuple,  nécessitèrent  la  naissance  inattendue  des  gardes- 
nationales;  leur  organisation  spontanée,  leur  alliance 
universelle ,  enfin  ce  développement  de  forces  civiques, 
qui  rappelait  l'usage  des  armes  à  sa  véritable  destina^ 
tion  ,  et  justifiait  cette  vérité  qu'il  m'est  doux  de  ré- 
péter aujourd'hui  :  que  ,  pour  qi/^nne  nation  soit  libre  , 
il  suffit  qu'eltfi  le  veuille»  Mais  il  tzt  temps  de  donner 
d'autres  exemples ,  et  oeux-là  seront  encore  plus  impo-« 
sants,  sont  d'une  force  irrésistible  9  qui  0e s'exerce  que 
pour  le  maintien  des  lois. 

J'aime  à  rappeler  ici,  messieurs,  eomment,  au  milieu 
de  tant  de  complots  hostiles ,  d'intrigues  ambitieuses , 
d'égarements  lic^ntieux ,  vous  avez  opppsé  à  toutes  les 
combinaisons  perverses,  une  lAfaiigahie  ferôleté,  aux 
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fureurs  des  partis,  aux  séductionis  de  tous  genres,  le 
pur  amour  de  la  patrie  ;  comment  enfin  ,  au  milieu  des 
orages  de  vingt  sept  mois  de  révolution,  vous  n'avez 
xalbulé  les  dangers  que  pour  multiplier  votre  vigilance  , 
et  leur  importance,  qu'autant  qu'ils  pouvaient  com* 
promettre  ou  servir  la  liberté.  Sans  .doute  nous  avons 
eu  trop  de  désordres  à  déplorer,  et  vous  savez  quelle 
impression  douloureuse  et  profonde  ils  ont  toujours 
faite  sur  moi.  Sans  doute,  nous'^mémes,  avons-nous  eu 
des  erreurs  à  réparer;  mais  quel  est  celui  qui,  en  se 
rappelant  non-seulement  les  grandes  époques  de  la  ré- 
volution ,  où  la  chose  publique  vous  doit  tajat ,  mais  en* 
core  ce  dévouement  de  t4us  les  iptants,  ces  sacrifices 
sans  bornes  d'une  portion  de  citoyens  pour  la  liberté , 
le  salut ,  la  propriété ,  et  le  repos  de  tous ,  en  réfléchis- 
sant  surtout  à  ccjt  état  provisoire  qui  ne  fait  que  cesser 
pour  vous,  et  où  la  confiance  devait  sans  cesse  sup- 
pléer à  la  loi  ,  quel  est,  disrje,  parmi  ceux  mêmes 
qui  vous  provoquaient,  et  que  vous  protégiez,  celui 
qui  oserait  blâmer  les  hommages  que  vous  doit  aujour- 
d'hui un  ami  jilncère,  un  général  juste  et  reconnais- 
sant ? 

Gardez-vous  cependant  de  croire,  messieurs,  que  tous 
les  genres  de  despotisme  soient  détruits ,  et  que  la  li- 
berté, parce  qu'elle  est  constituée  et  chérie  parmi  nous,  y 
soit  déjà  suffisamment  établie.  Elle  ne  le  serait  point,  si, 
d'un  bout  de  l'empire  à  l'aîwire,  tout  ce  que  la  loi  ne 
défend  pas  n'était  pas  permis  ;  si  la  circulation  des  per- 
>sonnes,  des  subsitances,  du  numéraire,  éprouvaient 
quelque  résistance  ;  si  ceux  qui  sont  appelés  en  juge- 
ment pouvaient  être  protégés  contre  la  loi;  si  le  peuple, 
négligeant  son  plus  précieux  devoir  et  sa  dette  la  plus 
sacrée,  n'était  ni  empressé  de  concourir  aux  élections, 
ni  .exact  à  payer  les  contributions  publiques  ;  si  des  op- 
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positions  arbitraires ,  fruits  du  désordre  ou  de  lïi  mé^ 
fiance,  paralysaient  Paction  légale  des  autorités  légitimer; 
si  des  opinions  politiques  où  des  sentiments  personnels  j 
si  surtout  l'usage  sacré  de  la  liberté  de  la""  presse ,  pou- 
vaient jamais  servir  de  prétexte  à  des  violences  ;  sî-Fin'- 
tolérance  des  opinions  religieuses ,  se  couvrant  du  man- 
teau de  je  ne  sais  quel  patriotisme,  osait  admettre  l'i- 
dée d'inculte  dominant  ou  d'un   culte  proscrit  ;  si  le 
'  domicile  de  chaque  citoyen  ne  devenait  pas  pour  lui  un 
asile  plus  inviolable  que  la  plus  inexpugnable  forteresse  ; 
si  enfin  tous  les  Français  ne  se  croyaient  pas 'solidaires 
pour  le  maintien  de  leur  liberté  civile ,  comme  de  lear 
liberté  politique ,  et  pour  la*  religieuse  exécution  de  la 
loi,  et  s'il  n'y  avjait  pas  dans  la  voix  du  magistrat  qui 
parle  en  son  nom ,  une  force  toujours  supérieure  à  celle 
-  des. millions  de  bras  armés  pour  la  défendre. 

Puissent  tous  les  caractères ,  tous  les  bienfaits  de  la 
liberté,  en  consolidant  de  plus  en  plus  1«  bonheur  de 
notre  patrie ,  récompenser  dignement  le  zèle  de  toutes 
les  gardes-nationales  de  l'empire,  armées  pour  la  même 
cause ,  réunies  par  un  même  sentiment  ;  et  qu'il  me 
soit  permis  de  leur  exprimer  ici  une  reconnaissance^ 
un  dévouement  saijs  bornes,  comme  le  furent,  pen- 
dant cette  révolution ,  les  témoignages  de  confiance  et 
d'amitié  dont  elles  m'ont  fait  jouir! 

Messieurs^  en  cessant  de  vous  commlander,  h  cetinstan^t 
'pénible  de  notre  séparation ,  mon  coeur,  pénétré  de  la 
plus  profonde  sensibilité ,  reconnaît  plus  que  jamais  , 
les  immenses  obligations  qqi  l'attachent  à  vous.  Rec^ 
vez  les  voeux  de  l'ami  le  plus  tendre,  pour  la  prospé- 
rité commune,  pour  le  bonheur  particulier  de  chacun 
de  vous,  et  que  son  souvenir,  souvent  présent  à  votre 
pensée^  se  mêle  au  serment  qui  nous  unit  tous  de  vivr^ 
libre  ou  mourir.  Signé ,  LaFAYETTE. 
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Noie  de  V empereur^  adressée  au  duc  d^Uzès , 

sur  Pémigration. 

Le  gouvernement  vient  de  signifier ,  au  nom  de  l'Em- 
pereur, à  M.  le  duc  d'Uzès,  que  tous  les  Français  qui 
sont  dans  les  Pays-Bas.,  eussent  à  ne  plus  porter  au- 
cuae  marque  distînctive  qui  ne  serait  pas  avouée  parla 
nation  française,  et' à  s^abstenîr  de  toute  démarche  et 
action  publiques,  qui  annonceraient  quelques  disposl* 
tions  hostiles  contre  la  France.  Cet  avis  a  consterné 
les  nobles  émigrés  qui  se  trouvent  ici.  (  Article  du 
14  octobre  ,   daté    de    Bruxelles.) 


N.o  XIII.  (  Page  98.  ) 

Lettre  de  Blancheîande  y  au  ministre  de  la 
marine^  du  4  septembre  1791. 

-  Je  vous  dois  compte  de  l'état  affreux  où  nous  nous 
trouvons.  Le  22  août,  l'assemblée  coloniale  m'avait 
in^iîté  à  être  présent  aux  déclarations  de  plusieurs  per- 
sonnes blanches  ou  noires,  arrêtées  par  des  patrouilles- 
Je  fus ,  par  ces  dépo.sittons,  convaincu  qu'une  conspi- 
ration était  formée  contre  la  colonie  et  particulièrement 
contre  le  Cap.  J!appris  que,  la  nuit  du  même  jour,  01^ 
devait  incendier  plusieurs  habitations  du  Cap,  et  égorger 
tous  les  blancs.  Le  ;23  au  matin ,  plusieurs  habitants 
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,  i\e  la  campagne  se  réfugièrent  dans  la  ville.  Ils  rappor- 
tèrent que  plusieurs  ateliers  étaient  en  insurrection  ^ 
et  que  plusieurs  personnes  blanches  avaient  été  mas* 
sacrées.  J'ordonnai  à  la  compagnie  de  grenadiers  et 
aux  chasseurs- volontaires  du  Cap  de  se  porter  au  fort* 
L'assemblée  coloniale ,  de  son  côté ,  envoya  des  volon- 
taires à  la  hauteur  du  Cap ,  port  distant  d'une  lieue- 
Ces  mesures  remirent  un  peu  la  tranquillité  dans  la  ville  ; 
mais  bientôt  l'alarme  y  fut  répandue  par  la  nouvelle 
que  les  nègres  s'étaient  emparés  des  ases  à  Bagastre. 
On  apprit  qu'un  rassemblement  de  milles  nègres  était 
formé,  et  grossissait  toujours. 

Je  fis  renforcer  mes  détachements  ;  mais  les  nouvelles 
ultérieures  m'annonçant  la  révolte  de  plusieurs  autres 
ateliers  ,  et  l'assemblée  me  témoignant  ses  alarmes 
sur  la  tianquillité  de  la  ville  qui  contenait  huit  mille 
nègres  mâles ,  je  fus  obligé  de  retirer  les  détachements 
pour  couvrir  la  ville. L'assemblée  coloniale,  sentant  que 
]a  province  du  Nord  était  en  danger ,  et  que  l'inertie 
dans  laquelle  elle  se  trouvait,  empêchait  la  réunion 
des  troupes  patriotiques  aux  troupes  de  ligne ,  je  réunis 
les  deux  troupes,  et  j'établis  un  poste  de  cent  cinquante 
hommes  d'infanterie  et  de  cavalerie  à  une  lieue  an 
Cap.  Sur  le  déclin  du  jour,  il  y  eut  quelques  fusillades 
où  cinquante  nègres  furent  tués  ;  je  rois  un  poste  de 
deux  cents  hommes  à  la  Petite-Anse  ^  j'en  établis  d'au- 
tres aux  entrées  de  la  ville  et  sur  les  routes  qui  y  abou- 
tissent ;  je  pris  même  d'autres  précautions,  j'envoyai  cUux 
frégates  pour  battre  sur  le  chemin  de  la  Petite- Anse  ;  je 
m'assurai  ainsi  qu'il  n'y  avait  rien  à  craindre  pour  la  ville. 
Sur  la  demande  de  l'assemblée  générale,  je  mis  un  em- 
bargo sur  les  vaisseaux  de  longs  cours  ,  afin  d'avoir  une 
ressource  pour  embarquer  les  femmes  et  les  enfants^ 
en  cas  d'événements  plus  fâcheux. 
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.  SI  mes  moyens  me  l'eussent  permis ,  je  ne  me  serais 
pas  réduit  à  ces  mesures  défensives;  j'aurais  attaqué  les 
rebelles;  mais  la  ville  contenant  des  rassemblements 
d'hommes  dangereux,  et  un  complot  étant  évidemment 
concerté  entre  les  nègres  de  la  ville,  et  ceux  de  la 
plaine,  je  fus  obligé  de  laisser  les  troupes  dans  la  ville: 
j'écrivis  à  tous  les  commandants  espagnols  pour  leur 
demander  des  secours  et  pour  les  prier  d'ordonner  i 
leurs  troupes  de  se  réunir  aux  troupes  françaises,  quand 
elles  en  seraient  requises;  j'envoyai  une  dépêche  au 
commandant  général  de  Santo-Domingo ,  pour  le  prier 
d'autoriser  l'envoi  de  ces  secours ,  conformément  à  l'ar- 
ticle IX  du  trahé  entre  les  cours  de  France  et  d'Es- 
pagne. J'écrivis  aussi  au  gouverneur  de  la  Jamaïque  , 
et  au  président  des  Etats-Unis,  pour  leur  demander 
des  secours  en  hommes  ;  j'y  fus  invité  par  l'assemblée 
générale  qui,  de  son  côté,  a  envoyé  des  commissaires 
pour  faire  les  mêmes  demandes.  Les  réponses  ne  sont 

pas  encore  parvenues.  Cependant  Don m'a  accusé 

la  réception  de  ma  lettre ,  et  m'a  mandé  qu'il  allait 
rassembler  des  troupes  sur  la  frontière  de  la  partie 
espagnole  de  l'ite ,  et  qu'aux  ordres  du  général ,  il  les 
ferait  entrer  dans  la  partie  française.  Déjà  il  est  ar- 
rivé en  rade  cent  cinquante  Américains  qui  se  sont  of- 
ferts généreusement ,  et  dont  j'ai  accepté  les  service». 
Ils  se  conduisent  parfaitement  bien. 

L'assemblée  générale ,  sur  PoÉfre  que  lui  ont  faite  les 
gens  de  couleur,  de  partager  les  peines  et  les  fatigues 
des  troupes  patriotiques  et  de  ligne ,  a  accepté  leurs 
secours.  Ils  ont  laissé  pour  garantie  de  leur  fidélité, 
leurs  femmes,  leurs  enfants  et  leurs  propriétés.  Ces  dis- 
positions sages  nous  donnent  l'espoir  de  réduire  plutôt 
les  nègres  en  marchant  contre  eux.  En  eflTet,  les  gens 
dé  couleur  sont  craints  des  nègres;  Us  connaissent  toutes 
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leurs  allures  et  leurs  projets.  Ils  seront  d^un  grand  sou- 
lagement pour  les  troupes  de  ligne  et  patriotique.  J'en 
«i  répandu  un  grand  nombre  de  différents  postes , 
mais  j'en  conserve  encore  la  plus  grande  partie  dans  Ja 
ville ,  .pour  nous  secourir  au  besoin.  La  marine  royale 
m'a  demandé  à  occuper  un  poste  à  Mornicheld,  oîi 
elle  fait  le  service  avec  le  plus  grand  zèle.  Quoique  le 
Cap  soit  l'objet  de  mes  plus  vives  sollicitudes ,  j'ai  aussi 
de  grandes  inquiétudes  sûr  le  sort  des  autres  provinces. 
Je  leur  ai  envoyé  des  secours,  plus  en  munitions  qu'en 
hommes ,  caries  moyens  me  manquent.  Sur  la  demande 
des  assemblées  provinciales ,  j'ai  envoyé  ies  comman- 
dants ,  pour  se  mettre  à  la  tête  des  troupes  patriotiques 
et  en  former  des  corps  capables  de  repousser  toute  at- 
taque. La  Tortue  pourrait  devenir  un  point  de  re- 
traite 5  j'y  ai  donc  envoyé  des  canons  et  des  munitions 
lie  toutes  espèces.  La  révolte  sera  donc  arrêtée  par-là , 
et  ne  se  communiquera  pas  aux  provinces  du  Nord  et 
du  Sud,  à  moins  qu'elle  n'y  soit  excitée  par  des  blancs 
philanthropes,  qu'on  soupçonne  beaucoup  avoir  été 
envoyés  de  France ,  pour  faire  cette  étonnante  révolu- 
tion. En  ce  cas,  les  colonies  seraient  perdues  sans  res- 
source. L'assemblée  générale,  s'occupant  de  tout  ce  qui 
pouvait  tendre  au  salut  des  colonies,  et  considérant  que 
trois  régiments  coloniaux  étaient  nécessaires  non-seule- 
ment pour  sa  sûreté,  mais  pour  entretenir  les  individus 
que  les  circonstances  ont  privé  de  toutes  'ressources 
et  de  tous  moyens  de  subsistances  ^  j'ai  approuvé  sou 
arrêté,  dont  je  vous  envoie  un  exemplaire. 

M'étant  aperçu  que  les  troupes  patriotiques  n'étaient 
pas  bien  persuadées  que  la  discipline  était  le  seul  moyen 
de  sauver  la  colonie,  j'ai  fait  un  règlement  dont  l'assem- 
blée générale  a  approuvé  toutesles  dispositions.  J'airédîgé 
aussi  un  projet  de  proclamation  que  j'ai  présenté  à  l'as- 
semblée 
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semblée  générale.  Elle  Pa  trouvé  impolitîqae;  il  n*a 
pas  eu  dé  suite  ;  je  crois  cependant  qu'il  eût  été  d*un 
heureux  effet  ;  je  l'avais  écrit  dans  un  style  à  la  portée 
des  nègres.  J'ai  proposé  à  l'asseottblée  générale  de  me 
mettre  en  plaine  avec  le  régiment  du  Cap,  dont  il  me 
reste  loo  hommes,  avec  400  hommes  de  couleur,  et 
tous  les  volontaires  que  j'aurais  pu  rassembler  ;  mais 
la  crainte  que  l'on  a  ici  des  nègres  renfermés  dans  la 
ville  même,  a  mis  obstacle  à  ce  projet  ;  quoique  je  per- 
siste à  croire  que  ce  serait  le  seul  moyen  de  réduire  les 
séditieux.  Mon  projet  a  été  unanimement  rejeté,  et 
Pon  m'a  donné  de  si  bonnes  raisons ,  que  je  n'ai  pu  y 
résister*  J'ai  autant  de  caractère  qu'un  autre;  mais  j'ai 
de  la  prudence,  et  étant  placé  si  près  des  représentants 
de  la  colonie  ,  j'ai  cru  devoir  leur  communiquer  mes 
projets.  Afin  de  couvrir  ma  responsabilité,  j'ai  demandé 
au  gouvernement  espagnol  6000  Fusils ,  1000  pistolets 
et  1000  selles.  Ndtre  arsenal  est  vide,  dans  toute  Pé- 
tendue  du^ terme,  k  l'exception  d'uhe  petite  quantité 
de  poudre  et  de  balles  qui  s'y  trouvent.  Je  vous  prit? 
donc  dé  m'envoyer  des  secours.  Je  ne  puis  pas  encore 
faire  positivement  l'état  de  mes  besoins  ;  mais  ils  sont 
immenses'  en  tout  genre.  Je  vpus  prie  de  m'envoyer 
i5ooo  fusils  munis  de  baïonnettes ,  pour  armer  les  troupes 
patriotiques ,  6000  pistolets ,  6000  sabres^  6000  hommes 
de  troupes  de  ligne ,  2  vaisseaux  de  ligne ,  2  frégates  y 
et  un  nombre  proportionné  de  corvettes,  et  en  même, 
temps  6000  selles  pour  la  cavalerie  volontaire. 

Je  vous  fais  passer  ma  dépêche  par  le  gouverneur 
de  la  Jamaïque.  Le  style \eti  est  détestable;  mais  les 
distractions  continuelles  que  j'éprouve  par  les  courses 
que  j'ai  à  faire  ,  et ,  par  le  nombre  des  personnes  qui 
viennent  k  chaque   instant  s'adresser  à  moi ,  ne  me 
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permettent  pqs  d'employer  le   temps  nécessaire  pour 
écrire  Avec  éloquence. 


N.°  XIV.  (  Page  98.  ) 

Lettre  de  Saint-Domingue ,  du  i3  septembre 

1791. 

» 

«  Cent  mille  noirs  sont  révoltés  dans  la  partie  du 
nord.  Deux  cents  sucreries  sont  incendiées  ;  les  maîtres 
sont  massacrés  ;  les  femmes  qui  ne  sont  pas  tuées ,  sont 
dans  un  esclavage  pire  encore.  Déjà  les  nègres  ont 
gagné  les  montagnes.  Le  fer  et  la  flamme  y  montent 
avec  eux.  De  toutes  parts ,  femmes  ,  enfants ,  vieillards  ^ 
échappés  au  carnage,  cherchent  leur  salut  sur  les  vais- 
seaux. 

Trop  faibles  pour  résister  à  ce  torrent^  nous  avons 
écrit  aux  insulaires  nos  voisins.  Ils  arrivent  assez  tôt 
pour  prévenir  notre  anéantissement  total  ;  mais  ils  ne 
nous  rendront  pas  nos  richesses.  La  source  en  est  tarie 
à  jamais.  Nous  ne  vous  apprendrons  pas  la  cause  de 
nos  malheurs ,  elle  vous  est  connue  ;  mais ,  s'il  faut 
périr ,  nos  derniers  regards  se  tourneront  vers  la  France  y 
nos  derniers  vœux  seront  pour  elle.  »• 
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N.o  XV.  (Page  99.) 
"Premier  décret  sur  les  émigrés.     ^ 
Article    premier. 

Les  Français  rassemblés  au-delà  des  frontières  du 
royaume,  sont,,  dès  ce  moment,  déclarés  suspects  de 
conjuration  contre  la  patrie.  ,, 

ÏI.  Si,  au  T.^'  janvier  1792,  ils  sont  encore  dans  le 
même  état  de  rassemblement ,  ils  seront  déclarés  coupa- 
ges de  conjuration  ;  ils  seront  poursuiris  comme  tels, 
et  punis  de  mort* 

III.  A  cet  effet ,  dès  le  i5  janvier  prochain ,  la  haute- 
cour  nationale  sera  convoquée ,  s'il  y  a  lieu. 

IV.  Les  revenus  des  accusés  condamnés  par  contu« 
mace ,  seront,  pendant  leur  vie ,  perçus  au  profit  de  la 
nation ,  sans  préjudice  des  droits  des  femmes ,  des^en- 
fants ,  et  des,  créanciers  des  condamnés. 

V.  Dès-à-présent  les  revenus  des  princes  français 
absents  du  royaume  sont  séquestrés.  Nul  payement  de 
traitements ,  pensions  ou  revenus  quelconques  ne  pourra 
être  fait  directement  ni  indirectement  aux  dits  princes 
ni  à  leurs  mandataires  et  délégués ,  sous  peine  de  la 
responsabilité ,  et  de  deux  années  de  gène ,  contre  les 
ordonnateurs  et  payeurs. 

VI.  Toutes  les  diligences  nécessaires  pour  les  séques- 
tres ordonnés  aux  articles  précédents ,  seront  faites  à 
la  requête  des  procureurs-généraux-syndics  des  dépar- 
tements ,  et  sur  la  poursuite  des  procureurs-syndics  de 
districts ,  et  les  deniers  en  résultants  seront  versés  dans 
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les  caisses  de» receveurs  de  districts ,  qui  en  demeureront 

comptables. 

VU.  Tous  les  fonctionnaires  publics  qui  se  sont  ab- 
sentés sans  cause  légitime  depuis  Pamnistie,  seront 
déchus  de  toutes  leurs  places  et  traitements ,  et  en 
outre  de  la  qualité  de  citoyen  actif. 

VIII.  Aucun  fonctionnaire  public  ne  pourra  a  l'a- 
venir sortir  du  royaume  sans  un  congé  du  ministre  dans 
le  département  duquel  il  sera. 

iX.  Tout  officier,  dç  quelque  grade  qu'il  soit,  qui 
abandonnera  ses  fonctions,  sans  avoir  préalablement 
donné  sa  démission  ,  sera  poursuivi  comme  coupable 
^e  désertion  ,  et  puni  de  la  même  peine  que  les  soldais. 

X.  Le  roi  sera  prié  de  faire  former  incessamment 
des  cours  martiales  dans  les  lieux  les  plus  convenables  , 
et  notamment  à  Metz,  à  Strasbourg  et  à  Lille,  pour 
îucer  tous  les  délits  militaires,  commis  depuis  Tam^ 
nistie.  Les  accusateurs  publics  poursuivront  comme  cou- 
pables de  vols,  tous  les  officiers  qui  ont  enlevé  les 
caisses ,  ou  les  effets  de  leurs  régiments. 

XI.  Tous  les  Français  qui,  hors  du  royaume ,  em- 
baucheront des  individus  français  pour  les  rassembler 
sur  les  frontières  du  royaume ,  seront  punis  de  mort. 

XII.  La  même  peine  sera  encourue  par  ceux  qui 
commettront  ce  délit  dans  Tintérieur  du  royaume. 

%IIL  11  sera  surcis  à  la  sortie  des  armes ,  munitions  , 
et  ustensiles  de  guerre.  Les  corps  administratifs  et  mu- 
nicipaux veilleront  particulièrement  à  l'exécution  de  cet 
article.  Les  saisies  régulièrement  faites  seront  mises  en 
dépôt  par  la  municipalité  du  lieu,  qui  enverra  une  copie 
du  procès-verbal  au -directoire  du  district ,  qui  l'enverra 
au  directoire  du  département ,  lequel  en  avertira  le  corps 

législaii  '^ 

XlYi  Le  comité  de  législation  est  chargé  de  présenter 
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incessamineiit  les  mesures  que  le  roi  sera  prié  de  prendre, 
au  nom  de  la  nation  ,  à  Tégard  des  puissances  limitro* 
phes  qui  protègent  les  rassemblements  des  émigrés  suc 
le  territoire  des  frontières  de  Pempire  français. 


V 
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N.^XVL(  Page  101.) 

Rapport  du  comité  militaire^  sur  la  situation 
des  frontièfes  y  du  2g  no^^embre  1791. 

Plusieurs,  pétitions  nous  <Mit  été  adressées  pour  con-^ 
naître  l'état  de  nos  frontières.  Votre  comité  m'a  chargé  / 
de  vous  en  présenter  le  tableau.  Il  est  dressé  d'après 
les  comptes  rendus  par  les  commissaires,  du  génie  et  de 
l'artillerie,  indiqués  par  l'assemblée  nationale,  et  en- 
voyés par  le  roi. 

Je  diviserai  ce  tableau  en  trois  parties  ;  la  première 
comprendra  les  frontières  depuis  Dunkerque  ,  jusqu'à 
Huningue  ;  la  seconde  depuis  Huningue,  jusqu'au  Yar  ; 
et  la  troisièime ,  depuis  le  Var ,  le  long  des  côtes  de  la 
Méditerranée  et  de  l'Océan  ^  jusqu'à  Calais  et  à  Dun- 
kerque, La  frontière  du  Nord,  qui  s*étentl  depuis  Dun- 
kerque jusqu'à  Charlemont,  fait  face  aux  Pays-Bas 
autrichiens.  Dunkerque  ,  le  Fort  -  Louis ,  Bergues  , 
Saint-Omer ,  Gravelines  sont  à  l'abri  d'un  coup  de  main 
par  le  moyen  des  eaux,  des  palissades,  et  des  répara- 
tions qu'on  y  a  faites.  Lille,  le  boule vart  de  l'état, 
pourrait  soutenir  un  long  siège.  De  Lille  jusqu'à  Va^ 
lenciennes  et  Condé ,  la  frontière  présente  un  bon  état 
de  défense.  Douai  ,  Bouchain ,  Maubeuge ,  Lequesnoî 
ont  it€  mis  à  l'abri  d'un  coup  de  main.  LandrecieSi, 
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Chcorlemont ,  Rocroi,  Mézlères,  Sedan,  eontcapablei 
de  faire  une  longue  résistance ,  au  moyen  des  travaux 
qu'on  y  a  faits,  des  palissadements ,  et  des  estacades. 
Le  poste  de  Carignan  est  en  état  de  remplir. sa  desti- 
nation ,  de  proféger  les  convois  jusqu'à  Moût-Médî. 
Mont-Médi  est  dans  une  forte  position.  Longwi  est 
'  palissade.  Quant  ayx  places  situées  sur  la  Moselle  et 
^ur  la  IVIeuse  ,  vou  avez  Metz ,  dont  les  fortifications  sont 
de  la  plus  grande  beauté.  Oh  palissade  les  endroits  ac* 
cessibles  du  chemin  couvert ,  et  les  eaux  achèveront 
de  la  rendre  inexpugnable.  Verdun ,  quoique  derrière, 
ne  doit  pas  être  négligé.  A  Sarre -Louis,  on  a  fait 
beaucoup  de  travaux.  Les  remparts  d'Ënghien  sont 
armés  de  84  bouches  à  feu.  JDe  Landau  jusqu'à  Hu- 
ningue ,  notre  frontière  ofire  l'aspect  le  plus  formida- 
ble. Landau,  place  importante  est  en  état  de  faire  la 
plus  vigoureuse  défense.  Phalzbourg',  est  une  assez 
mauvais^  place ,  mais  on  l'a  mise  à  l'abri  d'un  coup  de 
main ,  par  le  moyen  des  eaux.  Strasbourg ,  grande  ville  , 
place  importante ,  a  un  arsenal  redoutable.  On  y  con- 
tinue les  travaux  et  les  approvisionnements.  Néuf- 
Brissac  a  été  fortifié  et  palissade.  A  Béfort ,  on  a  ré- 
tabli les  revêtements  et  les  parapets ,  et  palissade  les 
chemins  couverts. 

Tel  est  l'état  des  frontières  depuis  Dunkerque  jus- 
qu'à Huningue,  dans  un  espace  de  160  lieues.  Cette 
partie  de  l'empire  est  gardée  par  i3o  mille  hommes  ef- 
fectifs ,  tant  de  troupes  de  ligne  que  de  gardes  na- 
tionales. Aucune  puissance  ne  déploya  jamais  une  plus 
formidable  barrière.  — Depuis  Huningue  jusqu'au  Var  j 
on  trouve  Besançon  qui  est  à  10  lieues  de  la  frontière  ; 
on  a  rétabli  ses  hauteurs  ;  le  fort  Barraux,  à  l'entrée 
de  la  vallée  du  Graisivaudan  ;  Grenoble ,  place  de  grand 
dépôt ,  mais  dont  les  moyens  de  défense  ne  sont  pas  pro- 
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portionnés  à  son  importance;  Briançon,  place  très* 
forte ,  et  Mont-Dauphin.  La  Méditerranée  forme  en- 
suite notre  frontière,  puis  les  Pyrénées  qui  présentent, 
dans  cette  partie ,  une  barrière  aussi  redoutable  que  les 
XJpes  dans  la  partie  de  l'Est.  Perpignan ,  ville  im- 
portante ,  a  besoin  d'approvisionnements.  On  répare  les 
parapets ,  le  fort  et  la  redoute  de  Mont-Louis.  Bayonne  j 
extrémité  de  notre  frontière  de  terre,  a  des  revête- 
ments  en  état  ;  elle  sera  bientôt  aussi  fortifiée  que  l'exige 
son  importance.  On  a  travaillé  -h  l'île  de  Ré,  et  à  la 
Bochelle.  A  Brest,  le  fort  est  palissade,  et  en  état  de 
recevoir  des  troupes.  Calais  est  bien  fortifié.  Partout 
les  troupes  de  ligne ,  les  gardes  nationales  et  les  ci* 
toyens  de  tous  les  états ,  se  sont  livrés  avec  transport 
aux  travaux.  Ce  noble  enthousiasme  est  le  plus  heu- 
reux présage  des  eflPorts  qu'ils  feront  pour  conserver  la 
liberté. 

Il  faut  maintenant  vous  parler  des  arsenaux.  Les 
bouches  à  feu  sont  au  nombre  de  10,716 ,  sans  compter 
celles  de  la  marine.  Il  y  a ,  dans  les  magasins  i8,5oo,2oo 
livres  de  poudre ,  et  246,450  fusils.  Lorsque  toute  l'ar- 
mée en  sera  fournie,'  il  en  restera  encore  125,193, 
pour  les  réparations  et  les  remplacements.  Venons  à 
la  force  active.  Troupes  de  ligne,  ioo,5oo  hommes^ 
artillerie  87,700  hommes  ;  volontaires  nationaux ,  83,024 
hommes  ;  total  224,024  hommes.  Il  reste  64  bataillons 
k  former,  ces  bataillons  porteront  le  total  à  265,247 
hommes;  mais  remarquez  que  vos  troupes  de  ligne  ne 
sont  pas  encore  complètes  ;  lorsqu'elles  le  seront,  l'ar- 
mée sera  composée  de  340,000  hommes,  sans  compter 
les  auxiliaires.  Avec  de  tels  moyens  en  activité  ,  notre 
consfitûtion  repose  sur  des  bases  inébranlables  ,  et  triom^ 
phera  de  toutes  les  attaques  du  dehors.  Il  me  reste  à 
TOUS  parler  en  peu  de  mots  de  la  demande  faite  d'eiv- 
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voycr  des  commissaires  pris  dans  votre  sein  pour  aller 
visiter  les  frontières.  Cette  mesure  quç  l'assemblée 
constituante  adopta  dans  des  moments  d'orages  ^  ne  doit 
pas  être  prodiguée ,  et  d'aijleurs  elle  serait  inutile  ac- 
tuellement. En  conséquence  ,  votre  comité  m'a  chargfi 
de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant: 
L'assemblée  décrète^  etc. 


N.o  XVII.  C  Page  104.  ) 

Déclaration    de    Condorcet. 

f  A  l'instant  où  y  pour  la  première  fois  ^  depuis  le  ymx 
de  sa  liberté ,  la  nation  française  peut  se  voir  réduite  à 
la  nécessité  d'exercer  le  droit  terrible  de  la  guerre^ 
ses  représentants  doivent  au  peuple  le  compte  des  mo- 
tifs qui  leur  ont  fait  approuver  des  mesures  dignes  de  son 
courage  9  et:  à  l'Europe^  l'ei[position  des  principes  qui 
dirigeront  laVonduite  de  la  France» 

»»  ha  nation  française  renonce  à  entreprendre  aucune 
guerre  dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes  ,  et  ri^em^ 
-ploiera Jamais  ses  forces  contre  la  liberté  d^ aucun  peuple^ 
Tel  est  le  texte  de  la  constitution* 

«  Tel  est  le  vœu  sacré  par  lequel  nous  avons  lié 
notre  botfheur  au  bonheur  de  tous  les  peuples,  et  nous 
y  serons  fidelle&> 

«  Mais  qui  pourrait  regarder  encore  comme  un  terri- 
toire ami ,  celui  où  il  existe  une  armée  qui  n'attend 
pour  nous  attaquer  que  l'espérance  du  succès  ?  Et  n'est- 
ce  donc  pas  nous  avoir  déclaré  la  guerre,  que  de  prê-^ 
ter  volontairement  ses  places  ,  non-seulement  à  des  en- 
nemis qui  l'ont  déclarée ,  mais  à  des  conspirateurs  qui 
l'ont  commencée  depuis  longtemps* 


f 
t. 
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.  M  Tout  impose  donc  aux  pouvoirs  établis  par  la  con- 
stitution pour  le  maintien  de  la  paix  et  de  la  sûreté ,  la 
loi  impérieuse  d'employer  la  force  contre  les  rebelles 
çjui ,  du  sein  d'une  terre  étrangère ,  menacent  de  dé- 
chirer leur  patrie. 

et  Les  droits  des  nations  offensés ,  la  dignité  du  peuple 
français  outragée  ,  l'abus  criminel  du  nom  du  roi ,  que 
des  imposteurs  font  servir  de  voile  à  leurs  pro)è<s  désas- 
treux ,  la  défiance  que  ces  bruits  sinistres  entretiisnnent 
dans  toutes  les  parties  de  l'empire  ,  les  obstacles  que 
cette  défiance  oppose  à  l'exécution  des  lois  et  au  réta- 
blissement du  crédit  ,  les  moyens,  de  corruption  em- 
ployés pour  égarer,  pour  séduire  les  citoyens,  les  in- 
quiétudes qui  agitent  les  habitants  des  frontières ,  les 
maut  auxquels  les  tentatives  les  plus  vaines ,  les  plus 
promptement  repoussées,  pourraient  les  exposer;  les 
outrages  toujours  impunis  qu'ils  ont  éprouvés  sur  des 
terres  où  les  Français  révoltés  trouvent  un  asile  ;  la  né- 
cessité de  ne  pas  laisser  aux  rebelles  le  temps  d'achever 
leurs  préparatifs  f  et  de  susciter  à  leur  patrie  des  enne<» 
mis  plus  dangereux  ;  tels  sont  nos  motifs  :  jamais  il 
n'en  a  existé  de  plus  justes  ,  de  plus  pressants  ;  et  dans 
le  tableau  que  nous  en  présentons  ici ,  nous  avons  plu-. 
tôt  atténué  qu'exagéré  nos  injures  ;  nous  n'avons  pas 
eu  besoin  d'exciter  l'indignation  des  citoyens  pour  en- 
flammer leur  courage. 

«(  Cependant  la  nation  française  ne  cessera  point  de 
voir  un  peuple  ami  dans  les  habitants  des  territoires 
occupés  par  les  rebelles ,  et  gouvernés  par  des  princes 
qui  les  protègent.  Les  citoyens  paisibles  dont  ses  ar- 
mées occuperont  le  pays ,  ne  seront  point  des  ennemis  ' 
pour  elle  ;  ils  ne  seront  pas  même  ses  sujets.  La  force 
publique  dont  la  nation  française  deviendra  momen- 
tanément dépositaire ,  ne  sera  employée  que  pour  as- 
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surer  leur  tranquillité  et  maintenir  leurs  loi».  Pîers  cl*a- 
Voir  reconquis  les  droits  de  la  nature ,  elle  ne  les  ou- 
tragera 4>oint  dans  les  autres  hommes  ;  jalouse  de  son 
indépendance,  résolue  à  s'ensevelir  sous  ses  ruines, 
plutôt  que  de  souffrir  qu'on  osât ,  ou  lui  dicter  des 
lois,  ou  même  garantir  les  siennes,  elle  ne  portera 
point  atteinte  à  l'indépendance  des  autres  nations.  Ses 
soldats  se  conduiront  sur  un  territoire  étranger  , 
comipe  ils  se  conduiraient  sur  le  territoire  français , 
s'ils  étaient  forcés  d'y  combattre.  Les  maux  involon-* 
taires  que  ses  troupes  auraient  fait  éprouver  aux  ci- 
toyens ,  seront  réparés.  L'asile  qu'elle  ouvre  aux  étran- 
gers ne  sera  point  fermé  aux  habitants  des  pays  dont 
les  princes  l'auront  forcée  de  les  attaquer,  et  ils  trou- 
veront dans  son  sein  un  refuge  assuré.  Elle  saura  mon- 
trer à  l'Europe  le  spectacle  d'une  •  nation  vraiment 
libre;  fidelle  aux  règles  de  la  justice  au  milieu  des 
orages  de  la  guerre ,  et  respectant  partout ,  en  tout 
temps  ,  à  l'égard  de  tous  les  hommes ,  les  droits  qui 
sont  les  mêmes  pour  tous. 

«  La  paix  qne  le  mensonge  ,  l'intrigue  et  la  trahison 
ont  éloignée  ,  ne  cessera  point  d'être  le  premier  de  nos 
vœux.  La  France  prendra  les  armes,  malgré  elle,  pour 
«a  sûreté ,  pour  sa  liberté ,  pour  sa  tranquillité  inté- 
rieure ,  et  on  la  verra  les  déposer  avec  joie ,  le  jour  où 
elle  sera  sûre  de  n'avoir  plus  à  craindre  pour  cette  liber- 
té, pour  cette  égalité,  devenues  le  seul  élément  où  des 
Français  puissent  vivre.  Elle  ne  redoute  point  la  guerre, 
mais  elle  aime  la  paix  ;  elle  sait  qu'elle  en  a  besoin , 
et  elle  a  trop  le  sentiment  de  ses  forces  pour  craindre 
de  l'avouer. 

«  Lorsqu'en  demandant  aux  nations  de  respecter 
son  repos ,  elle  a  pris  l'engagement  éternel  de  ne  ja- 
mais troubler  le  leur  ,  peut-être  aurait- elle  mérité  d'eo 
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être  écoutée,  peut-être  cette^déclaration  solennelle, ce 
gage  delà  tranquillité  et  du  bonheur  des  peuples  voi- 
sins devait-il  lui  mériter  Paffection  des  princes  qui  les 
gouvernent  5  mais  ceux  de  cçs  princes  qui  ont  pu 
craindre  que  la  nation  française  ne  cherchât  à  produire 
dans  les  autres  pays ,  des  agitations,  intérieures ,  ap- 
prendront que  le  dîoit  cruel  de  représailles ,  justifié  par 
l'usage ,  condamné  par  la  nature^  ne  la  fera  point  re* 
courir  à  ces  moyens  employés  contre  son  repos ,  qu  elle 
sera  juste  envers  ceux  mêmes  qui  ne  l'ont  pas  été  pour 
elle  ;  que  partout  elle  respectera  la  paix  comme  la  li- 
berté, et  que  les  hommes  qui  croient  pouvoir  se  dire 
encore  les  maîtres  des  autres  hommes,,  n'auront  à 
craindre  d'elle  que  l'autorité  de  son  exemple. 

«  La  nation  française  est  libre,  et  ce  qui  est  plus  que 
d'être  libre,  elle  a  le  sentiment  de  sa  liberté.  Elle  est 
libre ,  elle  est  armée ,  elle  ne  peut  être  asservie.  En 
vain  compterait-on  sur  ses  discordes  intestines  ;  elle  a 
passé  le  moment  dangereux  de  la  réformation  de  ses 
lois  politiques  ;  et ,  trop  sage  pour  prévenir  la  leçon  du 
temps ,  elle  ne  veut  que  maintenir  sa  constitution ,  et 
que  la  défendre.  Cette  division  entre  deux  pouvoirs 
émanés  de  la  même  source  ,  dirigés  vers  le  même  but , 
ce  dernier  espoir  de  nos  ennemis ,  s'est  évanoui  à  la 
voix  de  la  patrie  en  danger  ;  et  le  roi  ,  par  la  solen- 
nité de  ses  démarches  ,  par  la  franchise  de  ses  me- 
sures ,  montre  à  l'Europe  la  nation  française  ,  forte  de 
tous  ses  moyens  de  défense  et  de  bonheur. 

«  Résignée  aux  maux  que  les  ennemis  du  genre  hu- 
main, réunis  contre  elle,  peuvent  lui  faire  souflPrir  ,  elle 
en  triomphera  par  son  courage  et  sa  patience.  Victo-» 
rieuse  ,  elle  ne  cherchera  ni  dédommagement  ni  ven- 
geance. ' 

u  Tels  sont  les  sentiments  d'un  peuple  généreux  dont 
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les  représentant»  s'honorent  d'être  ici  les  interprètes^ 
Tels  sont  les  projets  de  la  nouvelle  politique  qu'il 
adopte.  Repousser  la  force,  résister  à  l'oppression ,  tout 
oublier,  lorsqu'il  n'aura  plus  rien  à  redouter,  et  ne 
plus  voir  que  des  frères  dans  ses  adversaires  vaincus  , 
réconciliés  ou  désarmés  ;  voilà  ce  que  tous  les  peuples, 
trouveront  au  fond  du  cœur  des  Français,  et  voilà 
quelle  est  la  guerre  qu'ils  déclareront  à  leurs  ennemis.  » 


N.o  XVIII.  (  Page  io5.  ) 

Cette  anecdote  ,  plus  ancienne  qu'importante  ^  est  rappoit^  dan«  lUk 
manuscrit    digne  d'attention  ;    mais    il   ne  la  donné   même    pac 
comme    certaine  :  il    dit    seulement  qu'elle    ne    laisserait    aucan^ 
doute ,  s'il  lui  était  permis  de  citer  ses  autorités  ,  qui  sont  deax 
personnages  connus. 


Il  paraît  qu'entre  l'époque  du  retour  de  Louis  XVI , 
et  de  Ja  mort  du  roi  de  Suède ,  Gustave  III  et  le  ba- 
ron *  *  *  ,  ont  fait  ensemble  un  voyage  à  Paris.  Cette- 
anecdote  paraît  incroyable  :  voici  sur  quoi  nous  la 
fondons  : 

La  femme  du  domestique  de  conS«ince  du  baron*** 
est  protestante  ;  sa  mère,  à  l'article yde  la  mort,  supplia 
un  ministre  protestant  de  l'admettre  à  la  communion. 
Ce  fut  dans  ce  moment  oii  ces  deux  femmes  étaient 
pénétrées  de  confiance  et  de  reconnaissance  pour  ce  mi- 
nistre de  leur  religion ,  très-honnéte  homine  et  homme 
•d'esprit ,  que  la  jeune  femme  lui  dit  que  son  mari  était 
venu  la  voir  ;  et  sur  l'interrogation  du  ministre  ,  lui 
avoua  qu'elle  avait  été  chargée  Me  louer  l'appartement 
qu'occupait  alors  le  roi  de  Suède  et  le  baron  *  *  *  Oii' 
prit  asse2  de  renseignements  pour  vérifier  le  fait ,  mais 
on  en  a  gardé  le  secret. 
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Décret  de  x^otnmission  et  de  ratification  par  les 
princes  possessionnés  en  Allemagne. 

»  Nous  Charles  Anselme  ,  commissaire  principal , 
«te. .  • .  donnons  à  connaître  aux  conseillers ,  ambassa- 
deurs et  ministres  assemblés  en  diète ,  que  S.  M,  ï.  a 
appris  avec  satisfaction,  par  Pavis  de  l'Empire,  du  6 
août ,  que  la  diète  a  mûrement  délibéré  sur  les  griefs 
des  états lésés  par  les  décrets  de  l'assemblée ,  na- 
tionale   que. . .  la  diète faisant  preuve  de 

ses  soins  paternels  ,  en  fixant  surtout,  quant  aux  me- 
sures à  prendre  à  l'avenir ,  son  attention  sur  les  traités 
subsistants  entre  l'Empire  et  la  France,  qu'on  aurait  pu 

à  Ja  vérité  s'attendre qu'on  prendrait  de  èoi-méme 

quelques  mesures  pins  justes  pour  ne  plus  donner  lieu 
à  l'Allemagne  de  se  plaindre  de  l'infraction  des  traités; 
mats  la  constitution  française  ayant  été  sanctionnée. .  • 
.  • .  sans  l'exception  demandée  ,  et  par-là  les  innova- 
tions dans  l'Alsace  et  la  Lorraine  ,  au  préjudice  des' 
états ,  étant  toujours  subsistantes ,  S.  M.  I.  a  enfin 
jugé  qu'il  fallait  procéder  aux  mesures  proposées  par 
Ja  diète;  à  cet  effet ,  elle  a  formé. ...  le  décret  con- 
sultatif qui  suit  : 

A&TICLE      PREMIEH, 

«  On  adhérera  fermement  aux  traités  subsistants 
entre  l'Empire  et  la  France  ;  en  conséquence ,  l'empe- 
reur et  l'Empire  n'auront  aucun  égard  aux  soumissions 
des  états  respectifs  et  de  leurs  ayant-causes,  qui  seront 


/" 
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censés  non  préjudiciables  à  rempereut  et  à  l'En^pire  ^ 
non  obligatoires  et  non  avenus. 

«  L'exécution  illimitée  des  décrets  de  l'assemblée 
nationale,  quia  eu  lieu  depuis  le ^ois  d'août  1789, 
et  leur  extension  aux  états  ,  sont  des  usurpations 
arbitraires  ,  des  infractions  ,  des  violations  enfin 
rie  la  Supériorité  territoriale  de  l'empereur  et  de 
l'Empire  et  de  leur  souveraineté.  C'est  pourquoi  les 
entreprises  faites  par  l'assemblée  nationale  sur  lés 
étafs  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  ,  de  leurs  ayant- 
causes  ,  au  détriment  de  leur  territoire  ,  droits  ,  rêve-  j 
nus ,  soit  temporels ,  soit  spirituels  ,  de  leur  posse»*  ■  j 
soîre  en  un  mot  ,  doivent  être  regardées  comme  con- 
traires aux  traités ,  et  comme  étant  de  nature  à  exiger 
non-seulement  une  réservation  formelle  des  droits  de  'J 
l'empereur  et  de  l'Empire ,  mais  encore ,  conformé-  | 
ment  aux  biens  généraux  entre  tous  les  états ,  des  i\ 
secours  constitutionnels-  pour  le  bien  des  parties  in-  -  |^ 
téressées, 

««  II.  s.  M.  I.  a  vu  avec  peine  que  la  répdnse  de 
S.  M.  T.  C.  quant  à  la  forme ,  se  soit  éloignée  de  l'ob- 
servance reconnue  ;  qu'elle  n'était  pas  conçue  dans  l'i- 
diome d'ailleurs  coilservé  dans  les  actes  publics  entre 
,les  deux  empires  5  qu'enfin  elle  n'ait  nullement  ré- 
pondu à  l'attente  générale  touchant  son  contenu  essen- 
tiel ,  surtout  à  l'égard  des  rapports  de  l'Empire  avec 
les  états  lésés.  Comme  cependant  on  espère  de  l'amour 
personnel  pour  la  justice  et  des  lumières  de  S.  M.  T.  C. , 
que  sur  des  remontrances  réitérées  de  S.  M.  1.  et  de 
l'Empire,  elle  voudra  bien  se  prêter  amiablement  au 
redressement  des  griefs,  et  à  IHndemnité  des  états 
privés  jusqu'ici  de  leurs  revenus,  à  leur  réhabilitation, 
conformément  aux  traités  5  S.  M.  I.  a  encore  adressé 
une  nouvelle  lettre  au  roi ,  son  frère  et  beau-frère  ,  ou 
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elle  a  fait  sentir  surtout  combien  c'est  une  supposition 
erronée  de  prétendre  les  possessions  en  litige  telle- 
ment soumises  à  la  supériorité  territoriale  de  la  f  rance, 
que ,  sauf  à  dédommager  les  intéressés ,  elle  puisse  en 
disposer  I  librement  9  toutes  les  fois  qu'elle  le  jugera 
convenable  à  ses  intérêts.  S.  M.-Ii  a  insisté  au  con- 
traire à  ce  que  telles  possessions  qui  n'ont  pas  été  cé- 
dées du  consentement  de  l'empereur  et  de  l'Empire, 
restent  dans  leurs  rapports  antérieurs  à  l'un  et  à  l'autre; 
et  que,  quant  aux  possessions  cédées  ,  il  faut  remplir  les 
engagements  stipulés.  Or  la  France  étant  contrevenue  à 
ces  deux  principes,  S.  M.  I. ,  tant, en  son  nom,  qu'en 
celui  de  l'Empire  ,  proteste  solennellement  contre 
foutes  mesures  à  ce  contraires  ,  qui  peuvent  avoir  été 
prises  depuis  le  mois  d'août  1789* 

«'  On  se  serait  déjà  empressé  de  secourir  le  plus  effica- 
cement les  états ,  conformément  à  la  dignité  de  la  cou- 
ronne impériale,  au  bien  de  l'Empire  et  à  sa  constitu- 
tion, si  la  justice  connue  de  S.  M.  T.  C.  ne  faisait  es- 
pérer que  toutes  choses  seront  encore  rétablies  amia- 
blement  dans  l'état  où  elles  doivent  être,  en  vertu  des 
traités  et  des  conventions. 

M  S.  M,  T.  C.  est  avertie  en  même  temps ,  dans  la 
même  lettre,  dé  réfléchir  prudemment  sur  les  consé- 
quences dont  elle  serait  menacée  à  l'égard  de  ses  pro- 
pres titres  sur  l'Alsace  et  la  Lorraine,  si  les  condi- 
tions saintement  promises  lors  de  la  prise  de  possession 
dé  ces  provinces  ,  et  maintenues  sur  la  garantie  de  la 
France  elle-même  ,  ne  sont  plus  respectées,  et  si  toutes 
les  nations  de  l'Europe  et  du  monde ,  avec  lesquelles 
la  France  a  jamais  transigé  ,  sont  à  se  convaincre 
que  cette  monarchie  ne  respecte  plus  ses  transactions, 
toutes  les  fois  que  l'inléiêt  du  moment  lui  fait  désirer 
un  changement,  * 
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«  S.  M,  I.  ajoute  qu'elle  espéré  que  cette  seconde 
lettre  aura  l'efièt  que  toutes  les  innovations  faites  de^- 
puis  le  mois  d'août  1789 ,  seront  redressées,  que  les  états 
seront  indemnisés ,  et  qu'en  général ,  tout  sera  rétabli 
dans  l'état  conforme  aux  conventions  et  aux  traités* 
S.  M.  I.  finit  par  .la  réflexion  que  plus,  elle  sera  ins- 
truite ,  à  temps ,  par  une  lettre  conçue  dans  la  forme 
accoutumée ,  des  sentiments  justes  et  efficaces  du  roi 
à  cet  égard,  moins  elle  aura  lieu  de  douter  du  désir 
sincère  de  S.  M.  T.  C  et  de  sa  nation,  de  cultiver  la 
paix  avec  l'empereur  et  TËmpire.  t 
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Lettre  de  V empereur  au  roi  9  au  sujet  de^ princes 
possessionnés  en  Alsace. 

m 

n  Conformément  à  nos  lois  constitutionnelles ,  nous 
n'avons  pas  manqué  de  communiquer  aux  électeurs , 
princes  et  états  de  l'Empire ,  d'une  part ,  les  plaintes 

des  vassaux  de  notre  empire ,    et  de  l'autre 

part,  la  réponse  que  V.  M.,  y  a  faite.  » 

Plus  nous  nous  étions  appliqués  à  mettre  de  ré- 
flexion dans  tout  ce  qui  a  trait  à  cette  affaire  ,  et  plus 
nous  devons  regretter  que  cette  réponse  de  V.  M.  n'ait 

pas  rempli  notre  juste  attente.  En  effet nous  y 

avons  remarqué  que  Pon  y  mettait  en  questioh  de  sa- 
voir s'il  pourrait  être  permis  aux  vassaux  de  l'Empire 
d'implorer  notre  intervention  auprès  de  la  diète ,  à 
l'effet  de  leur  assurer,  vis-à-vis  de  votre  couronne, 
la  continuation  de  cette  même  protection  de  l'empe- 
reur et  de  TEmpire,  qui  avait  veillé  à  leurs  Intérêts, 
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lors  des  pacifications  publiques.  A  en  juger  par  le* 
contenu,  de  sa  réponse  ,  Y.  M.  supposait  sans  doute 
que  toutes  les  possessions  de  nos  vassaux  ,  sur  les- 
quelles il  y  a  contestation ,  ont  été  soumises  à  la  su- 
prématie de  votre  couronne,  de  manière  qu'il  lui  est 
libre  d*en  disposer  selon  que  l'utilité  publique  semble 
l'exiger ,  pourvu  qu'il  soit  accordé  une  juste  indemnité' 
aux  lésés  ;  mais ,  pour  peu  que  V.  M.  veuille  bien 
examiner  plus  attentivement  les  pacifications  publiquesr 

dont  il  s'agit  y il  n'échappera  purement  point 

à    sa   perspicacité  que    cette    supposition    ne  saurait 
avoir'  lieu. 

«  L'on  y  voit  en  eflTet  très-clairement ,  d'une  part  j 
quelles  sont  les  terres  qui,  jusqu'à  présent,  ont  été 
transportées  sous  la   supsématie    de  votre  couronne^ 
en  vertu  du  consentement  des  empereurs  et  des  ordres 
de  l'Empire  ;  et  de  l'autre  part ,  que  les  autres  posses- 
sions de  nos  vassaux,  situées  en  Alsace,  en  Lorraine 
et  ailleurs,  qui  n'ont  pas  été  transportées  à  votre  cou- 
ronne   doivent  demeurer  dans  leur  ancien  rap- 
port avec  notre  Empire ,  et   ne  peuvent,  par  consé- 
quent, être  soumises  à  aucune  des  lois  de  votre  royaume  ; 
mais  à  l'égard  même  des  districts  dont  la  cession  est 
le  plus  précisément  exprimée  dans  les  traités ,  la  France 
ne  peut  ignorer  que  ces  traités  ont  mis  à  l'exercice  de 
votre  suprématie   différentes  restrictions. .    .....    les- 

qu.elfes  ne  peuvent,  en  aucune  façon  ,  être  renversées 
arbitrairement  par  l'effet  des  nouveaux  décrets  de  votre 
nation. 

9  Nous  avons  donc  toute  raison  de  nous  plaindre  des 
dérogations  que l'on  a  fait  souffrir  auxdits  trai- 
tés ,  et  des  lésions  qui  s'en  sont  suivies et  noiis 

reconnaissons,  en  conséquence ,  que  nous  sommes  obHr> 
Tome  IL  4 


•  '■ 


5o  PIÈCES 

gés à  porter  aux  lésés  tous  les  secours  que.  • .  ^ 

le  maintien  des  constitutions  de  TEmpire  exige 

«  Telle  est  la  résolution  dont  nous  somÀles  convenui^ 
arec  les  états  de  notre  Empire. 

•*  La  prudence  de  V.  M.  aperceTra  faeîlement  les 
atteintes  que  porteraient  au  titre  en  vertu  duquel  diffé* 
rentes  contrées  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  lui  ont  été 
successivement  transportées ,  la  violation  des  promesses 
«ynallagmatiques  faites  réciproquement  à  notre  Empire 
p^r  votre  couronne ,  et  garantie  par  cette  dernière 
elle-même  • 

ce  Le  désir  que  vous  \avez  de  faire  observer  la  justice 

entre  les  nations ne  nous  permet  point  de 

douter  que  les  instances  que  nous  vous  renouvelons  • . 
•  •.••••  n'effectuent  la  cessation  de  toutes  les  innova* 
tions*  •••••.  en  tant  qu'elles  touchent  les  états  et  vas- 
saux de  notre  Empire.  » 


Î^P  XXL  (  Page  107.  ) 
Discours  de  Brissot.  ^ 

«  Il  est  donc  enfin  arrivé  le  moment  où  la  France  doit 
déployer  aux  yeux  de  l'Europe  le  caractère  d*une  nation 
libre  ,  qui  veut  défendre  et  maintenir  sa  liberté  !  De 
grandes  mesures  doivent  être  prises  ;  mais  il  faut  les  faire 

précéder  d'une  discussion  calme  et  salutaire C'est 

de  l'or,  c'est  du  sang  des  Français  que  vous  allez  disposer. 
Yotis  allez  juger  la  cause  des  rois  étrangers;  montrez- 
vous  ,  dignes  de  cette  auguste  fonction  ;  mettez  -  vous 
au  dessus  d'eux ,  où  vous  seriez  au  dessous  de  la  Yw 
berté. . .  Le  ministre  de  la  guerxe  vous  a  dit  que  trois 
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armées,  composées  de  ceat ciaquaiite  mille  hommes ,  se**    . 
ratent  nécessaires  :  il  vous  a  demandé  20  millions  pour  < 
les  dépenses  extraordinaires  de  cet  armement^  Voilà  dono 

sur  quoi  nous  arons  à  délibérer > 

Le  bon  sens,  la  dignité  du  corps  législatif-,  Pintérét 
du  peuple,  tout -vous  démontre  la  nécessité  de  con- 
vaincre la  nation  de  la>  bonne  harmonie  qui  règne  entre- 
les  deux  pouvoirs.  De  l'exécution  rigoureuse  des  me* 
sures  que  le  roi  prendra  ,  va  dépendre  le  salut  de  Pem-*^ 
pire.  Le  roi  seul  a  le  droit  de  diriger  les  armées. ..... 

Mais  souvenons -nous  que  le  roi  n'est  que  le  bras  de 
Fempire,  dont  nous  sommes  la  tête  :  souvenons -nous 

que  c'est  à  la  tête  à  diriger  le  bras Voyons  donc 

ce  que  nous  avons  à  craindre  des  puissances  étrangères. 
«  Les  sentiments  des  Anglais  ne  sont  plus  douteux  sur 
notre -révol dtîon  , parce  qu'ils  y  voient  un  point  d'appui. 

pour  la  stabilité  de  leur  propre  liberté 

«  Que  faut-il  craindre  de  Pçmpereur  d'Allemagne  ? 
Dette  augmentée  ,  diminution  d'hiipôts  ,  insurrections 
fréquentes  en  Hongrie,  haine  invétérée  des  Pays-Bas 
contre  la  maison  d'Autriche  ;  tout  lui  présage  à  lui- 
même  des  dangers  très -imminents 

«  Craipdrions-nous  la  cour  de  Berlin  plus  que  celle 
de  Vienne  ?  La  conférence  de  Pilnitz  empêche-t-elle 
l'existence  de  rivalités  réelles ,.  de  rivalités  nécessaire- 
ment attachées  à  la  conservation  des  plus  cfaers  intérêts 
qui  régnent  entre  ces  deui^  couronnes  ? . . . . 

M  Que  craindrct  du  roi  de  Suède  ,  qui  se  constitue 
banqueroutier ,  en  suspendant  le  payement  des  dépenses 

de  la  guerre?. .  .^ 

«  La  czarine  fait  un  présent  funeste  à  son  ami  le  roi 
de  Suède.  Les  secours  qu'elle  lui  présente  sont  pour  lui 
la  robe  du  centaure  Nessus.  Par- là ,  elle  espère  le  ren- 
dre odieux  aux  Suédois  eux-mêmes  ;  car  quel  souverain 
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est  plus  àtïhârge  à  yne  nation ,  que  cduVqui  s'occupe 

d«8  mouvements  d'un  peuple  éloigné  ? Tandis 

que  che2  lui  il  a  tant  de-  malheureux  à  soulager!.  • . . . 
Le  cabinet  de  Pétersbourg  se.  prépare  à  reprendre  l'as* 
Cendant.,  ...••• 

M  On  cherche  en  vai-n  suf  la  carte  dç  l'Europe  ^  quelle 
est  la  puissance  que  pourrait  encore  redouter  la  France. 

Voyez  le  roî  d'Espagne Ce  roi ,  qui  a  une  ma*< 

rine  considérable  sans  matelots  ;  des  voiles  sans  vaisseaux  ; 
des  mines ,  mais  pùint  d'argent;  des  colonies ,  mais  point 
de  manufactures-;  d^s  banques  et  point  de  crédit. . . .  Tel 
est  encore  l'état  de  la  Hollande ,  si  grande ,  lorsqu'en  son 
nom  ,  un  simple  bourgeois  commandait  à  l'Europe  y. 
si  petite  aujourd'hui ,  qu'elle  n'a  ni  la  force  de  renvoyer 
les  geôliers  prussiens  et  allemands  j  ni  le  moyen  de  les 
payer 

tt  Que  résulte-t-îl  de  là  ?  Qu'aucune  puissance  con- 
sidérable*ne  pourra  nous  attaquer Mais  s'ensuit- 
il  que  nous  ne  devions  pas  faire  des  préparatifs  de 
guerre?  Non  ;  il  faut  montrer  une  grande  force ,  pour 
faire  cesser  la  comédie  que  jouent  les  têtes  couron- 
nées  Il  faut  faire  respecter  partout  et  la  constitu-. 

tion ,  et  le  nom  français ,  et  la  liberté  de  nos  concitoyens  > 

que  leurs  affaires  appellent  au-dehors,  et  la  liberté  uni-  | 

verselle  dont  vous  êtes  les  dépositaires ,  S'il  se 

trouve  des  princes  étrangers  qui  peuvent  et  veulent  faire 
la  guerre ,  il  faut  les  .prévenir  ;  car  l'ennemi  qu'on  pré- 
vient est  à  moitié  vaincu  :  ou  bien  ils  ne  voudront  pas 
la  guerre  ,  et  ils  ne  font  que  semblant  5  et  alors  il  faut 
les  démasquer,  en.constatant  aux  yeux  de  l'Europe  leur 
impuissance 

«  La  guerre  est  actuellement  un  bienfait  national  , 
el  la  seule  calaipité  qu'il  y  ait  à  redouter  ,  c'est  de 
n'avoir  pas  la  guerre ,  c'est  ne  pouvoir  pas  faire  cesser  lesi 
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MiiaUic  qui  résultent  de  Paudace  des  émigrés.  ......  Je 

vote  donc  cordralement  pour  la  guerre ,  et  poor  les  20 
roilliods  de  fonds  extraordinaires  qui  ont  été  demandés 
par  le  ministre  de  la  guerre-^  à  condition  que  l'on  s'as-^ 
«urera  du  bon  emploi.  » 
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Message  des  ministres*, 

M.  Delessart  (  ministre  des  affaires  étrangères  )  fait 
lecture  d'un  office  eu  date,  à- Vienne,  du  21  décembre* 
par  lequelle  chancelier  de  l'Empiré  instruit  l'ambas* 
sadeur  de  France,  h-  Vienne  ,  que  leprîiice  électeur  d.e 
Trêves  a  rendu  compte  à  Penipereur ,  de  la  déclaration, 
que  lui  a  faite  le  toi  des  Français,  relativement  aux. 
rassemblenients  des  émigrés  dans  ses  états  ;  que  l'élec- 
teur de  Trêves  a  répondif  à  cette  déclaration ,  qu'il  avait 
suivi  les  règlements  mis  en  vigueur  dans  les  Pays-Bas 
autrichiens;  que  l'électeur  de  Trêves,  redoutant  la  réa- 
lisation ées  inquiétudes  que  lui  donnait  cette  déclara- 
tion ,  avait  iréclamé  l'assistance  de  l'empereur  j  que  Tem- 
pereur ,  convaincu  des  intentions  modérées  dé  sa  majesté 
très-chrétienne,  mais  n'étant  point  rassiiré  par  son  ex- 
périence journalière  ,  sur' l'adoption  générale  de  sesin- 
teutions  nrfodérées  ,  et  craignant  que  ,  malgré  les  prin- 
cipes du  roi ,  il  ne  soit  coïtoiûis  des  voies  de  fait  contre 
l'électeur  de  Trêves  ,  à  cru^devoir  enjoindre  au  maréchal 
Bender  de  lui  porter  les  secours  les  plus  efficaces  ;  que 
l'empereur  était  trop  sincèrement  attaché  à  sa  majesté 
très-chrétienne  ,  pour  ne  pas» désirer  que  cçs  mesures- 
fussent  inutiles ,  par  le  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique ,  et  la  continualiou  de  Ja  bonne  intelligence  entr%^ 
les  couronnes^ 
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M.  Dupprt  (ministre  de  la  justice)  lit  nue  lettre  du 
roi  :  elle  est  conçue  ea  ces  termes  : 

Paris  >  3i  décembre.  «  J'ai  chargé  le  ministre  de» 
<f  afFaires  étrangères  ,  messieurs, de  vous  communiquer 
€«  l'office  que  l'empereur  à  fait  remettre  à  l'ambassadeur 
«  de  France  à  Vienne.  Cet  office ,  je  dois  le  dire  ,.m'a 
•  causé  le  plus  grand  étonnement.  J'avais  droit  de 
«  compter  sur  les  sentiments  de  l'empereur,  et  sur  son 
««  désir  de  conserver  avec  }k  France  la  bonne  intellî- 
f  gence  et  tous  les  rapports  qui  doivent  régner  entre 
«  deux  alliés.  Je  ne  peux  pas  croire  encore  que  ses  dis- 
»  positions  soient  changées  :  j'aime  à  me  persuader  qu'il 
«  a  été  trompé  sur  la  vérité  des  faits  ;  qu'il  a  cru  que 
«  l'électeur  de  Trêves  avait  satisfait  aux  devoirs  de  la 
«  justice  et  du  bon  voisinage ,  et  que  néamoins  le  prince 
«  avait  à  craindre  que  ses  états  ne  fussent  exposés  à 
««  des  violences  et  à  des  incursions  particulières. 
««  Dans  la  réponse  que  je  fais  à  l'empereur  ,  je  lui 
répète  que  je  n'ai  rien  demandé  que  de  juste  à  l'élec- 
teur de  Trêves  j  rien  dont  l'empereur  n'ait  lui-même 
«  donné  l'exemple.  Je  lui  raptpeJle  le  soin  que  la  nation 
"  française  a  pris  de  prévenir  sur  le  champ  les  ras- 
ci  semblements  des  Brabançons ,  qui  paraissaieQt  vQu^ 
«  loir  se  former  dans  le  vpisinage  des  Pays-Bas 
"  autrichiens  :  enfin  ,  je  lui  irenouvelle  le  vceu  de  la 
■(  France  pour  la  conservation  de  la  paix  ^  mais  en  mêin^ 
A  temps ,  je  lui  déclare  que  si ,  à  l'époque  que  j'ai  fixée, 
<f  l'électeur  de  Trêves  n'a  pas  effectivement  et  réelle- 
0  ment  dissipé^les  rassembleme^its  qui  existent  danf 
«  ses  états ,  rien  ne  m'empêchfera  de  proposer  à  Tas-' 
«•  semblée  nationale,  comme  je  l'ai  annoncé  ,  d'emi- 
«  ployer  la  force  des  armes  ppur  l'y  contraindre, 
«  Si  cette  déclaration  ne  produit  pas  l'effet  que  je  doi» 
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«  espérer  ;  si  la  destinée  de  la  France  est  d'avoir  à 

«  combattre,  contre  ses  enfants  et  ses  alliés ,  je  ferai 

«c  connaître  h  rflurope  la  justice  de  notre  cause  ;  le 

<■'  peuple  français  la  soutiendra  par  son  courage ,  et  la 

«  nation  verra  que  je  n'ai  point  d'autres  intérêts  que 

«  les  siens ,  et  que  je  regarderai  toujours  le  maintien 

«  de  sa  dignité  et  de  sa  sûreté ,  comme  le  plus  essen- 

«  tiel  de  jnes  devoirs*  *• 

PosU^criptum  dfurie  lettre  écrite  par  l^électeur  palatin  , 

à  M,  Sermant,  son  envoyé ^ 

M  En  signant  ma  lettre,  je  reçois  celle  où  vous  m'an- 
«<  noncez  qu'on  me  regarde  comme  complice  des  projets 
«  qui  se  trament  pour  opérer  une  contre-révolution  eii 
«  France.  J'ai  lieu  de  croire  que  le  roi  et  le  ministre 
«  dés  affaires  étrangères  sont  mieux  instruits*  Vou» 
«  pouvez  assurer  qu'aucun  émigrant  n'a  habité  dans 
fi  mes  états  ,  et  qu'ils  n'y  ont  fait  qu'un  séjour  passager. 
«  Tout  cela  n'a  été  inventé  que  pour  induire  pn  erreur 
«  l'assemblée  nationale  et  le  peuple»  •• 

Lettre  remise  par  le  ministre  de  Trêves  ,  au  chargé  des 

affaires  de  France. 

m  Son  altesse  électorale  consentira  toujotirs  que  les 
«  éniigrés  français  qui  habitent  actuellement  dans  ses 
«  états  j  y  continuent  à  jouir  de  la  protection  publique  , 
«tant  qu'ils  ne  feront  rien  contre  les  règles  du  bon 
«  voisinage.  I)  n'a  pas  été  question  de  leur  enjoindre 
<«  de  quitter  le  pays  dans  les  vingt-quatre  heures.  Le» 
«  feuilles  publiques  ont  avancé  ,  à  cet  égard,  des  faits 
m  de  toute, fausseté;  et  le  brait  répandu  que  son  altesse 
«  électorale  se  préparait  k  leur  donner  des  secours  ,  esl 
»i  de  même  aloi.  » 
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Fragment  (Tun  manuscrit. 

Les  hommes  seront-ils  éternellement  dupes  des 
mots  !  11  y  a  tel  écrÎTain  quî  a  très-bien  connu  les  faits  , 
les  passions ,  les  intrigues  de  la  révolution  française  y 
et  qui  cependant  paraît  croire ,  d^ns  tout  le  cours  de 
son  ouvrage  ,  que  la  république  n*a  été  établie  en 
France  que  depuis  le  lo  août  1792.  Cette  erreur  ne 
peut  avoir  pour  cause  qu'une  pure  logomachie.  Il  est 
bien  vrai  que  ce  n^est  que  depuis  la  révolution  du  10 
août ,  que  le  gouvernement  français  a  pris  le  nom  de 
républiqua  y  mais  si ,  par  le  mot  ,  on  entend  une  démo- 
cratie ,'  une  constitution  populaire  ,1a  république  fran- 
çaise date  de  Pannée  1789  \  et  quoiqu'elle  eût  une  pré- 
sidence héréditaire,  elle  était ^^  à  d'autres  égards,  plus 
démocratique,  plus  populaire  que  la  constitution  ac- 
tuelle. La  constitution  décrétée  par  la  première  assem- 
bla, n'était  pas  plus  monarchique  ,  quoique  portant  ce 
nom  de  monarchie,  que  le  gouvemeinent  de  Rome  y 
sous  Tibère ,  n'était  républicain ,  quoiqu'il  portât  le 
taom  de  ré-publique.  La  première  constitution ,  malgré 
l'hérédité  très-défectueuse  de  la  présidence ,  et  le  nom 
de  royauté,  ressemblait  aussi  peu  à  ce  que^  dans  le 
inonde ,.  on  entend  par  le  nom  de  monarchie  y  que  ce 
que  l'on  doit  entendre  par  le.nbm  de  répahlique ,  ne 
ressemble  au  régime  de  Robespierre.  H  y-  avait  dans 
cette  constitution  uu  magistrat ,  un  fonctionnaire  pii- 
blic,  appelé  roi^  mais, que  fait  ie  nom  à  la"  chose?  Si 
les  petits  cantons  suisses  s'avisaient ,  chacun,  d'appeler 
joi  ,  son,premier  magistrat ,  serait- on  en  droit  de  con- 
clure que  les  gouvernements  d'Uri  et  d'Undervrald  aoiH 
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-des  monarclii^s  ?  Pourquoi ,  demandera-t-on  ?  l'as^em  - 
blée  constituante  laîssa-t-^elle  subsister  cette  dénomina- 
tion qui  n'était  pas  sans  inconvénient ,  et  cette  liste 
civile  de  trente-deux  million»,  qui  était  encore  plu» 
dangereuse  que .  le  titre  de  roi?  Je  crois  pouvoir  ré- 
pondre à  ces  deux  questions. 

La  très -grande  majorité  des  patriotes  ,  laquelle 
formait  la  majorité  de  l'assemblée  constituante ,  était 
composée  d'hommes  essentiellemet  républicaine.  Cette 
vérité  est  prouvée  de  reste  par  le  résultat  de  leur» 
travaux  5  mais  tous  Its  partisans  de  la  république  , 
bien  d'accord  sur  lie  principe  ,  ne  l'étaient  point 
également  sur  la  manière  d'en  faire  l'application  à 
-la  FraBce.  Les  tins,  parlant,  des  vérités  premières  y 
•voulaieiït  |)ousser  ia  démocratie  aussi  loin  qu'elle  pou- 
vait aller;  les  autres,  consultant  le  cœur  humain  et 
l'empire  des  habitudes-,  ne  voulaient  pas  qu'on  tirât  les 
conséquences  qu'offraient  les  principes.  Ils  pensaient 
que  .la  nation  française  n'était  pas  mûre  pour  de  si 
grtods  changements]  qu'il  serait  dangereux  de  vouloir 
faire  passer  brusquement  un  peuple  vif,  inflammable  , 
emporté,  d'une  manière  d'être  politique  qui  durait 
depuis  quatorze  cents  ans 9  à  un  régime  absolument 
nouveau,  dont  il  n'était  pas  encore  capable  de  con- 
«aitre  ni  le*  avantages  ni  les  écueils  j  qu'il  y  avait  si 
4oin  de  Pextréroe.  servitude  dans  laquelle  il  avait  été 
nourpî,  à  la  plénitude  de  droits  dont  il  était  questiorî 
de  le  faire  jottir  5' qu'il  était  à  craindre  que  l'impul- 
ètea  à  lui  donner  pour  lui  faire  franchir  l'intervalle  de 
ces  deux  états  ,  ne  fûtipas  proportionnée  à  la  distance 
^ui* les  séparait  :  que  si  elle  était  trop  forte,  on  pré- 
tÂj^itàit  les  Français  dans  l'anarchie  ;  si  ell«  était  trop 
faibhB»,  on  compromettait  la  souveraineté  nationale,  et 
lV>|i  ^todait  peut-être  au  despotisme  les  armes  ^u'im 
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venait  de  lui  arracher  des  mains  5  qu'il  s'en  fallait  ifc 
beaucoup  que  la  généralité'  des  citoyens  fût  persuadée 
qu'une  forme  de  gouvernement  toute  populwe ,  fût 
compatible  avec  Pétendue  de  la  France ,  avec  sa  si- 
tuation géographique ,  avec  ses  rapports  politiques  ex* 
teneurs  5  que  si  cette  opinion  était  fondée  ,  il  fallait  la 
respecter  pour  l'amour  de  la  justice  çt  pour  l'intérêt 
de  létat;   que  si  telle  était  fausse,   il  fallait  éclairer 
ceux  qm  en  étaient  iinbus  ;  que  le  moyen  d'y  parvenir, 
n  était  pas  de  les  effaroucher  par  des  innovations  trop 
manifestement  contraires  à  leurs  anciennes  habitudes, 
niais  de  les  amener,  par  la  condescendance ,  i  peser 
euxmémes  ,  sans  prévention ,  leurs  véritables  intérêts  f 
que  cet  examen  qui  devait  dissiper  leurs  préjugés  ,  se- 
rait le  fruit  nécessaire  de  l'exercice  des  droits  de  ci- 
toyens 5  que  l'exercice  de  ces  droits,  supposait  la  paix 
au-dedans  ;  que  la  paix  supposait  l'accord  des  senti- 
ments ,    au  moins  sur  les  points  fondamentaux  de  la 
constitution  ;  qu'on  ne  pouvait  obtenir  cet  accord  qu'ea 
transigeant  avec  les  opinions  opposées  ,  et  qu'on. rem^ 
pUrait  très-bien  cet  objet,  en  associant  aux  bases  es- 
sentielles d'une  constitution  républicaine,    telle  que  la 
voulaient  plusieurs  patriotes ,  quelques  signes  extérieur» 
qui  appaisassent  les  inquiétudes   des  nombreux  p^rti* 
sans  de  la  monarchie j  et  qu'enfin,  dans  tous  les  ca«f 
ce  fantôme  de  royauté  aurait  Tavant^ge  d'être  un  épou- 
vantai! jpour  les  ambitions  particulières ,    dont  U  n'y 
avait  déjà  que  trop  de  symptômes  caractérisés^ 

Ces  raisonnements  de^  républicain^  mitigés  étaiciil 
spécieux  j  on  peut  dire  mêm«  qu'ils  ne  manquaient  pas 
de  force  j  mais  les  répliques  dçs  républicains  rigoureux 
étaient  également  solides;  et  des. deux  partis,  il  fiit 
regardé  comme  un  axiome  incontestable,. que  .toafe^ 
les  parties  dp  l'ancien  régime  que  l'on  ménagerait^  f»t 
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respect  pour  les  préjugés ,  seraient  comme  autant  (le 
tronçons  des  têtes  de  l'hydre,  qui  en.  reproduiraient  de 
nouvelles  qu'il  faudrait  abattre  dans  la. suite,  ctqu'ainr 
«î ,  on  ne  devait  épargner  que  celles  qu'il  paraîtrait 
impossible  de  détruire,  sans  de  trop  grands  dangers 
pour  l'état.  Les  avis  furent  loin  d'être  unanimes  sur  le 
choix  des  abus  que  l'on  devait  proscrire  ou  tolérer  ) 
mais  ils  le  furent  sur  la  conservation  de  la  royauté  hé- 
réditaire ;  et  quelle  que  puisse  avoir  été  l'opinion  secrète 
àe%  individus,  je  ne  sache  pas  que  ,  dans  les  vingt-cinq 
mois  de  ia  révolution  ,  aucun  des  plus  chauds  patriotes 
ait,  ni  manifesté  le  désir,  ni.  cru  à  la  possibilité  de 
supprimer  cette  institution.  Indépendamment  des  re-» 
présentants  démocrates  dont  je  viens  de  parler ,  il  y 
avait  un  grand  nombre  d'hommes  influents ,  de  parti- 
culiers, membres  des  corps  admîinistratifs ,  de  la  garde 
nationale ,  qui  tous  étaient  beaucoup  plus  républicains 
que  tant  de- personnages  qui  depuis  se  sont  targués  de 
ce  titre.  Mais  la  presque  totalité  de  ceux  qui  aimaient 
et  desiraient  le  plus  la  république ;,  ne  croyait  pas  que 
le  moment  de  l'appeler  par  son  nona  fût  arrivé;  et ,  en 
considérant  îa  France  ,  en  général ,  on  trouverait  que 
le  nombre  de  ceux  qui  regardaient  cette  innovation 
comme  impraticable  ou  funeste ,  serait  au  moins  les 
neuf  dixièmes  des  Français* 

V  Cette  vérité  fut  inise  dans  toute  son  évidence ,  àl'é* 
vasion  du  rbî ,  en  juin  1791  ;  on  sait  quelle  fut  la  cons- 
ternation du  royaume  et  de  la  capitale,  à  la  nouvelle 
de  cet  événement,  hafayelte  fut  -dans  le  plus  grand  pé- 
ril 5  la  fureur  du  peuple  contre  lui  était  extrême ,  et  rien 
que  la  longue  et  entière  confiance  qu'il  avait  en  ce  gé- 
néral ,  n'était  capable  d'arrêter  les  premiers^  transports 
de  sa  violence.  Il  s'appaisa  quand  il  vit  la  tranquillité 
Avec  laquelle  Lafayeite  s'avançait  sans  escorte ,  au  mi- 
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lieu  des  rugissements  d'une  foule  prodigieuse,  assemblée 
devant  PHôtel- de- ville.  Cependant  l'inquiétude  était 
encore  peinte  sur  tous  les  visages.  —  Quelques  lamenta- 
tions sur  le  malheur  qui  venait  d'arriver ,  et  qui  sem* 
blaient  interpeller  Zàffayette ,  lui  fournirent  PoccasfOa 
de  dire  à  ceux  qui  se  désolaient  :  que  s^ils  appelaient 
cet  événement  un  malheur ,  il  voudrait  bien  saçoir  quel 
nom  ils  donneraient  à  une  contre^réifohition  cpèi  les'pri^ 
verait  de  la  liberté?  Ces  mots  firent  renaître  un  peu  d'as- 
surance, et  les  esprits,  passant  d'une  extrémité  à  l'autre, 
•quelques  voix  crièrent:  llfautfaire  roi  M,  de  Lafayeite% 
Tout  ce  qui  était  à  portée  d'entendre  cette  proposition^ 
répond  avec  vivacité:  Ow/,  oui^  il  faut  faire  roi  M ^  de 
laùfayette.  Celui-ci, les  regardant  d'un  air  mêlé  de  pitié 
et  d'indignation ,  leur  dit  :  3  e  me  flattais  que  vous  aviez 
meilleure  opinion  de  moi.  Par  oii  ai^je  donc  mérité  que 
vous  ne  me  croyez  plus  propre  à  quelque  chose  de  mieux  ? 
Là-dessus  de  grandes  acclamations  de  vive  le  général/ 
lu  confiance  et  le  calme  sont  rétablis ,  et  c'est  le  fruit 
de  deux  sarcasmes  lâchés  à-propos.  Mais  si  ce  fait , 
dont  j'ai  été  témoin  oculaire ,  prouve  la  mobilité  de  là 
multitude,  la  détresse  du  premier  moment  etl'empres- 
sement  du  peuple  à  remplacer  le  roi  fugitif,  prouvent 
également  que  les  Parisiens,  à  cette  époque,  regardaient 
la  privation  du  roi  comme  une  calamité  ,  et  il  ne  res-» 
tera  plus  de  doute  sur  ce  point,  si  l'on  se  rappelle  là 
joie  qu'ils  témoignèrent,  lorsqu'ils  apprirent  que  cet 
être,  encore  si  nécessaire  selon  eux  ,  avait  été  rat  trappe. 
On  ep  peut  dire  à  peu  près  autant  de  toute  la  France, 
L'opinion  des  représentants  fut  la  même  que  celle 
du  public.  Lafay-ette^  provoqué  sur  cette  question,  par 
«ne  lettre  maniaque  de  Bouille  à  l'assemblée ,  ne  voulut 
pas  s'expliquer  positivement  avant  d*en  avoir  conféré 
^\^ec  ses  amis  ,  et  il  se^  borna  à  déclarer  sa  fidélité  au 
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iSfevoir  de  défendre  la  fornie  de  gouvernement  adoptée 
par  l'assemblée  constituante,  organe  de  la  volonté  na- 
tionale. Le  soir  de  ce  même  jour,  Ldt  Rochefoucault 
réunit  dans  son  hôtel ,  quarante  à  cinquante  députés 
patriotes,  presque  tous  membres  accrédités  et  influents 
dans  rassemblée  ;  on"  y  discuta  cette  matière  ;  ils  furent 
décidément  pour  la  conservation  de  ce  simulacre  de 
royauté.  Les  diverses  comités  de  l'assemblée,  réunis 
pour  préparer  leur  rapport  sur  l'événement  du  21  juin  , 
furent  encore  plus  unanimes  sur  la  nécessité  de  cette 
mesure;  enfin,  si  c'était  un  mal  que  la  première  magis- 
trature du  gouvernement  français  fût  héréditaire  et  s'ap- 
pelât royauté  ^  c'était  un  mal  que  la  disposition  des  es- 
prits rendait  inévitable  en  ce  temps ,  et  que  l'on  dut 

craindre  de  ne  pouvoir  détruire  qu'en  lui  substituant 
des  inconvénients  beaucoup  plus  graves. 

Cette  résistance  de  l'opinion  publique  à  l'Introduc- 
tion des  formes  de  la  pure  démocratie,  convainquit 
ceux  qui  desiraient  de  l'établir,  des  dangers  du  chan- 
gement qu'ils  proposaient ,  et  d'après  le  noble  exemple 
gui  avait  été  donné  à  la  dernière  convention  améri- 
caine par  le  docteur  Franklin  et  les  membres  de  son,  % 
opinion ,  persuadés ,  avec  le  philosophe  patriote  ,  que  , 
pourvu  que  les  grands  principes  de  la  liberté  fussent, 
assurés ,  les  combinaisons  secondaires  n'étaient  pas  des 
motifs  sufBsctnts  pour  troubler  la  tranquillité  pnblique; 
que  lorsqu'une  nation  est  en  jouissance  des  droits  de 
Phomme  et  du  citoyen,  il  n'est  pas  permis,  pour  de  sim^ 
plés  améliorations,  de  compromettre  la  sûreté  de  l'état 
et  le  bonheur  du  peuple  par  des  dissentions  civiles  .  ils 
se  décidèrent  à  soutenir  franchement  les  décrets  que 
rassemblée  constituante  allait  rendre  dans  cette  impor- 
tante affaire.  Cet  acte  de  soumission  leur  parut  ensuite 
un  devoir  ^'autant  plus  impérieux^  que  la  décision  des 
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représentants  se  trouva  conforme  à  la  volonté  presque 
unanime  de  la  nation  ;  mais  i]^  ne  renoncèrent  pas  aux 
projets. dont  ils  différaient  l'exécution,  et  Brissot  luî- 
iTiéme  a  imprimé  que  Lafayeite  lui  avait  dit  plusieurs  fois 
que  la  république  serait  fort  bonne  à  établir;  mais  qu'il 
n'était  pas  encore  temps.  Il  faut  avouer  que  les  hom- 
mes ,  en  place  sans  avoir  souvent  cette  supériorité  que 
le  vulgaire' imbécille  n'est  que  trop  porté  à  leur  attri* 
buer ,  ont  néanmoins  plus  de  moyens  que  d'autres  de 
combiner  et  de  prévoir  les  événements  ;  et  l'expérience 
n'a  que  trop  démontré  ^  Brzs^o/ lui-même  et  ses  amis 
ont  appris  à  leurs  dépens,  que  les  défenseurs  de  la  (con- 
stitution avaient  eu  raison  de  craindre  de  grands  crimes 
et  de  grands  malheurs ,  aussitôt  que  cette  barrière  serait 
rompue. 

Les  faits  dont  je  viens  /de  rendre  compte,  expliquent 
pourquoi  la  réintégration  de  Louis  XVI  n'éprouva 
d'obstacles  que  de  la  part  de  trois  ou  quatre  brouillons  , 
agents  de^  l'anarchie ,  qui ,  cependant ,  sans  la  fermeté 
de  la.  municipalité  et  de  la  garde  nationale,  auraient 
bien  pu  traiter  l'assemblée  constituante  comme  la  lé* 
gislative  et  H  convention  l'ont  été  depuis,  par  les  émeutes 
jacobines. 

.  Mais  ne  perdons  pas  de  vue  l'état  de  la  question.  Il 
ne  s'agissait  que  de  mots,  et  non  point  de  choses  es- 
sentielles dans  ces  changements  projetés  par  amour 
du  mieux,  et  différés  par  amour  de  la  paix,  quoique 
la  première  constitution  eût  le  défaut  d'une  présidence 
héréditaire  pour  le  pouvoir  exécutif  (défaut  que  tout  ré- 
publicain de  bonne  foi  trouvera  infiniment  moins  fâcheux 
que  les  désordres  et  les  criines  qui  ont  mené  à  Fabo- 
lition  de  cette  présidence  héréditaire ,  mais  insuffisante). 
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CINQUIÈME    ÉPOQUE. 

N.»  I.   (  Page  117.  ) 

*  Après  toutes  les  réflexions  qu'entraîne  une  défer- 
iuinatîon  au9si  importante  ,  dans  laquelle  il  s'agit  de 
peser  avec  l'équité  la  plus  rigoureuse  ;  d'un  côté ,  de  ne 
pas  soutenir  et  venger  la  souveraineté  méconnue  ^e 
la  nation  française  ;  de  l'autre,  les  calamités  que  peut 
entraîner  la  guerre:  { 

«r  Considérant  que  les  circonstances  impérieuses  où 
nous  nous  trouvons.,  et  qui  deviennent  de  jour  eh  jour 
plus  instantes  car  l'approche  de  différents  corps  de 
troupes  autrichiennes ,  qui  s'assemblent  de  toutes  parts 
sur  nos  frontières ,  nous  ont  amenés  au  point  de  pren- 
dre un  parti  ,décisif  ; 

«•  Le  29  novembre ,  députation  de  l'assemblée  na- 
tionale au  roi,  pour  l'inviter  à  prendre  les  mesures 
lés  plus  fermes ,  pour  mettre  fin  aux  attroupements  et 
enrôlements  qui  se  faisaient  sur  les  frontières ,  et  pour 
exiger  une  réparation  en  faveur  des  citoyens  français 
qui  avaient  reçu  des  autrages.  i 

«  Le  14  décembre ,  le  roi  témoigne  à  l'assemblée  na- 
tionale la  confiance  qu'il  avait  encore ,  à  cette  époque , 
dans  le^  bonnes  dispositions  de  l'empereur^  en  ajou- 
tant qu'il  prenait  en  même  temps  les  mesures  militaires 
les  plus  propres  à  faire  respecter  ses  déclarations  f 
et  que,  si  elles  n'étaient  point  écoutées ,  il  nç  lui  reste- 
rait qu'à  proposer  la  guerre.  C'est  alors  que  l'assemblée 
nationale  décrète  le  développement  des.  forces  qui  gar- 
nissent les  frontières  de  l'Empire, 
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«  Le  14  Janvier,  l'assemblée  nationale  invite  le  roî 
à  demander  à  l'empereur ,  au  nom  de  la  nation  fran- 
çaise y  des  expHcati<()ns  claires  et  précises  sur  ses  dis- 
positions ;  elle  fixe  1^  terme  du  10  février  pour  les  ré- 
ponses ;  et ,  à  défaut  de  réponse  ,  ce  procédé  de  Pempe^ 
reur  sera  envisagé  par  la  nation  ,  comme  une  rupture 
du  traité  de  t^S-6  ,  et  comme  une  hostilité. 

«  Le  25  janvier,  l'assemblée  nationale  donne  un 
décret  en  cinq  articles ,  dont  le  troisième  prolonge  le 
terme  fatal  donné  à  l'empereur,  jusqu'au  il^'  mars, 
et  ajoute  que  son  silence  ,  ainsi  que  toutes  réponses  éva- 
sives  ou  dilatoires  seront  regardées  comme  une  décla-* 
ration  de  guerre  • 

«t  Considérant  que  l'honneur  du  roi  des  Français ,  et 
sa  bonne-foi  sont  perfiden\ent  attaquées  par  l'affecta* 
lion  marquée  de  le  séparer  de  la  nation ,  dans  la  note 
officielle  du  18  mars,  qui  xéi^onA au goui^ernement frang- 
eais ^  au  lieu  de  répondre  au  roi  des  Français 

"  Considérant  enfin, que  le  vœu  prononcé  de  la  na- 
tion française^  est  de  ne  souffrir  aucun  outrage  ni  au- 
cune altération  dans  la  constitution  qu'elle  s'est  donnée  ; 
que  le  roi ,  par  le  serment  qu'il  a  fait  de  maintenir  cette 
constitution ,  est  devenu  dépositaire  de  la  dignité  et  de 
la  sûreté  de  la  nation  française  ;  je  conclus  à  ce  que  ^ 
forte  de  la  justice  de  c'es  motifs,  et  de  l'énergie  du 
peuple  français  et  de  ses  représentants ,  sa  majesté, 
accompagnée  de  ses  ministres ,  se  rende  à  l'assem- 
blée nationale  pour  lui  proposer  la  guerre  contre  l'Au- 
triche; . 


y 


««  Le  roi.  Vous  venez  d'entendre  le.  rapport  qui 

a  été  fait  à  mon  conseil.  Les  conclusions  y  ont  été 
adoptées  unanimement ,  j'en  ai  moi-çaême  adopté  la 
détermination.  Elle  est  conforme  au  vœu  plusieurs  fois 

exprimé 
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exprimé  dé  l'assemblée  nationale ,  et  à  celui  q\ti  m^a  été 
adressé  par  plusieurs  citoyens  de  divers. dé partemeat^r 
JVi  dû  épuiser  tous  les  moyens  d'entretenir  la  paix. 
Maintenant  je  viens  >  aux  termes  de  la  constitution , 
vous  proposer  formeÙemept  la  guerre  contre  le  roi  dé 
Hongrie  et  de  Bohême. 

n  M,  le  président.  — r  Sire  ,  l'assemblée  nationale 
prendra  en  très -grande  considération  la  proposition 
formelle  que  vous  lui  faites.  Votre  majesté  sera  ins- 
truite par  un  message  du  résultat  de  sa  délibération.  »• 

L'assemblée  après  ajroir  déclaré  l'urgence  a  rendu 
le  décret  suivant  : 

«  L'assemblée  nationale,  déclare  que  la  nation  fran^ 
çaise  ,  fideile  aux  principes  consacrés  par  sa  constit«tion, 
dé  nentreprendr0^aucuneguei;r0  dans  la  vue  défaire  des 
conquêiesy  et  de  fien^loyer Jamais  ses. forces  contre  la 
liberté  é^ aucun  peuple  ^  ne  prend  les  armes,,  que  pour  la 
défense  de  sa  liberté^  et  de  sou  indépendance  \  que  la 
guerre  /qu'elle  est  obligée'  de  soutenir,  n'est  point  une 
guerre  de  nation  à  nation ,  mais  la  juste  défense  d'un 
peuple  libte  contre  l'injuste  agression  d'un  roi^, 

«  Que  Içs  Français  ne  confpndroïnt  jamais  leurs  frères 
avec  leurs  véritables  enneiuis;.  qu'ils  ne  négligeront  rien' 
pour  adoucir  le  fléau  de.  la  guerre ,  ppur  ménager  et 
conserver  les  propriétés,  et  pour  faire  retomber  sur 
ceux  là  seuls  qui  se  ligueront  contre  sa  liberté,  tous 
les  malheurs  inséparables  de  la  guerre.  „ 

.««  Qufelle  adopte  d'avance  tous  les  étrçingçrs  qui,  ab- 
jurant la  cause  de  ses  ennemis,  viendront  se  ranger 
sous  ses  draipeaux  et  consacrer  leurs  efforts  à  la  dé- 
fense de  sa  liberté  ;  qu^ le  favorisera  même ,  par  tous 
les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  leur  établisseojie^^t 
en  France. 

Tome  ir.  5 
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•  DAibérajUt  mxr  la  proposition  formelle  du  roi  ^  et 
«prêt  avoir  décrété  l'urgence ,  décrète  la  guerre  contre 
te  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême.  » 

Un  de  MlVi.  le»  secrétaires  fait  l'appel  de  vingt* 
qtiatre  commissaires  chargés  de  porter  sur  le  chasip 
le  décret  &  la  sanction  du  roi. 


N.^  II.*(  Page  lAo.  ) 
Le/ire  de  M.  le  maréchal  Rochambéau^ 


Vaienciennes  ,  le  ag  tnrrîl  1792  ^  &  ti  heure*  et  denrie  ^u-aotr^ 

J*AI  reçu  les  ordres  du  roi,  en  date  du  i5  avril  ^ 
pour  rassembler  ,  du  i.^'  au  10  mai  ,  trois  camps ,  Tun 
de  dix-huit  mille  hommes ,  à  Valenciennes  ;  Pautre  ^  de 
quatre  du  cinq  mille  hommes,  à  Mauheuge^  et  letroi* 
«ième,  de  trois  ou  qufitre  mille  hommes,  à  Dunh^rxfuem 

La  guerre  a  été  déclarée  le  20  ;  les  ministres  ont 
retardé  mon  départ  jusqu'au  2  r  et  je  suis  arrivé ,  le  2a  , 
à  Valencîenneij ,  porteui*  de  ces  ordres ,  à  Kexécutioa 
desquels  je  n'ai  pas  perdu  une  minute.  En  arrivant  , 
n'ayant  pas  encore  reçu  la  proclamation  officielle  ni 
l'ordre  pour  les  hostilités  ^  j'ai  écrit  à  Mons ,  pour  con^ 
venir  avec  le  commandant  des  troupes  du  roi  deHon- 
grîe,  de  laisser  le  cordon  respectif  dans  Pétat  actuel  ^ 
pour  éviter  de  fouler  le  peuple  des  deux  nations  dans 
les  communautés  d'un  territoire  aussi  mêlé ,  et  de  nç 
commettre  d'hostiTîtés  que  lorsque,  de  part  ou  d'autre, 
il  conviendrait  dé  commencer  les  opérations  militaires  , 
^t  de  faire  è'è  qu'on  appelle  une  franche  guerre  j  cette 
proposition  a  été  acceptée. 
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Le  surlendemain  de  mon  arrivée,  j*ài  reçu  un  cour- 
rier avec  une  instruction  du  conseil ,  prise  unanîiiie* 
ment ,  et  les  ordres  du  roi ,  contenus  dang  lès  dépêches 
de  M  M,  Degrave  et  Dumourier,  Cette  instruction  m'or- 
donne «t  de  remettre  sous  le  commandement  de  M;  de 
Biron  y  un  corps  de  troupes  sous  le  nom  d'avant'garde 
ou  de  première  ligne,  composé  de  dix  bataillons  et  dix 
escadrons  ,  pour  se  présenter  avant  le  3o  devant  Mons  ; 
un  pareil  corps  de  dix  escadrons,  doit  se  présenter  aux 
ordres  d'an  maréchal  de  camp  devant  Tournay,  à  la 
ïnéme  époque  ;  et  un  détachement  de  douze  cents  hom- 
mes doit  partir  de  même  du  camp  ou  du  cantonnement 
de  Dunkerque ,  pour  se  présenter  à  Furnes.  <»  On  m'or- 
donne de  rassembler  le  plus  tôt  possible  à  Valenciennes 
le  reste  des  troupes  qne  je  pourrai  tirer  dés  garnirons ,  * 
et  de  me  tenir  prêt  à  marcher  avec  cette  secondé  Hgne, 
pour  aller  à  Tappui  de  M.  de  Biron ,  du  succès  du-* 
quel ,  par  les  intelligences  que  le  conseil  a  dans  le  pays  , 
on  est  presque  assuré. 

Arrivé  seul,  huit  jours  avant  le  commissaire  «général 
faisant  les  fonctions  d'intendant ,  sans  aucun  chef  d'ac^- 
ministration  pour  toutes  les  parties  de  subsistances ,  j'àî 
passé  jour  et  nuit  à  presser  l'exécution  des  ordres  du 
roi,  à  vaincre,  tous  les  obstacles,  et  à  faire  ce  que  l'ou 
appelle  l'impossible.  Les  officiers  -  généraux ,  mon  état- 
major,  le  peu  d(  commissaires  des  guerres  qui  se  trou- 
vaient ici,  et  les  corps  administratifs  de  Valenciennes 
m'ont  secondé  avec  beaucoup  de  zèle. 

Le  corps  de  M.  de  Biron  a  cantonné ,  le  27 ,  aux  en- 
vitons  de  Valenciennes;  celui  de  Lille  s'y  est  rassemblé 
le  même  jour ,  et  j'espère  que  celui  de  Dunkerque ,  d'a- 
près les  ordres  envoyés  à  M.  Delbecq ,  en  a  faiic  au- 
tant.      *        ' 

Le  28 ,  M.  de  Biron  s'est  emparé  de  Quîévrain  ;  il 
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en  est  parti ^  le  29  au  matin,  pour  se  présenter ctevant 
Jdons  ;  les  ordres  et  instructions  des  ministres  lui  ayant 
été  adressés  directement. 

M.  Bertbier,  témoin  oculaire  et  porteur  sans  doute 

de  ces  dépêches  ,  m'a  dît  verbalement  ••  qu'il  comptait 

/-     «e  retirer  cett#  nuit  derrière  Quiévraîn ,  ayant  trouvé 

une  fotce  imposante  de  l'ennemi  sur  la  hauteur  en  deçà 

de  Mon».  » 

M.  d'Auraont,  quia  également  reçu  une  instructiod 
et  des  ordres  directs  des  ministres ,  rendra  compte  sans 
doute  de  ce  qui  est  arrivé  au  détachement  commandé 
par  M.  Théobald  Dillon  :  Tout  ce  que  je  sais  par  les 
nouvelles  que  j'ai  reçues  de  Lille  ,  c'est  qu'il  a  été  fort 
maltraité,  sans  en  avoir  des  détails  bien  circonstanciés; 
je  n'ai  encore  aucune  nouvelle  du  détachement  de  M*  1 

de  Cazl ,  maréchal  de   camp ,   partant  du    camp  de  >| 

Dunkerque  sur  Fumes  ;  et  j'espère  qu'il  aura  trouvé  \ 

moins  d'opposition. 

Les  gardes  nationales  et  troupes  de  ligne  ont  mar- 
iqué  le  plus  grand  zèle  et  la  plus  grande  ardeur  dans 
'  cette  marche  ,  quelque  fatigante  qu'elle  ait  été,  et  quoi- 
qu'elles ayent  manqué  de  beaucoup  d'objets  par  la 
précipitation  d'un  pareil  mouvement,  dévandé  de  plus 
d©  i5  jours  ,  et  par  le  défaut  de  préparatifs  qu'on  au- 
rait pu  faire ,  si*  le  temps  l'avait  permis ,  et  qui  avaient 
été  ordonnés  à  mon  arrivée. 

P.  5.  L'on  apprend  dans  le  moment  que  M.  de 
Biron,  prend  le  parti  de  rester  dans  la  position  qu'il 
a  prise  vis-à-vis  de  l'ennemi,  à  deux  lieues  au-delà  de 
Quiévrain.  ^ 

Pour  copie  conforme  au  journal  de  M«  le  maréchal* 
Signé  ^  C.  Berthler  ^  adjudant'gé/iéral  ds  jour f  de  l'ar- 
mée du  JNord. 
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Lettre  du  général  Lafayette  ,  au  ministre  de      ^ 
y  la  guerre  Dégrades» 


Depuis  mon  départ  de  Metz  ,  monsieur ,  vous  avez 
reçu  mes  demandes  ;  je  vous  dois  un  compte  général 
de  mes  mouvements. 

Les  nouvelles  instructions  du  conseil  m'arrivèrent 
par  l'aide  de  camp  de  M.  Dumourier,  le  24  avril  au 
soir.  Ce  changement  de  lieu  e^t  d'époque  nécessita  des 
efforts  d'autant  plus  difficiles,  que  nous  manquions  de 
beaucoup  de  moyens  ,  et  qu'il  fallait  transporter  à 
cinquante-six  lieues  ceux  que  nous  avions* 

Le  26  fut  employé  à  tenir  prêtes  trente-huit  pièces 
de  canon  qui,  grâce  à  l'activité  de  M.  Rissau,  lé  fu- 
rent dans  vingt-quatre  heures.  Pendant  ce  tenjps,  on 
réunit  les  chevaux  indispensables  ,  pour  lesquels  le  zèle 
des  corps  administratifs ,  de  la  municipalité  et  des 
citoyens  de  la  ville  et  des  environs,  suppléèrent  à  nos 
besoins  ;  nous  nous  procurâmes  également  des  souliers 
et  autres  objets  nécessaires.  Le  26,  je  fis  partir  sous  les 
ordres  de  M.  de  Marbonne ,  maréch*al  de  camp ,  Par* 
tilierie  avec  trois,  compagnies  et  demie  du  régiment 
d'Auxonne,  deux  compagnies  et  demie  de  volontaires, 
de  la  Moselle,  le  9.^  bataillon  d'infanterie  légère,  les 
secondes  coAipagnies  de  grenadiers  des  17.*  et  71.*  ré- 
giments, auxquels  se  joignirent  à  Danvilliers,  celle 
du  99.^  et  celle  du  second  bataillon  des  Ardennes.  Le 
3.^  régiment  de  chasseurs  à  cheval  partit  aussi  par  une 
plus  longue  route  ;  le  2.^  régiment  de  hussards  à  Mou- 
zon ,  le  2."  de  dragons  à  Verdun,  le  12.*  à  Stenay^le 
55.*  di^iufanterie  à  Mont-Medy,ét  succesûyemeottoutçs^. 


\ 
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les  troupes  les  moins  éloignées  de  Giret ,  reçurent  ordre 
de  s'.y  rendre  avec  célérité. 

Vous  m'aviez  mandé,  monsieur  ,  d'être,  le  3o,  à  Gi- 
vet^  et  là  crainte  de  manquer  à  ce  rehdez->vôus.,  sur 
lequel  M.  de  Bochambeau  avait  calculé  ses  mouve- 
ments ,  m'y  fit  porter  par  des  marchei^  forcées.  Il  paraî- 
tra extraordinaire  que  le  convoi  d'artillerie  et  les  trou- 
pes aux 'ordres  de  M.  deNarbonne  ayent  fait  une  route 
de  cinquante-«ix  lieues,  souvent  mauvaise,  sur  laquelle 
on  n'avait  pas  eu  le  temps  de  prévoir  leur  passage ,  et 
par  une  chaleur  excessive,  dans  le  court  espace  de  cinq 
jours.  Il  fallait  la  réunion  de  tous  les  moyens  personnels 
de  cet  officier  général,  du  zèle  de  »es  coopérateurs ,  et 
de  l'ardeur  des  troupes ,,  pour  avoir  pu  arriver  le  3o. 

Le  reste  des  troupes  a  été  également  exact  au  ren- 
dez-vous, et  leurs  fatigues  et  leurs  privations  n'ont 
paru  affliger  que  moi.  11  en  est  de  même,  monsieur, 
de  notre  position  au  camp  de  Rancennes,  où  nous  man. 
quons  de  beaucoup  d'objets  nécessaires ,  et  où  personne 
ne  se  plaint. 

Le  29  au  matin,  nos  patrouilles  ont  poussé  celles  des 
ennemis.  Le  3o,  M.  Lallemand,  colonel,  avec  le  11.* 
régiment. de  chasseurs  à  cheval,  s'est  porté  à  Bouvinesj 
à  moitié  chemin  de  Namur,  où  deux  ou  trois  hussards 
Autrichiens  ont  été  tu^s^  et  quatre  pris.  Le  i.*'  mai, 
M.  de  Gouvîon ,  maréchal-de-camp,  a  pris  poste  à  Bou- 
vines,  avec  une  avant*garde  de  trois  mille  hommes. 

La  veillé  au  soir,  j'avais  appris,  par  M.  de  Rochatn- 
beau,  que  MM.  Dillon  et  Biron  se  repliaient.  J'ai  reçu 
depuis  une  lettre  de  M.  de  Biron  m'annonçant  sa  ren- 
trée à  Valenciennes ,  et  celle  où  vous  m'apprenez  les 
atrocités  commises  à  Lille.  L'infâme  conduite  qu'on ^ 
a  tenue  envers  les  prisonniers  de  guerre,  exige,  mon- 
fiçur^uae  vengeance  exemplaire.  Ce  n'est  pas  l'ennemi 
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'4fa\  la  demande ,  c'est  l'armée  française*  L'îadignation      \J 
que  nous  avons  toujours  épx'Quvée,  m'autprise  à  dire 
que  de  braves  soldâtes  répugneraient  à  combattre,  si  le 
sort  de  leur  ennemi .  vaincu  devait  être  de  se  voîr.li'-^ 

-  .  '  -  * 

Vrés.  à  de  lâches  cannlbfiles,  . 

:  D'après  les  nouvelles  de  l'armée  du  Nord  i  j'ai  at* 
tendu,  auT^amp  de  Rançenaes,  les  objets  d'indispen- 
sable nécessité,  dont;  povis  manquons  encore,  soit  pour 
faire  mouvoir  des  troupes,, soit  pour  leur  conservation* 
Mon  avantrgarde  ej|t  toujours  à  BouvinesV  M.  Délau* 
Dois,  que  j'ai  l'avantage,  d'avoir  k  la  t^te  de  mon  état* 
major,  la, partie  de  cet  éts^t^major  qui  a  rejoint  l'armée 
avec,  M.  Pétiet,  comm:issaire  principal»  m^o^^  rendu  . 
les  plus  grands  services  dan^  le  travail  précipité  que 
les  instructions  arrivées  1^  24  ont  nécessité  ^  non-seu* 
lément  pour  le  corps, que.  je  commande  en  personne^ 
mais  pour  la  totalité  de'  mpn  armée.  Les  cjltoyens  $e 
sont  partout  empressés  à  seconder  l'ardeur  des  troupesé 

Signé ^  le  général  d'armée,  LArfA^ETTEé' 


JLettre  de  M.  le  maréchal  de  Rochambeau  « 

à  rassemblée  nationale. 

ValencîeniiÊS  ,   le  8  mai  1792» 

Monsieur  L^a  prïésident. 

Sans  adopter  l'exactitude  du  compte  de  mes  dépê» 
ches  au  roi ,  que ,  d'après  les  papiers  publics,  le  minis-' 
tre  des  affaires  étrangères^a  rendu  à  l'assemblée  natio*^ 
nale,  je  crois  devoir  faire  observer  principalement  à 
l'assemblée  nationale  qu'il  n'a  pas  fait  mention  de  ma 
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tFôirîëiÀcxIépéiihe^'quî  me  paraît  la  plus  înipprtanf e',' 
piiisqu'iiyfest  qtiestîon  dû  plan  de  campagne  que  j'a- 
vais formé ,  et  dont  on  à  prié  l'inverse  exactement. 
'J'ignore  le  mofîf  de  cette  l'éticèn ce.  '      ' 

Il  m'accuse  d'avoir  cessé'de  correspondre  avec  les 
tninistresdifroi;  ce-fait  est  de  toute  fausseté.  J'ai  écrit 
à'M.  Dum'otârîer  ,  les  a^'fet  26'  avril  ;  à  M'.  Deerave, 
les  24', 'iSv  26  et  29  du'ihéme  mois,  ainsi  que  les  3, 
4 ,  6  et  '^'dd  courant.. Ma  première  lettre  au  roi  était 
accotiipagnéé  d'une  dépêche  au  mlpistpe  de  la  guerre, 
que  j*ai  rèttVoyë  au  contenu  de  délie  que  jfécrivaîs  à 
sa  majes^é^pour  expédier  plus' i^îte  M.  Berthîer.  La  se- 
conde ^ait 'incluse*  dans  "^imé  dépêche  adressée  par  M. 
de  Birbh'à'ùi ministre, 'SUT  son  affaire  malheureuse.  La 
troisième  ééaït  àccomj^'agnée  d'un  tiétail  envoyé  par  M. 
d'EIbt^cq'i  de 'son  canidniiement  de  Dunkerque,  sur 
Féxpéditîod  de'^Fui'nes;  Je  conserve  toutes  les  pièces 
de  "ces  correspondances  ministérielles,  et  de  celles  qui 
ont  été  adressées  direçtcç^ent  par  le  ministre  des  ,  af-  1 

faires  étrangères  à  MM.  de  Biron  et  Lafayette,  dont 
nous  avons  dû  nows  jjQiui^r.  respectivement  connais- 
sance, et  dont  je  donnerai  communication  lorsque  j'en 
serai  requis  légalement., 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  dit  que  J'ai  eu 
connaissance  des  ordres  et  instructions  de  M.  de  Biron. 
Il  fallait  bien  que  j'en  fusse  instruit,  pour  lui  fournir 
tous  les  moyens  qui  y  étaient  désignés,  et  sur  lesquels 
'il  me  rend  la  justice  de. dire  que  je  n'ai  rien  épargné. 
Mais  (tes  ordres  et  instructions  ne  lui  ont  pas  moins  été 
adressés  par  le  ministre,  quoique  sous  mon  enveloppe^ 
avec  injonction  à  moi  de  les  lui  remettre.  . 

L'infanterie  et  le,  canon  qui  ont  été  accordés  à  M. 
Dillon ,  sur  ses  plus  vives  .instances ,  n'avaient  d'autre 
objet  que  d'assurer  la  retraite  de  sa  cavalerie,,  en  cas 
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qu'elle  fût  repoussée  ;  et  cette  mesure  n'a  sûrement  pas 
été  infructueuse  ,  quoiqu'elle  r-'ait  pas  été  prévue  par 
1^  conseil.  Je  pense  que  j'aurais  été  fort  blâmé,  si  je 
n'avais  point  adhéré  à  cette  réquisition* 

On  me  reproche  de  ne  m'être  pas  porté  jusqu'à  Quié- 
vrain,  pour  protéger  M.  de  Biron  dans  sa  retraite  5  on 
oublie  que,  par  les  ordres  du  conseil,  j'dvais  tout* 
donné  à  ce  général,  et  qu'il. ne  me  restait  ici,  au  pre* 
mîer  avis  de  cette  retraite  ,  que  trois  régiments  de 
troupes  à  cheval ,  dont  deux  venaient  d'arriver  de* 
l'intérieur,  et  un  seul  régiment  d'infanterie,  avec  le- 
quel nous  nous  portâmes ,  avec  la  plus  grande  acti- 
vité, jusqu'au-delà  d'Henin ,  à  plus  de  moitié  che- 
riiin  de  Quiévrain ,  sous  la  protection  de  huit  pièces 
de  canon ,  que  je  fis  sortir  de  la  ville ,  et  que  je  pla- 
çai sur  les  hauteurs  de' Sainte-Sauve.  Tout  le  monde 
convient  que  c'est  ce  mouvement  qui  arrêta  la  pour- 
suite de  l'ennemi,  et  qu'il  ne  put  pas  être  fait  avec 
plus  de  rapidité. 

On  a  dit  que  tout  le*  corps  de  M.  de  Bîron  avait  man- 
qué de  tout  5  il  avait  pour  quatre  jours  de  pain ,  et  est 
rentré  le  troisième  jour.  Un  convoi  de  quatre  autres 
jours  a  été  deux  fois ,  tant  à  Quiévrain  qu'au-delà  de 
cette  ville,  et  n'a  pu  être  distribué,  puisque  le  corps 
de  M.  de  Biron  ne  s'est  pas  arrêté  pour  le  recevoir. 
Les  bœufs  ont  toujours  suivi  l'armée ,  et  sont  rentrés 
de  Quiévrain  avec  elle,        ; 

L'hôpital  ambulant,  c'est-à*-dire ,  ce  que  l'on  Savait 
imaginé  ici  pour  le  suppléer,  a  été  jusqu'au-delà  de 
Quiévrain;  mais  les  blessés  ont  préféré  revenir  à  Va- 
lenciennes,  pour  être  pansés. 

Je  ne  demanderai  paç  justice  à  l'assemblée  nationale 
de  quelques  folliculaires  infâmes,  qui  ont  osé  conver- 
tir en  trahison  la  démarche  la  plus  humaine  et  la  plus 
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populaire  que  j'aye  faîte  avant  l'expédition  oâlcielle  4^ 
la  déclaration  de  guerre  9  pour  éviter  tous  les  n^alheura 
et  les  vexations  respectifs  d'un  territoire  entremêlé^ 
tel  qu'est  celui  de  cette  frontière.  Cette  démarche  a 
paru  avoir  l'approbation  unanime  du  conseil  et  du 
public.  *  \ 

Les  opérations  de  M.  de  Biron  et  leurs  dates  ont  été 
annoncées  publiquement  par  tous  les  papiers  venant  de 
Paris,  presque  en  même  temps  que  je  recevais  les 
odres  du  conseil,  dans  le  secret  duquel  je  n'étais  as- 
sûrement  pas. 

Il  me  reste  actuellement  >à  désirer  l'exécution  la  plus 
prompte  de  la  n^esure  déclarée  par  M.  Dumourier ,  au 
nom  du  conseil  du  roi ,  de  me  remplacer  ici  par  M.  de 
Lukner.  Ce  général  a  toujours  voté  pour  la  guerre 
offensive  ;  il  y  est  très-propre  ;  il  a  encore  toute  l'ac- 
tivité et  toute  la  vigueur  qu'il  a  conservées  depuis 
trente  ans  qu'a  été  terminée  la  guerre  d'Hanovre  ,  oi* 
il  a  ^ervi  avec  distinction.  Pour  moi ,  je  n^ai  cessé  de 
voter  pouT  me  donner  le  temps ,  dans  les  camps  re- 
tranchés ou  de  défensive ,  de  former  les  troupe^.,  tant 
de  ligne  que  nationales^  à  un  métier  que  la* grande 
majorité  d'elles'ne  connaît  point  encore ,  et  d'attendre 
là  une  occasion  sûre  ou  au  moins  bien  vraisemblable 
de  porter  des  coups  oflFensifs  à  l'ennemi,  ^ette  opi- 
j;iion  ne  me  paraît  pas  être  celle  du  conseil.  Rien  ne 
peut  donc  être  mieux  vu  que  de  donner  à  M.  Lukner 
le  commandement  de  la  guerre  offensive  qu'il  a  des- 
sein d'entreprendre.  Quant  à  moi ,  avec  un  corps  usé  ^ 
par  cinquante  ans  d'activité  sans  relâche  ,  dans  les 
deux  mondes,  accablé  d'infirmités,  je  remets  entre 
les  mains  du  roi  mon  commandement  dont  je  ne  suis 
plus  en  état  de  supporter  la  responsabilité.  ^Je  ne  ces- 
serai de  faire,   chaque  jour  de  ma  vie,  les  vœux  les 
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plus  ardents  pour  l'état  et  le  toi,  qui  sont  inséparables,  ' 
et  le  maintien  de  la  constitution  du  royaunoie. 

5/^72^^  le  câmmandanf-général  de  l'armée  du  Nord  ,   ' 
lé  maréchal  de  Bochambeau. 


Rapport  du  général  comte  d^Happoncourt  ^ 
au  maréchal  baron  de  Bcnder  .  daté  d& 
Tournay  le  29  asfril  179a. 

Ayant  été  informé  que  l'ennemi ,  après  avoir  fait  re-» 
plier  nos  avant-postes  placés  à  Marquain  ,  avait  passé  , 
vers  les  six  heures  du  matin,nos  frontières  d'au-delà  d'une 
demi-^lieue  ,  et  avançait  à  grands  pas,  j'ai  renvoyé  à 
sa  rencontre  un  bataillon  de  Clairfayt,  deux  divisions 
d'Alton ,  et  une  division  du  régiment  de  Ligne ,  infan- 
terie ,  avec  deux  divisions  de  Latour  ,  chevaux-légers  ; 
la  colonne  ennemie,,  plus  nombreuse  en  cavalerie  qu'en 
infanterie,  et  venant  de  Lille,  était  au-delà  de  3,ooo 
hommes.  Le  colonel  ,  baron  de  Vogelsang,  <je  Clair-*- 
fàyt ,  avec  le  major  de  ReïZy  du  régiment  d'Alton,  qui 
commadaient  notre  infanterie  ,  et  le  colonel  Pforlzeim , 
avec  le  lieutenant-colonel,  de  Roc  y  à  ia  tête  de  la  ca- 
valerie,  précédés  parlés  chasseurs',* se  rapprochèrent» 
de  l'ennemi,  et  ayant  conduit  -leurs  troupes,  de  ma- 
nière à  le  prendre  en  flanc,  ils  se.trpuvèrent  dans  une 
position  très-avantageuse.  Les  nôtres  tirèrent  aux  en-» 
virons  douze  coups  de  canon  ,  et  l'armée  ennemie  ,^ 
aidant  que  noire  infanterie  ait  pu  faire  une  seule  dé^ 
charge ,  et  aidant  que  la  cavalerie  ait  été  assez  avancée^ 
pour  f  atteindre  j  prit  lafiiite^  On  la  poursuivit  dans  le 
plus  grand  x)rdre  et  tambour  battant  jusqu'aux  fron- 
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tières.  Les  Français  abandonnèrent  dans  leur  retraite  , 
ou  plutôt  dans  leur  fuite,  beaucoup  de  bagages,  des  * 
"provisions,  des  fourrages ,  différents  attî Ails  de  guerre 
et  quatre  pièces  de  canon.  On  trouva  sur  le  champ 
çu  Ils  avaient  abandonné  deux  dragons  et  plusieurs  che-  ^ 
raux  de  tués,  et  une  quarantaine  de  leurs  soldats  de 
différents  régiments  ont  été  faits  prisonniers  5  nous  n'a- 
vons eu  ni  tués,  ni  blessés,  ni  égarés;  les  trois  chas- 
seurs, qui,  tout  au  commencement ,  ont  été  faits  pri- 
sonniers par  les  dragons  ennemis,  et  que,  par  ieur  re- 
traite précipitée,  ils  ont  été  obligés  d'abandonner,  sont 
revenus  sous  leurs  drapeaux  ;  tout  le  bagage ,  les  atti- 
tails  de  guerre,  le  pain,  les  fourrages,  et  enviroa 
dix  Aievaux,  ont  été  distribués  aux  soldats  et  aux 
paysans. 

J'entre  dans  ce  moment-ci  en  ville  avec  la  troupe ,  et 
tout  est  parfaitement  .tranquille  5  je  ne  saurais  assez 
me  louer  de  l'ordre  et  de  la  prudence  avec  laquelle 
les  officiers,  tant  de  Pétat-major  que  les  autres,  et  en 
général  toute  la  troupe  ,  x)nt  exécuté  les  manœuvres  et 
opérations,  et  leur  contenance  et  conduite  font  honneur 
aux  troupes  autrichiennes. 

Les  paysans ,  ainsi  que  les  habitants  de  la  ville,  ont 
témoigné ,  à  notre  entrée ,  leur  joie  et  alégresse  ,  en 
criant  :  vivant  les  troupes  autrichiennes  !  Je  suis  bien 
charmé  de  pouvoir  annoncer  au  commandant-général 
une  affaire  dont  le  succès  a  répondu  à  mon  attente* 

Pendant  que  ceci  se  passait  du  côté  de  Tournay ,  le 
corps  d'armée,  venu  de  Valenciennes,  entra  par  Quié-« 
vrain  et  marcha  sur  Bossut ,  d'où  notre  piquet  de  chas- 
seurs se  replia  en  combattant  vers  Jemmappes ,  village 
derrière  lequel  le  géhéral  de  BeauHeu  avait  posté  la 
droite  des  troupes  avec  lesquelles  il  était  sorti  de  Mons^ 
à  la  rencontre  de  l'ennemi. 
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Rapport  du  lieutenant-général  baron  de  Beau* 
lieu  y  à  M.  le  maréchal  baron  de  Bender  y 
s,^  aigrit  179a. 


Aujourd'hui  29  ,  yers  les  neuf  heures  et  demie  du 
matin,  1  ennemi  venant  de  Quîévrain,  et  de  Quîevre- 
chaln  ,  se  présenta  d'abord  en  plusieurs  colonnes .»  tant 
d'infanterie  que  de  cavalerie ,  et  s'étendit  en  forme  de 
demi-lune  autour  de  mon  front.  Je  n*avais  qu'environ 
1800  hommes,  d'infanterie  et  14  à  i5oo  de  cavalerie, 
avec  dix  pièces  de  canon,  la  plupart  de  trois  livres  de 
balle.  Ainsi  j'étais  fort  inférieur  en  nombre  à  l'enne- 
mi ;  mais  la  position  de  mon  front  me  rassurait,  et 
surtout  la  bonne  velouté  que  me  témoignèrent  una- 
nimement MM.  les  oiBciers  et  les  soldats.  Les  Fran- 
çais commencèrent  leur  attaque  'sur  Bossut  ;  on  les  laissa 
faire  :  je  fis  retirer  mes  postes  avancés ,  trop  éloignés 
pour  les  soutenir  ;  d'allletirs ,  le  terrain  ne  valait  pas 
celui  que  j'occupais. 

Après  que  toutes  les  dispositions  furent  faites ,  j'at- 
tendis tranquillement  l'ennemi,'  mais  il  n'arriva  point  ; 
car,  lorsqu'il  eut  dépassé  Bossut,  et  qu'il  voulut  se  for- 
mer pour  avancer  ,  nos  braves  chasseurs  Ae  Leloup 
l'arrêtèrent  partout  où  il  voulut  avancer.  Ces  chas- 
seurs s'étaient  glissés  dans  le  village  de  Quaregnon 
qui  présente  un  ravin ,  le  long  de  mon  front ,  avec  des 
maisons  et  des  broussailles  ^  et  les  troupes  françaises 
eu^ont  beau  tirer  pliM  de  quatre-vingts  coups  de  canon 
pour  les  délog«r  ,  rien  ne  put  leur  faire  quitter  leur 
poste.  Toute  cette  affaire  s'est  passée  entre  le  village  de 
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Quaregnon  et  Jemmappes,  à  notre  droite,  et  Frame- 
ries  devant  notre  gauche. 

Les  ennemis  n'ayant  pu  percer  de  ce  côté-là  ,  éprou- 
vèrent alors  de  tourner  notre  gauche  qui  n'est  qu'une 
plaine  avec  un  petit  bois ,  justement  placé  dans  le  coin 
de  Téquerre  de  notre  front.  Ils  se  présentèrent  sur  cette 
gauche  en  foule  ;  mais  ayant  aperçu  la  cavalerie  que 
j*avais  placée  sur  ce  flanc  ,  iU  se  bornèrent  à  faire 
quelques  manœuvres  à  plus  de  trois  mille  pas  de  dis^ 
tance  de  nous ,  et  ils  se  retirèrent  enfin  insensiblement 
vers  Bossut  et  vers  le  bôîs  de  Bossut,  où  cependant 
ils  restèrent  en  vue.  Je  n'ai  pas  voulu  les  poursuivre  j 
parce  que  mes  forces  n'étaient  pas  suffisantes  -pour 
*  entreprendre  cette  poursuite.  Nos  chasseurs  tuèrent 
plus  de  vingt  ennemis  sur  la  place,  entr'autres,  deux 
canonniers  5  le  cheval  d'un  lieutenant-colonel  des  hus- 
sards français  fut  tué,  le  lieutenant-colonel  blessé  et  fait 
prisonnier ,  et  vraisemblablement  il  y  a  plusieurs  blessés. 

Les  Français  étaient  au  nombre  de  12  à  i3,ooo 
hommes  '  on  verra  maintenant  qu'ils  ont  été  partout 
les  agresseurs. 

L'ennemi  qui  n'avait  pas  poussé  plus  loin ,  ce  jour« 
là  ,  se  remit  en  mouvement  le  3o ,  à  la  pointé  du  Jour  , 
pour  attaquer  M.  de  Beaulieu ,  tandis  que  celui-ci  , 
qui  venait  d'être  renftrcéde  deux  bataillons  gavait  fait 
avancer,  de  son  côté,  une  partie  de  ses  troupes.  Il 
s'engagea  un  combat  de  courte  durée ,  dont  les  circon- 
stances les  plus  essentielles  se  trouvent  énoncées  dans  le 
rapport  pareillement  ci-joint  de  ce  brave  général ,  et 
qui  se  termine  par  la  déroute  du  corps  français  qui  ^ 
dès  les  1 1  heures  du  matin  ^  avait  déjà  repassé  nos 
frontières  pour  se  replier  sur  Vallnciennes*  * 
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Happort  du  lieutenant-général  de  BeauUeu  ^ 
au  maréchal  bairon  d&  Bender^  en  date  du, 
3o  avril  179a/ 

Bu  moulin  à  tent  de  Bossut.  * 

Votre  Excellence  j  ]e  vous  envoie  mon  adjudant  Reî- 
diel ,  témoin  des  év(^nements  d'aujourd'hui,  3o  avril. 
Le  matin ,  à  trois  heures ,  l'ennemi  attaqua  la  droite 
de  mon  corps  d'armëe,  au  village  de  Jemmappes,;  le 
capitaine  des  chasseurs,  Thieirry,  m'avertit  en  même 
temps  que  l'ennemi  marchait  aussi  vers  Frameries  ^  où 
ce  capitaine  était  avec  les  ch§ksseurs.  Je  me  rendis  donc 
d'abord  au  flanc  de  ma  gauche,  et  je  vis  en  effet  une 
forte  colonne  française  :  plusieurs  pelotons  de  cavalerie 
Ib.  précédaient.  Je  pris  mon  parti  au  même  moment  ;  il 
Qi'était  arrivé  le  secours  de  deux  bataillons  de  Sztaray, 
de  deux  canons  de  six  livres  ^  et  de  deux  obusiers.  Je 
formai  donc  d'abord  le  flanc  qui  regardait  Frameries  ^ 
des  grenadiers  de  Debriey ,  du  bataillon  cokmel ,  à  la 
tète  desquels  était  le  major  de  Sztaray  ,  de  trois  esca- 
drons de  Cobourg ,   à  la  tête  desquels  était  le  colonel 
Fischer ,  et  de  trois  escadrons   de  uhlans ,  à  la  téte> 
desquels  étaient  les  majors  de  Kirmer  et  de  Wodzieky  : 
environ   deux  cents  cjfevaliers   français  étaient  venus 
iiussf  se  placer  à  quelque  distance  de  nous  :  en  outre^  j'a<^ 
vais  pris  un  obusier  et  une  pièce  de  six  livres  de  ré^' 
se^^e;  avec  cela,  je  marchai  subitement  à  la  colonne 
française.  Cettç  colonne  se  replia  d'abord  ^  j'ordonnai 
alor^  an  capitaine  des  chasseurs,  Thierry  ,  de>  quitter 
Frameries,  d'avancer  et  de  forcer  le  village  de  Pâtu- 
rage, où  il  y  avait  une  quantité  d'infanterie  française  , 
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et  ou  je^le  soutiendrais  ;  ce  qu*il  fit.  A  mesure  que  mon 
aîle  gauche  se  portait  vers  le  village  de  Pâturage ,  Je» 
Français  ,  qui  avaient  remarqué  que  je  les  prenais  par- 
là  en  flanc  et  au  dos  ,  tandis  qu'ils  tiraient  encore  leurs 
canons  de  Quaregnon ,  sur  ma  droite,  qui  était  à  Jem- 
mappes^    firent  partir   d'abord  tont   leur  canon  à  un 
nombre  considérable  (  car  ils  voulaient  prendre  Moîis  }• 
Ils  firent  prendre  l'avance  à  cette  artillerie,  tandis  que 
je  continuai  de  marcber  à  eux ,  et  le  capitaine  Thierry', 
avançant  toujours  dans  le  village  et  poussant   devant    • 
lui  avec  ses  chasseurs ,  tout  ce  qui  s'y  trouvait  enfin  cte 
Français  se  sauva.   Je  formai  alors  une  avant-garde 
pour  les  poursuivre ,  dont  je  donnai  le  commandement 
au  colonel  Fischer,  et  je  les  suivis  avec  un  bataillon 
des  grenadiers  de  Debriey ,  deux  divisions  de  Murray^ 
et  avec  un  nombre  considérable  de  cavalerie  :  Je  fis 
avancer  en  même  temps  quelques  troupes ,  que  j'avais 
dans  ma  position  à  Jemmappe  et  aux  HouilUèrç8''pour 
me  mettre  assez  en  force  et  pour  ne  pas  laisser  perdre 
mes  avantages.  Je  pris  trois  pièces  de  canon  des  enne- 
mis et  plusieurs  prisonniers.   L'armée  française    corn- 
mandée  pat  M.  de  Biron  ^  prit  la  fuite.  Cinq  canons 
français  de  quatre  livres  sont  ici  auprès  de  moi ,  beau- 
coup de  prisonniers,  et  nous  pouvons  .avoir  tué  plus  de 
2S0  français.  Ma  troupe  est  animée,  prête  a  marcher 
partout  où  je  la  conduirai  ,  avec  un  courage  étonnant^ 
et  je  né  puis  assez  louer  les  officiers  et  soldats  que  j'ai 
eus  sous  mes  ordres  en  cette  journée.  4 

Ces  deux  premiers  succès  des  troupes  du  roi  de  Hon- 
grie inspirent  la  plus  grande  jpie  à  tous  les  fid elles  su- 
jl?ts  de  ce  pays,  et  remplissent  de  gloire  les  braves  of- 
ficiers et  soldats  qui  y  ont  combattu.  Les  troupes  venant 
des  parties  les  plus  reculées  de  ces  pays,  avancent ,  ea 
Attendant,  à  grands  pas,  vers  le  lieu  de  leur  destina^ 

tion 
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tîon  ,  et  l'on  a  tout  Heu  de  compter  qu'animées  comme 
elles  le  sont  du  desîr  ^  e  se  distinguer,  ainsi  que  celles 
qui  ont  eu  l'occasion  de  signaler  leur  fermeté  et  bra- 
vçure  en  cette  occasion  ,  elles  contribueront ,  ^ar  là  * 
à>epou8ser  également  d'autres  entreprises  des  Français, 
dont  une  seconde  armée ,  commandée  par  M.  Lafayette  , 
se  tourne  sur  la  Meuse ,  et  parait  méditer  une  opéra- 
tion offensive  de  ce  côté-là. 


Extrait  du  journal  de  la  société  des  Amis  de  la 
constitution  f  séante  aux  jacobins  de  Paris. 

Séance  du  29  mai  179a. 

M.  ÈocJiambeau  j  fils.  J'ai  appris  hier  que  la  société 
desirait  m'entendre,  je  m'empresse  de  lui,  donner  les 
niotits  de  ma  conduite.  Je  n'ai  pas  cru  qu'ayant  perdu  la 
confiance  des  soldats ,  je  pusse  rester  à  leur  tête.  Oui , 
îpessieurs,  dans  l'afFaire  de  Tournay,  ayant  voulu  ral- 
lier les  fuyards,  ils  m'ont  passé  par  les  armes,  ainsi  que 
d'autres  officiers.  J'ai  cru  que  c'était  servir  la  patrie , 
que  de  laisser  un  poste  où  je  ne  pouvais  plus  lui  être 
utile.  Mais  je  vous  ai  ,  messieurs ,  assez  parlé  -de 
moi ,  je  vai's  vous  entretenir  des  affaires  publiques. 

Les  désastres  de  Mons  et  de  Tournay  ne  viennent 
que  de  l'amour-propre  désordonné  de  vos  ministres;  ils 
s'imaginent  que,  comme  autrefois,  ils  peuvent ,  de  leurs 
cabinets,  diriger  les  armées.  Leur  imprévoyance  est 
telle,  que  des  munitions  destinées  pour  les  armées ^ 
étaient  encore  ,  le  20,  aux  dépôts  de  Saint-Denis  et  de 
Versailles.  De  plus,  il  n'est  pas  possible  que  les  opé- 
rations militaires  réussissent, si  elles  n«  sont  gardées  dans 
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le  secret  le  plus  exact.  Lorsque  j*ai  été  mandé  de  Mau* 
beuge ,  le  25 ,  pour  recevoir  les  o.  dres  du  conseiJ ,  tous  les 
papiers  publics  parlèrent  du  plan  de  la  campagne.  Telle 
est ,  messieurs ,  l'insouciance ,  l'ineptie  et  l'imprévoyance 
de  vos  ministres ,  et  de  ceux  qu'ils  emploient.  Je  crois 
qu'il  est  urgent,  dans  les  circonstances,  qu'il  est  impor- 
tant d'envoyer  aux  soldats  une  adresse,  pour  les  inviter 
à  la  subordination  ,  et  à  une  confiance  entière  dans  leurs 
officiers.  J'ignore  quel  parti  prendra  la  société  k  cet 
égard. 

Séance  du  4  juin  1792. 

Un  citoyen  du  faubourg  Saint- Antoine.  —  Je  suis  un 
homme  qui,  quoiqu'en  veste,  trouverais  sur  le  champ 
dix^huit  cents  hommes.  J'ai  demandé  la  parole,  pour 
répondre  au  nom  de  ceux  qui  ont  été  insultés  par  des 
persohnes  qui  ont  pu  croire  qu'à  l'assen^blée  nationale  ^ 
les  tribunaux  ne  se  fussent  pas  renfermés  daiis  les  bor- 
nes du  respect  qui  lui  est  due,  sans  des  gardes  apostés, 
et  pour  dire  à  M.  Louvet  qui  semble  croire  à  de  tels 
soupçons,  que  nous  savons  nous  contenir  nous-méndes; 
car  j'étais  aussi  dans  les  tribunes,  moi;  j'observais,  et 
j'avais  passé  la  nuit  à  examiner  tout  ce  qui  se  passait; 
je  passerai  encore  tout  le  temps  nécessaire  à  déjouer 
nos  ennemis.  Dimanche ,  je  dois  présenter  moi-même 
une  pétition  à  l'assemblée  nationale;  et,  si  je  ne  trouve 
pas  aucun  membre  de  cette  société  qui  veuille  m'acconà- 
pagher,  je  lirai  moi-même  ma  pétition.  Je  veux  faire 
sentir  à  l'assemblée  nationale  toute  la  faiblesse  qu'elle 
a  laissé  percer  à  l'égard  de  M.  Ribes,  et  nous  verrons 
si  c'est  le  crime  qui  ose  nous  insulter. 

Je  vous  dirai,  messieurs,  que  vous  vous  occupez  trop 
de  personnalités:  toujours  l'on  vous  voit  agités  pour  des 
querelles  particulières ,  pour  des  débats  d'amour-pro« 
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pre,  tandis  que  la  patrie  devrait  appeler  tous  vos  soins. 
Des  jacobins  doivent  -  ils  s'abaisser  à  jouer  le  rôle  de 
lutteurs  !  car ,  si  nous  sommes  sans  culottes ,  nous  ne 
sommes  pas  sans  sentiments  :  et,  s'il  y  avait  seulement 
quarante  citoyens  de  ma  trempe ,  je  ne  doute  pas  qu'il 
n'y  eut  plus  de  vigueur  parmi  les  patriotes.  Je  n'ai  pas 
de  génie,  mais  je  suis  un  homme  qui  saisirais  une  ques* 
tion  mieux  peut-être  que  qui  que  ce  soit.  M  Guadet 
m'a  paru  pitoyable;  il'aurait  mieux  fait  de  ne  pas  sor- 
tir de  sa  place,  que  de  venir  nous  énoncer  une  opinion 
insignifiante  sur  l'écart  scandaleux  de  M.  Ribes.  L'on 
n'a  mis  des  citoyens  armés  dans  les  tribunes  que  pour- 
empêcher  le  peuple  de  témoigner  sa  juste  indignation  ; 
car,  tandis  qu'on  comprimait  ainsi  l'énergie  de  ses  sen- 
timents ,  des  Fayétistes  étaient  au  dessus  du  président. 
Enfin,  je  dirai,  d'après  J.-J.  Rousseau,  la  souverai- 
neté du  peuple  est  inaliénable ,  tandis  que  ses  repré- 
sentants feront  leur  devoir,  nous  les  soutiendrons  5  mais 
s'ils  y  manquent,  nous  verrons  ce  que  nous  aurons  à 
faire 3  car,  et  moi  aussi,  je  suis  membre  du  souverain. 


N.o  m.  (Page  126.) 

K Tirait    d^iin   manuscrit   inédit ^   intitulé: 

Comité  autrichien.    ' 

«  L'on  a  débité  sur  ce  comité  beaucoup  de  mensonges 

et  d'exagérations.  Il  n'a  pas  tenu aux  girondins, 

devenus  les  chefs  du  jacobinisme ,  de  faire  penser  ai^ 
public  que  le  comité  autrichien  était  un  ministère  secretf 
et  actif  ,  chargé  d'organiser  et  de  conduire  un  plaa 
d'invasion  et  de  contre-révolution  générale^  et  défaisant^ 
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dans  l'ombre 9  toutes  les  opérations  politiques, militaires 
et  civiles  du  ministère  titulaire  et  constitutionnel  ;  im- 
pertinence presqu'aussi  absurde  que  les  accusations  si 
souvent  dirigées  contre  les  francs-Maçons  et  les  frère» 
de  la  Rose-Croix.  Je  me  suis  trouvé  à  portée  de  prendre 
de  bons  renseignements  sur  ce  point  historique.  J'ai 
consulté  des  autorités  éclairées  et  sages  de  tous  les  partis, 
des  hommes  liés  avec  quelques-uns  des  agents  secon- 
daires de  cette  faction  ;  j'ai  comparé  leurs  récits  les  uns 
aux  autres  et  avec  les  faits  connus  ;  et  de  toutes  les  re- 
cherches que  j'ai  faites  avec  autant  d'exactitude  et  de 
patience  que  d'impartialité,  il  résulte,  et  je  ne  crains 
pas  d'assurer  ,  qu'on  a  calomnié  les  intentions  et  les  dé- 
marches des  directeurs  du  comité  autrichien  ,  lorsqu'on 
les  a  taxés  de  complicité  au  projet  des  ennemis  ,  de 
démembrer  la  France  ,  lorsqu'on  a  supposé  qu'ils  étaient 
sciemment  des  instruments  de  l<i  grande  coalition.  Tout 
ce  à  quoi  ils  prétendaient,^tout  ce  àquoi  ils  travaillaient, 
c'était  à  obtenir  plus  de  pouvoir  pour  le  roi ,  afin  d'ob- 
tenir eux-mêmes  plus  de  pouvoir  car  le  roi.  Ils  vou- 
laient aristocratiser  la  constiWtion  ,  et  la  monarchrser 
davantcge  5  mais  tout  me  prouve  qu'ils  ne  se  proposaient 
pas  de  la  ramener  plus  loin  que  la  constitution  anglaise. 
Cet  état  de  choses  était  pour  leurs  vues  bien  préférable 
à  l'ancien  régime  ,  qu'ils  ne  pouvaient  espérer  et  qu'ils 
n'avaient  aucun  projet  de  rétablir^  car  ils  étaient  trop 
avisés  pour  ne  pas  sentir  que ,  sous  un  tel  gouvernement, 
leur  puissance  ne  se  soutiendrait  jamais  contre  la  ligue 
de  toutes  les  ambitions  ,  de  toutes  les  vanités  qu'ils 
avalent  offensées  ;  au  lieu  que ,  sous  une  forme  politique , 
à  peu  près  semblable  à  celle  de  l'Angleterre ,  un  minis- 
tère assuré  d'un  parti  considérable  ,  qui  le  met  en  état 
d'accroître  ,  ou  seulement  de  bien  faire  valoir  les  pré- 
rogatives de  la  couropne ,  tandis  qu'il  gouverne ,  et  de 
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tracasser  radmînîstration  ,  lorsqu'il  en  est  exclus  ,  un 
tel  ministère ,  dis-je  ,  une  fois  qu'il  possède  la  faveur 
du  prince,  peut  compter  sur  sa  durée,  parce  qu'il  est 
nécessaire.  » 


N.o  IV.  (  Page  12.7.) 

Lettre   du    roi  au   président   de    rassemblée 

nationale. 

«  J'ai  chargé ,  monsieur  le  président ,  le  ministre  de 
«  la  justice  de  vous  faire  part  de  l'ordre  qu'il  vient  de 
«  donner,  de  ma  part,  à  l'accusatetir  public ,  au  sujet  diir 
«  prétendu  comité  autrichien.  Je  souhaite  que  cette 
«  affaire  soit  parfaitement  éclaircie  ,  et  j'espère  que 
«  l'assemblée  nationjale  prendra  le  parti  de  coramuni- 
««  quer  au  tribunal  les  renseignements  que  plusieurs  de 
«  ses  membres  ont  dit  avoir  sur  cette  affaire.  Elle  sen- 
«  tira  aisément  l'inconvenance  qu'il  y  a  de  recevoir  de 
«  pareilles  dénonciations ,  de  n'en  laisser  percer  que  ce 
f  qui  peut  entretenir  les  soujjçons  dans  le  public ,  et 
«  le  danger  de  m'en  laisser  ignorer  les  auteurs.  Signé  y 
m  Louis.  Contre-sig^né ^  Dvraut  h q  a  ». 


n 
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JS.«  V.  (  Page  i3o.  ) 

Extrait   du  journal  de  la  société  des  Amis 

\    de  la  constitution. 

Séance  du  2  mars  1792. 

Af.  Robespierre,  Oui ,  messieurs  ,  j'aime  le  caractère 
républicain  ;  je  sais  que  c'est  dans  les  républiques  que 
se  sont  élevées  toutes  les  grandes  âmes ,  tous  les  sen-- 
timents  npbles  et  généreux  :  mais  je  crois  qu'il  nous 
convient  dan»  ce  moment  de  déclarer  tout  haut  que 
nous  sommes  les  amis  décidés  de  la  constitution ,  jus- 
qu'à ce  que  la  volonté  générale ,  éclairée  par  une  "plus 
mûre  expérience  ,  déclare  qu'elle  aspire  à  un  bonheur 
plus  grand.  Je  déclare  moi ,  et  je  le  fais  ,  au  nom  de  la 
société,  qui  pe  démentira  pas,  que  je  préfère  l'individu 
que  le  hasard ,  la  naissance  ,  les  circonstances  nous 
ont  donné  pour  roi  ,  à  tous  les  rois  qu'on  voudrait  nous 
donner.  (  Applaudissements  universels  ). 

Je  conclus  donc  à  ce  que  l'on  ajourne  l'envoi  de 
l'adresse  après  la  discussion  qui  sera  ouverte  ici  ,  di<- 
manche. 


Cette  citation  dit  assez  combien  rassemblée  même  des  Jacobins  était  ^ 
k  cette  époque  ,  éloignée  de  la  pensée  d'un  changement  de  consti- 
tution. Ce  disconrs  donne  la  clef  des  événements  subséquents  ^ 
et  prouve  qu'ils  furent  bien  plus  l'ouvrage  des  circonstances  ,  que 
d'un  plan  arrêté. 
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N.o  VI.  (Page  i3i.) 

Proclamation  de  neui rallié  du  roi  d^Jnglelerre ^ 
au  sujet  de  la  lettre  ^e  M.  de  Chauvelin  » 
du  i5  mai  ^  au  lord  Grenaille. 

De  par  le  roi. 

«  Attendu  que  les  hostilités  ont  éclaté  eritre  le  roî 
très-chrétien  et  le  roî  de  Hongrie  ;  sa  majesté ,  pour 
la  conservation  et  pour  la  continuation  de  I*amitié  qui 
règne  entre  elle  et  leursdîtes  majestés  ^  de  Tàvis  de  son 
conseil  priré»  fait ,  par  cette  proclamation  royale ,  dé- 
fense expresse  et  rigoureuse  à  tous  ses  sujets  quelconques^ 
de  prendre   des  lettres   de  marque  de  quelque  prince 
ou  état  étranger  que  ce  soit ,  contre   aucun  état   ou 
prince    étranger  ,  à   présent   ami    de   sa  majesté   ou 
contre  leurs  sujets  ;  elle  leur  fait  défense  ,  en  outre , 
d'armer  ou  -d'employer  aucun  vaisseau  ,  en  vertu  ,  ou 
sous  prétextes  de  pareilles  lettres  qu'ils  auraient  déjà 
prises  ,  ou  qu'ils  pourraient  prendre  dans  la  suite ,  ou 
de  servir  comme  marins  dans  aucfim  navire ,  ou  vais- 
seau ,  qui  {)ourrait  être  armé  pendant  la  guerre  actuelle 
contre  aucun  prince  ou  état  à  présent  ami  de  sa  ma* 
jesté. 

«  Sa  majesté  requiert  tous  ses  sujets  de  prendre  con- 
naissance de  son  royal  commandement ,  et  de  s^y  con- 
former, hous  peine  d'encourir  la  disgrâce  de  sa  majesté 
et  d'être  puni  selon  toute  la  rigueur  des  lois  et  de  la 
justice.  Et  attendu  que  le  roi  très-chrétien  s'est  adressé 
à  sa  majesté  ,  pour  la  requérir  que ,  conformément  4 
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l'article  III  du  traité  de  navigation  et  de  commerce, 
conclu  à  Versailles  le  26  septembre  1786 ,  il  lui  plaise 
de  renouveler  et  de  publier  dans  tous  les  pays  de  sa 
domination  les  défenses  rigoureuses  et  expresses  conte- 
nues dans  ledit  article  ,  sa  majesté ,  par  la  présente  pro- 
clamation ,  défend  sévèrement  à  tous  ses  sujets  de  re- 
cevoir  aucune  commission  ,  pour  armer  et  pour  exercer 
sur  mer  le  corsaîrage ,  ainsi  qu'aucune  lettre  de  repré- 
sailles d'un  ennemi  quelconque  du  roi  très-chrétien  ,  ou 
'^e  troubler  ,  d'attaquer  ,  en  quelque' manière  que  ce  soit, 
ses  sujets  ,  en  vertu  et  sous  le  prétexte  de  pareilles  com- 
missions ou  lettres  de  représailles ,  ou  de  leur  causer 
aucun  dommage ,  ou  d'armer  des  vaisseaux-corsaires  , 
ou  de  les  mettre  en  mer ,  sous  les  peines  les  plus  sé- 
vères qui  puissent  être  infligées  pour  cette  transgression, 
en  outre  de  ce  qu'ils  seront  tenus  de  faire ,  une  pleine 
restitution  ,  et  à  donner  une  satisfaction  entière  4  ceux 
à  qui  ils  aurpn^t  causé  quelque  dommage.  » 


N.°  VII.  (  Page  i32.  ) 

Lettre  écrite,  au  roi  par  M.    le  maréchal  de 
RachambeaU^  le  11    octobre   1790. 

r 


«  Lorsque  votre  majesté  me  donna  le  commandement 
de  son  armée  d'Amérique ,  elle  le  fit  de  son  propre 
mouvement  ;  elle  y  ajouta  toute  l'étendue  de  l'autorité 
qu'elle  voulait  me  confier,  tant  dans  cette  partie  que  sut^ 
les  îles  du  vent  et  sous  le  veqt ,  lorsque  des  opérations 
combinées  nous  paraissaient  nécessaires  jet  si  le  défaut 
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de  prévoyance  du  minrétre  de  la  marine ,  à  cette  époque, 
réduisit  à  moitié  les  moyens  que  votre  majesté  m'avait 
accordés,  la  fortune  nous  servit  assez  bien  pour  pouvoir 
y  rendre  le  service  important  qui  décida  l'Angleteçre 
à  souscrire  la  paix  glorieuse  que  votre  majesté  lui 
dicta.  Je  me  sers  de  ses  propres  expressions  à  mon 
retour  d'Amérique. 

Aujourd'hui ,  sire  ,  la  manière  froide  dont  me  traite 
votre  majesté  ,  m'a  fait  craindre  que  ce  choix  ne  soit 
pas  de  son  propre  mouvement ,  et  qu'il  ne  soit  que  celui 
de  ses  ministres.  Rien  dans  le  monde  ne  pouvait  m'en- 
gager  à  me  charger  de  cette  commission  ,  si  elle  n'était 
accompagnée  de  toute  la  confiance  de  votre  majesté. 

«  Au  reste  ,  sire ,  voilà  ma  profession  de  foi  ,  celle 
d'un  soîdat  fidelle  au  serment  que  votre  majesté  a  fait 
et  nous  a  ordonné  de  faire.  Point  de  réflexions ,  quand 
la  Ipi  est  décrétée  et  sanctionnée.  Je  ne  mets  le  pied 
dans  aucun  club  ;  je  ne  suis  dans  aucune  intrigue  ,  et 
je  ne  connais  que  l'obéissance  passive  à  la  loi  et  au 
roi ,  fondée  sur  l'attachement  inviolable  que  je  lui 
ai  voué. 

«  Je  supplie  votre  majesté  de  fixer,  par  un. mot  de 
réponse  ou  par  une  audience  particulière ,  l'indécision 
dans  laquelle  je  suis ,  pour  accepter  la  commission  dont, 
ses  ministres  veulent  me  charger,  si  difficile  en  soi, 
mais  impossible',  si  elle  n'est  point  accompagnée  de 
toute  la  confiance  de  votre  majesté. 

«  Je  suis  ,  avec  le  plus  profond  respect ,  sire  ,  de 
votre  majesté  ,  le  très-humble  et  très-obéissant  servi» 
teur.  Signé  DE  VlMEUR— RocH  A  MB  E  AX?  ,  lieu-- 
tenant-général.    .  . 


\ 
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N.o  VIII,  (  Page  170.  ) 
Journée   du  mercredi  ao  juin* 

Et  Pilatus  adjudicavit fieri  •petitionem  eorum  ,  et  con-^ 
-vocant  totam  cohortem ,  et  induiént  eum  jmrpure ,  et 
imponunt  spineam  coron am  ,  et  perçut iebantcaput  ejus^ 
et  illudcbant  ;  et  dahant  ei  bihere  mjrrliatum  vinuni  et 
conclamabant  :  Toile ,  toile,  Erat  autem  hora  tertia,  S. 
Luc  ,  chap.  XXIII  ,  vers.  24  ;  S.  Marc ,  chap.  XV^ 
Térs.  j6  :  17  ,  20  ,  a5. 

Et  Pilate  leur  accorda  ce  qu'ils  demanclaîent  ;  ils 
convoquent  le  peuple  ,  et  ils  revêtissent  Jésus  d'un 
habit  de  pourpre,  et  ils  lui  mettent  une  couronne  d'é- 
pines ;  ils  frappaient  sa  iéie  et  se  moquaient  de  lui  9 
ils  lui  donnaient  d'un  vin  mêlé  de  rayrre,  et  criaient» 
Délivrez -nous  de  lui.  Il  était  alors  la  troisième  heure. 

Avant  dix  heures ,  le  Carrouzel  est  couvert  d'une 
foule  immense  ;  la  gendarmerie  nationale  borde  tous  les 
accès  du  château.  L'intérieur  des  cojurs  et  du  jardin  est 
occupé  par  la  garde  nationale*  Les  deux  fauboui^s, 
dont  la  marche  est  annoncée ,  se  grossissent  en  route 
d'une  multitude  armée  qui ,  sans  s'informer  de  ce  qu'on 
•allait  demander  au  roi ,  sans  rien  savoir,  sans  rien  vou« 
loir  ,  insouciants  ,  furieux  et  gais  tout  à  la  fois  ,  mena- 
cent ,  s'agitent  et  chantent ,  passent  sur  la  seconde 
terrasse  (  la  première  était  fermée  par  une  haie  de 
gardes  nationales  )  et  défilent  le  long  du  château;  sor- 
tent par  la  porte  du  Pont-Royal  ,   et  passant  par  les 
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guichets  du  Louvre,  vont  se  joindre ,  en  traversant  la 
garde  nationale  ,  sur  la  place  du  Carrouzel ,  à  l'autre 
partie  de  l'armée  qui  venait  par  la  rue  Saint-Nicaise, 
La  porte  royale,  donnant  sur  la  place  du  Carrouzel,  était 
entr'oùverte.  Aussitôt  que  l'armée  des  piques  paraît , 
elle  est  fermée  ,  elle  menace  de  la  faire  ouvrir  en  la 
forçant JUn  des  chefs,  qui  est  un  sujet  connu,  fait 
charger  le  canon  ,  le  traîne  contre  la  porte  ,  et  engage 
cette  troupe  à  jurer  sur  la  lumière*  du  canon  ,  d'entrer 
dans  le  château  :  tous  le  jurent.  A  l'instant  les  portes 
s'ouvrent  par  l'ordre  d'un  officier  municipal  ;  la  garde 
nationale  n'avait  reçu  et  ne  reçoit  aucun  ordre  de  son 
chef,  elle  ne  s'oppose  à  rien.  En  cinq  minutes ,  la  cour^ 
les  escaliers ,  les  salles  de  l'appartement  du  roi  sont 
remplies  de  20,000  hommes  armés  de  piques-,  de  lames 
de  couteaux ,  de  scies  ,  de  croissants,  de  faux,  de 
toutes  espèces  de  morceaux  de  fer  surmontants  de  longs 
bâtons  ;  ils  ont  traîné  leur  canon  sur  l'escalier  et  jus- 
qit*a  la  salle  des  Cent-Suisses.  Le  roi ,  la  reine,  la  fa- 
mille royale  étaient  dans  la  chambre  çl"  coucher.  Le  roi 
s'élance  en  avant  ;  un  garde  national  s'approche  ,  le 
conjure  de  ne  pas  avancer  davantage  ,  et  de  lui  per- 
mettre de  rester  auprès  de  lui.  Le  roi,  touché  de  ce  dé- 
vouement généreux ,  prie  ce  brave  homme  ,  de  ne  pa^ 
se  séparer  de  lui ,  mais  d^étre  calme.  Madalfne  Elisabeth 
le  suivit;  et  demanda  qu'on  éloignât  la  reine,  voulant 
s'offrir  seul  au  danger  ;  et  allant  en  avant ,  ii  donne 
l'ordre  d'ouvrir  la  porte  qui  le  séparait  encore  des  bri- 
gands. Des  flots  séditieux  s'amohcèlent  autour  du  prince, 
entouré  seulement  de  quelques  serviteurs  fidelles  et  de 
quatre  gardes  nationaux.  Un  scélérat ,  armé  d'une  pique, 
l'œil  plein  de  rage  ,  s'avança  avec  un  mouvement  si- 
nistre. Un  garde  national ,  M.  Cannofle ,  se  précipite  sur 
le  monstre  ^  il  détourne  le  fer  j  le  roi  se  place  dans  l'em- 
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brasure  d'une  fenêtre ,  entouré  de  dix  ou  douze  per- 
sonnes ,  M.  le  maréchal  de  Mouchy ,  et  M.  Acloque , 
chef  de  légion  de  la  garde  nationale,  se  rangent  de- 
vant lui.  Les  cris,  les  hurlements  se  font  entendre  ;  cha- 
que étendard  porte  des  menaces ,  on  les  étale  aux  yeux 
du  roi  :  sur  l'un  ,  il  lit  :  Tremblez ,  tyrans ,  le  -peuple 
français  est  arméy  sur  l'autre  côté  :  Union  des  faubourgs 
Saint^Marceau  et  Saint-^ Antoine.  On  adresse  la  parole 
au  roi ,  et  c'est  pour  l'insulter  ;  sur  un  second  étendard  , 
il  lit  :  Voici  les  Sans^Culottes,  Des  officiers  de  paix, 
MM.  d'OssonviJle  ,  Dorival  et  Augiers  courent  à  l'as- 
semblée nationale  pour  l'instruire  des  dangers  du  roi  ;  la 
séance  était  levée.   Pendant  ce  temps  ,  pn  présente  à 
Louis  XVI  un  bonnet ,  au  bout  d'une  pique  ;^  le  roi  le 
prend  ;  un  grenadier  le  pose  sur  sa  tête  :  au  bout  d'une 
autre  pique  y  des  rubans  ;  il  les  accepte  :  la  foule  le  presse; 
étouffé  par  la   chaleui: ,  il  témoigne  le  désir  de  boire 
un  verre  d'eau  :  sur  le  champ  ,   un  grenadier  lui  pré- 
sente  une  bouteille  ;  il  boit  sans  hésiter  ^   il  n'a  pas 
même  cru  faire  un  acte  de  courage.  Un  grenadier  de  la 
garde  nationale  ose  dire  au  roi  qu'il  ne  doit  pas  avoir 
peur ,  le  roi  lui  répond  :  un  honnête  homme  qui  n*a^  rien  à 
se  reprocher ,  ne  connaît  ni  la  peur  ni  la  crainte ,  et  pre- 
nant sa  main  et  la  mettant  sur  son  cœur  :  sens  si  je  suis 
troublé  y  lui   dit-il.  Un  officier  municipal  veut  se  faire 
entendre ,  sa  voix  est  étouffée.  Plusieurs  membres  de 
l'assemblée    nationale  ,   recueillis  par   les    officiers   de 
paix,  MM.  Vergniaux,  Bigot,  Isnard,  Hérault,  veu- 
lent parler:  ils  sont  représentants  de  la  nation,  ils  in- 
voquent la  constitution  qu'on  outrage  ,  ils  sont  rejet  es. 
M.  Santerre,  l'ami  et  le  chef  de  ces  forcenés,  peut  da- 
vantage à  lui  seul  :   Je  réponds  de  la  famille  royale , 
mais  qu*on  me  IçLisse  faire.  Un  .moment  de  silence  est 
interrompu  par  les  cris  de  yiye  Pétion  ^  vive  le  bonBé-^ 
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tîon  /  Il  sortait  de  chez  lui  "tranquillement  ;  le  roi  était 
dehors   depuis  environ  trois    heures  ;   il  pouvait  être 
alors  six  heures.   Le  bon  Pétion  parle  au  roi  :  le  peu^ 
pie,  dit  il ,  s* est  présenté  avec  dignité ^   le  peuple  sor» 
tira  de  même  ;  que  votre  majesté  soit  tranquille,  M.  San- 
terre   voudrait  faire  approcher  les  pétitionnaires  ,    ils 
parlent  tous  à  la  fois,  et  rien  n'est  entendu,  —  Au 
moment  où  le  roi   s'avançait  à  la  porte  .de  l'œil- de- 
bœuf ,  M.  le  dauphin  avait  été  emmené  dans  son  ap- 
partement, par  ordre  delà  reine,  qui,  se  trouvant  un 
j|feu  éloignée  du  roi,  donna  heureusement   la  facilité 
aux  personnes  qui  se  trouvaient  auprès  d'elle ,  de  l'em- 
mener pour  la  soustraire  au  danger  qui  la  menaçait, 
si  elle  s'obstinait  à  suivre  le  roi  j  et  sa  majesté  fut  obli- 
gée de  rentrer  dans  l'appartement  de  M.  le  dauphin  , 
dont  on  avait  fermé  les  premières  portes  avec  des  cro- 
chets  et  des  verrous  ;    elle  demandait,   étouffée   par 
les  pleurs  et  les  sanglots,  qu'on  la  laissât  rejoindre  le 
roi    (    elle    fut    un    quart    d'heure    sans    savoir    son 
sort),   et  qu'oïl  lui  rendît  son  fiîsj  elle   fut  quelques 
instants  sans  en  avoir   de  nouvelles  ;    on  l'avait  porté 
dans  l'appartement  de  Madame;  peu  après  on  le  lui 
ramena.  La  salle  de  l'appartement  de  M.  le   dauphin 
étant  déjà  remplie    de  monde ,  la  reine  rentra  avec 
ses  enfants  dans  la  chambre  à  coucher  du  roi ,    dont 
les  portes  étaient  fermées  du  côté  du  cabinet  du  con- 
seil ;  un  des  gens  de  M.  le  dauphin  est  accouru  tout 
hors  de  lui,  avertir  que  la  salle  était  prise,   la  garde 
désarmée ,    que  les  portes  de  la  chambre  étaient  for- 
cées ,  cassées ,  enfoncées ,  qu'on  le  suivait.  On  s'est  dé- 
cidé alors  à  faire  entrer  la  reine  dans  la  chambre  du 
conseil;  elle  s'est  présentée  auxfactieux,  au  milieu  de 
«es  enfants.  La  reine  n'a  pas  montré  moins   de  gran- 
deur dans  cette  crise  que  dans  les  aSreuses  journées  de 
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Versailles.  Elle  a  opposé  le  même  courage ,  la  même 
constance  aux  mêmes  injures  et  aux  mêmes  violences. 
Sa  majesté  s'est  assise;  une  table  était  devant  elle;  à 
sa  droite  ,  M.  le  dauphin  ;  à  sa  gauche  ,  Madame.  Le 
bataillon  des  Filles  Saint-Thomas  Ta  constamment  en- 
tourée ,  et  n'a  cessé  d'opposer  un  mur  inébranlable  au 
peuple  nîgissant  qui  l'investiss^ait  ;  plusieurs  députés 
étaient  réunis  auprès  d'elle.  Santerre  fait  séparer  les 
/gardes  qui  masquaient  la  reine  ,  et  lui  adressant  la  pa- 
role :  on  vous  égare  ^  on  voUs  (rompe  madame  ;  le  peuple 
Ifous  aime  mieux  vous  et  le  roi  que  vous  ne  pensez.  Lff 
reine  lui  a  répondu  avec  la  dignité  qu'on  a  admirée  si 
souvent  en  elle  :  Je  ne  suis  ni  égarée  ni  trompée  ,  je  sa/s 
(  montrant  les  grenadiers  qui  l'entouraient  )  quejenai 
rien  à  craindre ,  entourée  de  la  garde  nationale.  Il  fait 
défiler  toute  cette  horde  en  leur  montrant  la  reine  ;  une 
femme  lui  présente  un  bonnet  de  laine;  sa  majesté  l'a 
accepté  ,  mais  ^ans  en  couvrir  son  auguste  front  ;  on  le 
met  sur  la  tète  de  M.  le  dauphin  ;  d'autres  femmes  ar- 
mées lui  adressent  la  parole  :  Voici  les  Sans-Culottes^ 
d'autres  encore  la  menacent  ;  son  visage  est  toujours 
aussi  cahiae.  Les  cris  continuent  :  viue  la  nation  l  vii-^e 
les  Sans-Culottes!  la  liberté  !  à  bas  le  veto  !  L'armée  s'é- 
coule ,  et  par  les  instances  amicales  de  M.  Santerre , 
le  défilé  finit  à  huit  heures  environ.  Madame  Elisabeth 
vint  rejoindre  la  reine  après  avoir  quitté  le  roi ,  et  lui 
apporta  de  ses  nouvelles.  Peu  après  il  rentra  dans  sa 
chambre  :  on  en  avertit  la  reine  qui  le  suivit  avec  ses 
enfants  ;  elle  se  jette  à  ses  pieds  avec  eux  ;  il  la  tint 
et  eux  aussi  quelques  instants  embrassés  Le  roi  était 
alors  environné  d'une  députation  de  l'assemblée  et  de 
ceux  qui  ne  l'avaient  pas  quitté.  L'assemblée  envoya 
trois  députations  successives  ;  la  dernière  sortit  à  dix 
heures.  Le  roi  Ei'a  jamais  été  plus  grand  que  dans  la 
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joarnée  dut  mercredi  ;  il  n'a  pas  témoigné  la  moindre 
émotion  ,  et  a  paru  intrépide.  Supérieur  aux  efforts  qu'on 
a  faits  pour  dégrader  la  couronne,  son  calme,  au  mi- 
lieu de  ses  bourreaux  ,  sa  patience  à  supporter  les  in- 
jures les  plus  grossières  ,  son  courage  héroïque  ,  sa  pré- 
sence d'esprit ,  la  sérénité  de  son  ame  ,  la  constance  de 
son  refus ,  cette  résignation  ferme  et  philosophique  qui 
ne  l'abandonnant  pas  un  seul  instant ,  ont  conservé  à 
la  nation  française  toute  sa  dignité  et  son  innocence. 
(  Extrait  de  la  corresponnance  politique.  ) 

M.  Pétîon ,  après  avoir  quitté  le  roi ,  s'est  retiré  du 
château  ;  et,  au  bas  de  l'escalier ,  il  a  dit  au  peuple  :  mes 
amis  ,  mes  frères  ,  vous  venez  de  prouver  que  vous  êtes  un 
-peuple  libre  et  sage  ^  retirez-vous;  et  moi-même^  je  vais 
vous  en  donner  P exemple  :  il  sortit  du  château.  Avant  que 
les  députés  sortissent  du  château,  la  reine,  elle-même,  les 
mène  voir  toutes  les  portes  de  l'appartement  de  son  HIs  ; 
trois  étaient  brisées,  les'serrures  emportées ,  les  panne^iux 
enfoncés ,  les  crochets  cassés  ;  dans  l'appartement  de 
Madame,  on  avait  pénétré  par  celui  de  M.  le  dauphin; 
il  y  avait  une  porte  ou  deux  de  cassées  ,  toutes  les  ar- 
moires enfoncées  ;  chez  le  roi,  les  portes  ont  été  éga- 
lement cassées  et  enfoncées;  chez  lar^ine,  on  n'a  pas 
tenté  d'y  entrer.  Les  brigands  se  sont  répandus  par  tout 
le  château  ,  jusqu'au  comble  et  sur  les  toits.  Les  dépu- 
tés ne  pouvant  que  rendre  compte  à  l'assemblée  ,  mais 
non  constater  le  désordre  par  écrit ,  on  a  fait  venir  le 
juge  de-paix  pour  dresser  procès-verbal.  Le  lendemaia 
(  jeudi  ),  les  officiers  de  paix  ont  confronté  les  dégâts 
avec  le  procès- verbal  ;  des  officiers  municipaux  ont  exa-? 
miné  le  travail  ;  l'un  d'eux  et  M.  le  maire  lui-même 
ont  été  fort  maltraités  par  la  garde  nationale  dans  la 
cour  du  château  ;  la  gardé  a  été  nombreuse  ce  jour-là; 
la  journée  a  été  assez  tranquille.  Sur  les  sept  heures , 
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on  ac,rujç  château  m^jiacljj  M.  Pétfbn-y.esf  v.ena*"  ïf'î 
s'est  fait  anncrncet  vhet  ]é\r^i  ^^eijbi  ]'a*reçu  tgruÈ  dé* . 
suite.  M.  Fétion  isSiré  ^  noÊ4 s, avenus appHs  gue  vâu&ùt^iej^ 
été  pTét^nU<i*ùn  rassemblemâHï-ijui  iiej)pxtàit  fur  vofre 
dçmeure  ;  nous  menons  vmu^  informer  que  ceras^emble^- 
ment  est  composé  de  £iti)yens^  sans,drtnJ$  qui'  veulent 
plant ei  un  ma^  Je  sais ^  sire ^  que  V9aa  calomnié  laxon" 
duite  de  la  municipalité  ;  cependant  sa  conduite  sera 
connue  de  votre  majesté. ,  Le  roi  :  T£,lle  doit  Velre  de  la 
France  entière  ,je  n*accuse  personne,  f  ai  tout  pui  M.  Pé- 
lion  :  et  sans  les  mesures  de  précaution  que  le  corps  mu^ 
nicipal  a  pjises  ^^  .Userait  peui^étie  arrivé  des  événements 
beaucoup  pl^s,  fâcheux ^  non  p(^s  contre  votre  pejsorine;' 
(  et  fixant  à  côté  du  roi .)  vous  deuez  savoir  que  votre 
personne  sera  toujours  respectée.  Le  roi  :  Est-cp  me  res-' 
pecter ,  que  d^ entrer  en  armes  chez  moi,  de  briser  mes 
portes  ?  Ce  qxii'  s^est  passé ,  monsieur ,  est  un  sujet,  de 
scandate'pour  tout  te  mçnde  ;  vous  répondez  de  la  tran" 
quillité  de  Paris.  M.  Péûon  :  Je  connais  l^ étendue 
des  devoirs  que  tn^iptpose  ma  responsabilité  Le  roi  : 
iî^/iVé^-^o?/^."  L'assena bliî-e  a  fait  lin.  d^^cret  contre  les 
rassemblements  armés ,  qui  a  été  aussitôt  sanctionné* 
Le  roi '.a  éqïit  à  l'assemblée  nationale  s,ur  les  événe- 
ments dulnercreSi..  Aujourd'hui ,  il  a  donné  une  pro- 
clamation qui  i^t  parfaite  à  i,ous  égards;  à  toutes  les 
yettus  qu'y^*iùQntr/es'^(Suy(^n<^\ét  surtout  pendant 
ces  jderniei^svjoviV^T^^  ill'ic)}tl^  Ja'.générosîté^  et  un  oubli 
totaldejsà'pfopVç^qjurey  Uhe'pâiJe  qu'en  sa  qualité  de 
représentant  héréditaire;  d<^  la  jJttUn. 

-    .  ^'  •'  '^r  ■■'■    .^'  s  *.,  : 
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Ce  recueil ,  trouvé  dans  l'es 'appàrfcin^nl*  ^e»  Tuileries  après  la  four- 
née du  lo  août ,  porté  un  caractère  de  vérité  quant  aux  faits  ,  et 
d'esprit  de  parti  dans  le»  réflexions  •  il  peint  révénement  du  ao 

juin  : 
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juin  :  ]e  roi  y  conserva  un  califiê  et  une  dignité  qui  lui  rallièrent 
un  moment  toutes  les  opinions.  Pendant  la  crise  ^il  dit  à  un  des 
dépurés  de' l'assemblée  qui  étaient  près  de  lui  :  ce  II  se  pourrait  bien 
qu'aujourd'hui    le   représentant  héréditaire  ,    et   quelques-uns   des 

représentants  temporaires  ne  vissent  pas  la  fin  de   la  journée 

Après   tout ,   on  en  parlerait,  beaucoup  detnain  ,  et  après  Ton  u'y 
penserait  bientôt  plus.  » 
Ce  moment  fut  le  dernier  que  la   fortuue  présenta  au  monarque  : 
il  n'en  profita  pas  ,   et  on  ne  sut  pas  en  faire  usage  pour  lai. 


Procîamalion  du  roi ,  sur  les  événements  du 

ao  juin. 

Les  Français  n'auront  pas  appris  sans  douleur  qu'une 
mulfîtude  égarée-  par  quelques  factieux,  est  venue  à 
main  armée  dans  l'habitation  du  roi ,  a  entraîné  du 
canon  jusque  dans  la  salle  des  gardes,  a  enfoncé  les 
portes  de  son  appartement  à  coups  de  haches  ;  et  là  , 
abusant  audacieusement  du  nom  de  la  nation  ,  elle  a 
tenté  d'obtenir  par  la  force ,  la  sanction  que  S.  M.  a 
constitutionnellement  refusée  à  deux  décrets. 

Le  roi  n'a  opposé  aux  menaces  et  aux  insultes  dès 
factieux  que  sa  conscience  et  son  amour  pour  le  bien 
public.  Le  roi  ignore  quel  sera  le  terme  où  ils  voudront 
s'arrêter ,  mais  il  a  besoin  de  dire  à  la  nation  française 
que  la  violence ,  à  quelque  excès  qu'on  veuille  la  porter  , 
rie  lui  arrachera  jamais  un  consentement  à  tout  pe  qu^il 
croira  contraire  à  l'intérêt  public  ;  il  expose,  sans  re- 
gret, sa  tranquillité,  sa  sûreté;  il  sacrifie  même  san^ 
peine  la  jouissance  des  droits  qui  appartiennent  à  tous 
les  hommes,  et  que  la  loi  devrait  faire  resfiecter  chea: 
lui,  comme  chez  tous  le»  citoyens  ;  mais  ,  com.mé  repré- 
sentant héréditaire  de  la  nation  française ,  if  a,  des  de- 
Tome  IL  7 
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voirs  à  reiuDlîr  5  et ,  s*il  peut  faire  le  sacrifice  de  soâ 
repos ,  il  ne  fera  pas  le  sacrifice  de  ses  devoirs. 

Si  ceux  qui  veulent  renverser  la  monarchie  ont  be- 
soin d'un  crime  de  plus ,  ils  peuvent  le  commettre.  Dans 
l'état  de  crise  où  elle  se  trouve,  le  roi  donnera  ,  jus- 
qu'au derniej  moment,  à  toutes  les  autorités  consti- 
tuées, l'exemple  du  courage  et  de  la  fermeté,  qui  seuls 
"Sauvent  l'empire  :  en  conséquence ,  il  ordonne  à  tous  les 
corps  administratifs  et  municipalités  de  veiller  à  la  sû- 
reté des  personnes  et  des  propriétés. 

Fait  à  Paris  ^  le  -22  Juin  1792  ^  Pan  éf  de  la  liberté  ^ 
çigné  Louis  ,  el  plus  bas  Terrier, 


Extrait  du  joitrnal  de   la  société  des  Amis 

de  la  conslitution. 

Séance  du  20  Juin. 

Messieurs, 

J'arrive  de»  Tuileries  ,  où  j'ai  vu  à  une  croisée  le  roî 
coiffé  du  bonnet  rouge  ;  le  peuple  a  désiré  que  je*  lui 
parlasse  en  son  nom.  Le  roi  était  assis  sur  un  siège  un 
peu  élevé ,  ayant  à  ses  côtés  trois  ou  quatre  gardes  na- 
tionaux et  quelques  députés.  Le  peuple,  en  grand 
nombre ,  avait  pénétré  dans  cet  appartement  et  criait  : 
A  bas  le  ifeto  /  sanctionnez  les  décrets  ;  vive  la  nation  ' 
Le  roi  avait  le  bonnet  delà  liberté  sur  la  tête,  et  bu- 
vait, à  même  une  bouteille , à  la  santé  delà  nation,  et 
ne  pouvait  se  faire  entendre  ;  il  a,  plusieurs  fois^  agi(é 
une  sonnette  pour  obtenir  la  parole  j  enfin  il  a  dit  qu'il 
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aimait  la  constitution  ;  qu'il  jurait  le  maintien  delà  con- 
stitution. 

Le  peuple  a  crié  que  cela  n'était  pas  vrai ,  qu'il  avait  "^ 
déjà  trompé  ,  qu'il  tromperait  encore  ,  et  puis  :  à  bas 
le  veto  /  sanctionnez  les  décrets  y  rappelez  les  ministres 
patriotes  ;  vive  la  nation  !  M.  Pétion  est  arrivé  pendant 
ce  tintamarre ,  porté  sur  les  bras  de  tout  le  peuple  qu'il 
avait  traversé  j  il  l'a  harangué  en  l'engageant  à  se  reti- 
rer ,  et  lui  disant  que  ce  n'était  pas  par  des  cris  qu'il 
fallait  engager  le  roi  à  prendre  des  mesures. 

Quoique  très^docile  à  écouter  M.  Pétion ,  le  peuple 
a  répondu  :  nous  voulons  une  réponse  définitive  ;  nous 
ne  nous  en  irons  pas  sans  l'avoir ,  et  puis  :  à  bas  le 
veto  !  sanctionnez  les  décrets  ;  viue  la  nation  ! 

Je  me  suis  alors  approché 'du  roi.  «Sire,  lui  ai-je 
dît ,  votre  conduite  a  excité  le  peuple  contre  vous  ;  en 
voulant  traîner  le  peuple  à  sa  perte,  vous  vous  en- 
traînez vous-même  à  la  vôtre  ;  vos  ennemis  ne  sont  pas 
à  Paris ,  ils  sont  à  Coblentz  ;  car  quoique  vous  desiries^ 
encore  en  ce  moment  aller  auprès  d'eux,  sachez  que 
s'ils  vous  tenaient  ,  ils  vous  assassineraient  ;  au  lieu 
que  le  peuple  ne  demande  qu'à  vous  voir  heureux  en 
suivant  la  ligne  de  la  constitution  ;  et  que  si  vous  la 
suiviez  de  bonne-foi,  il  vous  aimerait  encore  ;  car ,  je 
vous  le  répète,  il  aurait  du  plaisir  à  vous  aimer.  Le 
peuple  est  mûr  pour  la  révolution  ;  il  veut  que  la  con- 
stitution marche  ,  que  vous  sanctionniez  les  décrets  ; 
que-  vous  rappeliez  des  ministres  qui  ont  sa  confiance. 
Qui ,  nous  maintiendrons  la  constitution ,  mais  il  fa^it 
qu'elle  marche;  nous  périrons  ,  s'il  le  faut ,  pour  la  dé- 
fendre,  mais  alors  nous  vous  entraînerons  avec  nous 
dans  notre  chute. 

M.  Pétion ,  assez  étonné  ,  était  à  côté  de  moi ,  et  le 
roi  ouvrait  la  bouche ,  et  me  regardait  avec  des  grands 
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yeux;  puis  11  a  répondu  que  jamais  il  ne  sortirait  de  la 
ligne  de  la  constitution.  »» 

•  Vous  nous  trompez  encore,  sire,  lui  ai-je  dit ,  mais 
prenez-y  garde.  Le  peuple  ne  veut  pas  entendre  votre 
réponse  par  l'organe  de  M.  Pétion  ,  il  la  veut  de  votre 
bouche. 

Le  peuple  criait  toujours  :  c'est  inutile,  il  nous  a 
trompé  ,  et  puis  le  refrain  :  â  bas  le  veto  !  sanctionnez 
les  décrets  ;  vUe  la  naiion!  Plusieurs  messieurs,  avec 
de  petites  baguettes  d'iv^oire  couvertes  de  fleurs  de  lys, 
disaient  très-poliment  ;  res-pectà  la  loi!  Enfin ,  à  force 
d'honnêteté,  on  a  fait  sentir  au  peuple  que  le  roi  de- 
mandait de  Ja  réflexion  ;  qu'il  y  avait  beaucoup  de  ci- 
toyens qui  voulaient,  à  leur  tour ,  voir  le  roi.  Ceux  avec 
qui  j'étais,  ont  filé  et  moi  avec  eux, 

M.Gonchon,  orateur  du  faubourg  Saint-Antoine,  lit 
la  pétition  présentée  le  matin  à  l'assemblée  nationale. 
L'impression  en  est  arrêtée.  Voici  quelques  traits  qui 
sont  plus  généralement  applaudis  :  «  On  menace  de 
poursuivre  les  auteurs  du  rassemblement  de  mercredi 
dernier;. c'est  nous  qui  sommes  ces  auteurs;  c'est  nous, 
pères  de  famiile ,  citoyens  soldats  ,  vainqueurs  de  la  , 
Bastille,  qui,  fatigués  de  tant  de  complots;  c'est  nous 
qui  ^  indignés  du  renvoi  des  ministres  patriotes  ,  des 
bassesses  et  des  perfidies  de  la  cour,  avons  lassemblé 
les  hommes  du  14  juillet  pour  renouveler  un  pacte  d'al- 
liance, pour  offrir  à  la  cour  le  spectacle  imposant  et 
terrible  de  vingt  mille  bras  armés  pour  la  défense  de 
rassemblée  nationale.  On  s'efforce  de  nous  calomnier 
près  de  la  garde  nationale,  avec  laquelle  nous  ne  vou- 
lons faire  qu'un.  Sans  doute,  nos  crimes  envers  la  ty- 
ranbie,  sont  nombreux.  On-  n'est  plus  que  séditieux  , 
aux  yeux  de  certains  hommes,  dès  qu'on  refuse  d'ap- 
plaudir à  leurs  bassesses  constitutionnelles.  Ils  nous  ap- 
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pcllent  factieux  ,  régicides,  brigands.  Répondez,  vils 
scélérats,  si  nous  méritions  ces  noms  infâmes,  où  en 
seriez-vous  2L  L'anarchie  vient  des  factions ,  les  fac- 
tions sont  fomentées  par  la  cour  :  voilà  la  cauae  cie  nos 
maux ,  etc. 


N  0  IX.  (  Page  2o3.  ) 

Délibération  du  directoire  du  département  du 
Bas-Rhin  ,  du  lundi  19  septembre  1795^. 

Vu  la  Jettre  du  directoire  du  district  de  Wissem- 
bourg,  du  16  de  ce  mois,  et  ouï  le  procureur-géné- 
ral-syndic supplé/mt , 

Le, directoire  du  département  du  Bas^Rhin,  a  arrêté 
que  M.  Lukner,  commandant  en  chef  des  5.*  et  6'.* 
divisions,  sera  requis  de  faire  retirer  et  rentrer  dana 
leurs  garnisons  les  détachements  placés  à  Erlenbach  et 
Baueinstein  ,  qui  deviennent  inutiles  pour  la  police  des 
grains.  .     . 

^né^  Hoffmann,  syndic-général.. 

Délibération  du  directoire  du  Bas-Rhin  j   du 

lundi  22  août  1792. 

Les  administrateurs  du  directoire  du  département  du 
Bas-Rhin,  considérant  que  le  détachement  de  cavale- 
rie placé  à  Saverne  y  devient  dans  ce  moment  inutile, 
arrête  que  M.  Gell  sera  requis  de  le  faire  incessam- 
ment retirer,  et  rentrer  dans  sa  garnison. 

Signé ^  Jacques  B  R  U  N  T ,  président  \ 

Hoffmann,  syndic-généraJ. 


\ 
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Délibération  du  directoire  du  département  du 
B as- Rhin  j  du  mercredi  lo  aoiit  1791. 

Vu  les  différents  renseignements  adressés  au  direc- 
toire du  département  du  Bas-Bbin,  il  a  été  arrêté 
d'inviter  M.  Gelb  de  faire  rentrer  dans  leurs  garnisons 
respectives  les  détachements  placés  à  Benfilden,  Fe- 
gersheim,  et  à  la  redoute  d'Erftein;  retirant,  à  cet  ef- 
fet ,  les  réquisitions  précédemment  faites. 

Sigtiéy  Jacques  Bront,  président;  , 

Hoffmann,  syndic-généraL 


N.<>  X.  (  Page  ^^04.  ) 
jiffaire  d^Orchies. 

Dans  la  nuit  xîu  i3  au  14,  à  peu  près  cinq  mille 
Impériaux  ,  partant  de  Tournajr ,  allèrent  tomber  «ur 
Orchîcs  où  était  un  bataillon  de  volontaires  de ft  Somme  ^ 
avec  ses  deux  pièces  et  trente  dragons.  Ils  les  attaquè- 
rent avec  fureur  par  deux  portes ,  du  côté  de  Douai  et 
de  Lille  :  on  n'avait  pas  encore  eu  le  temps  d'élever  les 
différentes  défenses  ordonnées  par  le  général.  Le  ba- 
taillon se  défendit  avec  Je  plus  grand  courage.  Il  fit  sa 
retraite  sur  Saint-Amand,  ayant  perdu  un  de  ses  ca- 
nons: un  capitaine  ,  nommé  Tory ,  se  couvrit  de  gloire  ^ 
et  sauva  cette  garnison.  Beux  colonnes  des  Impériaux 
tirèrent  Pune  sur  Tautre,  et  l'ennemi  perdît  èiûq  cents 
hommes. 


/ 


•» 


\ 
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N.o  XI.  (  Page  207.  ) 

Lettre  du  général  Custine  ^  au  ministre  de  ta 

guerre. 

LançUu ,  le  24  août  1792  y  Tan  4  de  la  liberté. 

Monsieur, 

J'apprends ,  par  les  papiers  publics,  que  M.  Dumou» 
rier  vient  d'être  oommé  «u  commaDdement  en  chef  de- 
4'arinée  du  Nord. 

n  Je  ne  suis  point  jaloux  de  cette  préférence ,  et  suis 
loin  de  ne  pas  croire  aux  talents  de  M.  Dumourier  y 
mais ,  monsieur,  en  ai- je  moins  montré  que  lui  ?  N'êtes* 
vous  pas  convaincu,  vous-même,  que  c*est  aux  dispo^- 
sitions  que  j'avais  préparées  ,  auxquelles  est  dû  que 
l'Alsace  n'ait  poipt  été  envahie?  et  si  jen'avai?  pas  été 
contrarié  par  ceux  qui  viennent  enfin  de  se  démasquer; 
^croyez-vous  que  les  Autrichiens  eussent  jamais  pensé 
à  faire  des  tentatives  sur  ce  département  ,  même  sur 
celui  de  la  Moselle?  Si  l'on  avait  fait. un  camp  retran- 
ché à  Bitehe  ,  comme  je  le  demandais  depuis  *long« 
temps  *j  si  on  s'était  mis  en  mesure  de  pouvoir  le» 
prendre  en  revers  dans  leur  marche  ,  l'auraient  -  ils 
tentée  ? 

«  Ai-je  moins  prouvé  de  patriotisme ,  moins  d'atta- 
chement à  la  chose  publique  ?  Et  tout  étant  égal ,  une 
grande  ancienneté ,  une  grande  expérience  ,  une  grande 
habitude  du  commandement  ne  donnent  -  elles  pas  des 
droits  ? 

««  La  certitude  que  je  n'abandonnerai  jamais  la  cause 
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de  mon  pays  et  de  la  liberté ,  ne  doit  plus  être  un  titre 
pour  exercer  sur  moî  un  arbitraire  ,  j'ose  dire,  injuste. 

«  Quant ,  après  m'avoîr  donné  le  commandement  de 
l'arnjée  du  Rhin,  vous  me  l'avez  aussitôt  ôté, monsieur, 
vous  me  dites  avoir  eu  la  main  forcée  par  les  circon- 
stances ,  et  qu'il  était  des  situations  où  l'on  se  trouvait 
obligé  de  céder  plutôt  aux  circonstances  qu'à  la  raison. 
,  Ces  motifs  n'existent  plus  ;  et  quand  j'avais  été  nommé 
pour  commander  en  chef,  même  par  M.  Dabancourt  ; 
que  l'on  ne  m'avait  laissé  à  Landau  qu'à  cause  de  la 
proximité  de  l'ennemi ,  et  de  l'immensité  du  danger  ; 
quand  ce  danger  n'«ciste  plus  piour  Landau  ,  quand  j'ai' 
donné  l'activité  aux  travaux  de  cette  forteresse  ,  pour- 
quoi m'y  laisser  inutile? 

«  Je  crois  devoir  espérer  qu*enfin  on  m'assignera  la 
place  que  vous  m'avez  vous-mêmes  désignée,  monsieur, 
depuis  longtemps. 

Le  lieutenant-général,  commandant  la  cinquième 
division  ,et  à.  Landau. 

Sîgné^  CUSTINE. 


N.^  XII.  (  Page  209.  ) 

» 

Lettre  du  général  Custine ,   au  ministre  de  la 

guerre. 

LancTau ,  le  8  août ,  Fan  4  ^^  la  liberté. 

'•••..  Monsieur  de  Bîron  vpus  aura  sans  doute  rendu 
compte,  monsieur,  d,e  la  suite  non-interrompue  d'événe- 
ments qui  ont  eu  lieu  depuis  la  journée  où  j'avais  été 
chargé  de  faire  entrer  des  fonds  dans  Landau, 
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Je  croyais  mon  caractère  fait  pour  rae  mettre  à  Pabrî 
des  propositions  que  j'ai  reçues  dans  la  journée  d'hier, 
de  la  part  des  ennemis  de  la  constitution ,  de  livrer  la 
ville  de  Landau.  Un  homme  capable  d'une  semblable 
trahison  aurait  bien  mal  connu  l.es  intérêts ^de  la  royauté 
et  du  roi;  et  cependant  cet  appas  était  présenté  à  ce- 
lui qui  était  loin  d'être  la  dupe  d'un  piège  aussi  gros- 
sier. ^ 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  je  n'ai  pu  me 
'  dispenser  d'envoyer  en  original  la  lettre  à  l'as-emblée 
nationale,  puisqu'il  m'étfiit  impossible  de  me  dispen- 
ser delà  faire  connaître  aux  troupes  que  je  commande, 
sous  peine  de  perdre  leur  confiance  et  de  ne  pouvoir 
plus  commander  ;  sous  peine  encore  de  manquer  à 
cette  loyauté  qui  a  toujours  dirigé  mes  actions. 

Le  lieutenant-général,  commandant  à  Landau,  et 
la  cinquième  division. 

Signé ^   CUSTINE. 


N.o  XIII.  (Page  2IO.  ) 

Extrait  du  journal  de  la  société  des  Amis  de 

la  constitution. 

Séance  du  29  juin  1791. 

M,  'RœdeTer*  Je  demandç  à  M.  Antoine  s'il  a  pré  va 
le  cas  où  aucune'  des  personnes  appelées  à  la  régence 
ne  voudrait  l'accepfer,  on  choisira  un  régent  dans 
une  autre  famille  ;  ou  bien ,  et  c'est  mon  opinion ,  on 
formera  un  conseil  de  régence  :  alors  on  aurait  une  ré^ 
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gence  san«  régent.  Ce  système  aurait  l'avantage  de  me- 
ner à  connaître  bientôt  une  grande  vérité  ;  c'est  que  ' 
comme  on  aurait  eu  une  très-bonne  régence  sans  ré« 
gent ,  on  pourrait  avoir  aussi  une  bonne  monarchie  san^s 
monarque.  J'observe  aux  amis  de  la  constitution ,  que 
cette  idée  pourrait  inquiéter  ,  et  qui  veulent  tenir  à  la 
cpnsëîtu(ion,  que  je  veux  y  tenir  aussi  moi  ;  mais  que 
cette  constitution  est  si  possible  ^  qu'elle  exi;^te  ,  qu'elle 
e5t  la  constitution  française.  N'est -il  pas  vrai ,  en  effet  ^ 
que  le  roi  n'est  pas  maître  de  donner  un  ordre  obli- 
gatoire ?  n'est-il  pas  vrai  que  le  ministre ,  en  vertu  de  sa 
responsabilité ,  peut  refuseï^  de  signer  un  ordre  ? 

Séance  du  6  Juillet.  1791. 

M*  Bouche.  Je  crois,  messieurs,  être  obligé,  par  la 
sévérité  des  devoirs  que  j'ai  à  remplir  près  de  vous,  de 
ne  pas  vous  permettre  d'applaudir  les  choses  que  vous 
venez  d'entendre. 

«  Passons-nous  de  roi  j  et  nous  aurons  à  craindre  un 
danger  de  moins  de  la  part  d'un  homme  ennemi ,  par 
sa  place ,  de  notre  constitution  ,  et  à  qui  on  a  donné  y 
pour  la  combattre ,  trente  millions  de  revenu  par  an. 
Car ,  il  faut  en  convenir  ;  vous  avez  eu  une  idée  peu 
philosophique  ,  en  nous  donnant  un  roi  riche.  Puisque 
l'occasion  s'en  présente ,  débarrassons -nous  de  ce  far- 
deau ;  faisons  de  la  France  une  république »• 

A  ces  mots ,  toute  la  salle  se  soulève  ;  mille  personnes 
demandent  la  parole  ou  s'en  emparent.  Un  membre 
élève  la  voix  au  dessus  du- tumulte,  et  dit  au  président: 
Permettez-moi ,  monsieur ,  de  représenter  au  secrétaire 
qui  a  lu  la  lettre  de  Perpignan  ,  en  annonçant  qu'elle 
nous  ferait  plaisir,  permettez  •!•  moi  ,  dis- je,'  de  lui 


représenter  ,  qu'il  «ût  mieux  fait  de  nous  lire  le 
passage  suivant  de  "nos  règlements  :  ««  La  fidélité  à  la 
«  constitution ,  le  dévouement  à  la  défendre  ,  le  res- 
«  pect  et  la  soumission  aux  pouvoirs  qu'elle  aura  éta- 
«  blis,  seront  les  premières  lois  imposées  à  ceux  qui 
«  voudront  être  admis  dans  la  société.  » 

Nous  nous  sommes  engagés,  par  serment ,  à  maintenir 
la  constitution.  Parler  contre  les  décrets  constitutionnels, 
lire  des  écrits  qui  leur  sont  opposés  ou  les  ^oufiVir^est 
un  parjure  :  il  faut  renoncer  à  la  société ,  et  sortir  de 
son  sein.  Monsieur  le  président  a  été  justement  applaudi 
par  la  majorité,  quand  il  s'est  élevé  contre  cette  infrac- 
tion à  la  loi  que  la  société  s'est  faite. 


Lettre   écrite    au  roi ,  par  M.   Linguet  f   le 

4  ai^ril  179a. 

S  I  R  £  , 

«  La  justice  que  votre  majesté  vient  de  me  rendre, 
est  un  acte  de  sa  volonté.  Je  dois  croire  et  je  crois 
qu'il  n'en  était  pas  dç  même  des  traitements  bien  dif- 
férents dont  j'ai  eu  à  gémir.  Ils  n'avaient  pas  détruit 
dans  mon  cœur  l'attachement  sincère  pour  mon  roi ,  dont 
les- lois  et  mes  principes  me  feront  un  devoir.  Ce  senti- 
ment ne  peut  aujourd'hui  que  reprendre  une  nouvelle, 
force.  Malheureusement  aussi  il  ne  peut  guère  être  îitile 
à  votre  majesté.  Dans  le  temps  où  j'aurais  pu  servir  , 
où  je  servis  réellement  elle  et  la  France ,  les  calomnies, 
les  manœuvres  des  hommes  pervers,  dont  fourmillaient 
alors  la  cour  et  nos  tribunaux  ;  la  faiblesse  du  petit 
nombre  d'honnêtes  gens  qui  y  étaient  épars ,  ont  rendu 
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mes  efforts  infructueux.  A  présent  le  cours  deschoses> 
la  prodigieuse  subversion  qui  s'est  opérée ,  opposent  à 
la  franchise  d'un  bon  citoyen ,  d'un  vrai  Français  ,  des 
obstacles  non  moins  insurmontables.  Il  est  réduit  à 
faire  des  vœux  pour  le  rétablissement  de  l'ordre ,  pour 
une  pacification  dont  il  n'est  que  trop  à  craindre  que 
nous  soyons  encore  éloignés ,  puisque,  de  part  et  d'autre, 
on  semble  ne  vouloir  pas  prendre  le  seul  chemin  qui 
pourrait  y  conduire. 

»  Chaque  parti  veut  l'humiliation,  l'anéantissement  de 
ses  adversaires ,  et  il  faudrait  travailler  à  leur  réunion. 
Il  faudrait,  pour  parler  en  termes  constitutionnels,  un 
juge-de-paix  assez  respecté  pour  proposer  la  conciliation 
des  débats  qui  partagent  la  grande  famille  ;  assez  puis* 
sant  pour  la  faire  prévaloir  :  et  à  qui  ce  ministère  con- 
vient-il mieux  qu'à  votre  majesté  ?  La  nature  ,  les  lois 
ancienties  ,  les  lois  nouvelles  même  le  lui  défèrent. 
•Malgré  les  difficultés  nombreuses  que  l'on  peut  prendre, 
je  crois  fortement  que ,  pour  l'exercer  avec  fruit ,  elle  n'a 
qu'à  le  vouloir  fermement.  • 

«  C'est  à  elle  seule  que  je  parle^l^ma  franchise  ne  peut 
lui  être  ni  suspecte  ,  ni  douloureuse.  J'oserai  donc  le 
lui  dire  :  ses  infortunes  et  les  nôtres  depuis  trois  ans, 
depuis  quinze  ans ,  ne  viennent  que  de  ce  qu'elle  n'a 
pas  eu  cette  volonté  décidée  ,  ou  de  ce  que  l'ayant  dans 
le  cœur ,  elle  n'a  pas  trouvé  d'agents  assez  fidelles  pour 
la  manifester.  On  a  compromis  ,  sire  ,  votre  nom  , 
votre  autorité,  votre  personne,  par  une  variabilité  plus 
dangereuse  cent  fois ,  pour  les  rois  et  pour  les  peuples  , 
que  tous  les  autres  fléaux  ,  parce  qu'il  n'y  a\pas  de  dé- 
sordre qu'elle  ne  produise ,  et  qu'elle  est  un  obstacle  à 
tous  les  remèdes. 

«  Quand  un  roi  se  détermine  à  faire  lin  pas  en  arrière, 
il  faut  qu'il  mette  à  cet  acte  une  grande  réflexion  et 
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un  grand  appareil;  il  faut  cfue  l'on  sente  qu'il  fait  vrai- 
ment un  grand  sacrifice  ,  et  qu'il  le  fait  à  des  motifs 
honorables  II  faut  que  les  cessions  auxquelles  il  se 
résout ,  soient  un  présent  de  son  cœur ,  et  non  pas  un 
acte  d'obéissance  pre'scrit  et  arraché.  Il  faut  surtout 
qu'elles  ne  soient  pas  fréquentes  :  enfin  ,  quand  im  aban- 
don de  ce  genre  est  devenu  nécessaire  ^  il  faut  savoir 
aller  au  devant,  afin  qu'il  soit  un  bienfait  :  alors  il  est 
payé  par  la  reconnaissance  ,  et  devient  un  préservatif 
contre  d'autres  prétentions. 

«  Cette  idée  ,  sire  ,  ne  doit  pas  vous  paraître  nouvelle 
de  ma  part.  Au  moins  ce  n'est  pas  ma  faute  ,  si  l'on  a 
empêché  que  votre  majesté  en  fit  quelquefois  le  sujqt 
de  ses  méditations.:  elle  est  consignée  presque  à  chaque 
page  de  mes  écrits.  Vous  aviez  commencé  k  les  goûter. 
Les  ministres  qui  les  ont  écartés  de  vos  yeux  et  de  votre 
cœur,  vous  ont  rendu  un  bien  funeste  service.  Rece-. 
vez-en  la  commémoration,  au  moin«  comme  une  preuve  ^ 
de  mon  inaltérable  dévouement  au  vrai  bien  de  ma 
patrie;  aux  yrais  intérêts  du  roi  ,  honnête  homme,  qui 
peut  encore  en  opérer  la  restauration. 

««  Permettes;- moi ,  sire  ^^de  joindre  ici  une  prière  dort 
l'objet  ne  doit  pas  vous  être  impossible  :  c'est  de  «vous 
montrer  plus  souvent ,  c'est  de  vous  montrer  ^ns  faste  , 
bon,  sensible,  bienfaisant  comme  vous. l'êtes  :  c'est  de 
vous  confier  au  peuple ,  au  peuple  qui  n'est  ni  acharné  , 
ni  malveillant  ;  qui  vous  rend  justice  déjà  ,  qui  vous  la 
rendrait  bien  autrement  s'il  vous  voyait  tous  les  jours. 

«c  L'adroit  Frédéric  avait  cette  politique  à  Berlin  : 
Joseph  II  n'y  a  jamais  manqué  ;  et  l'un  et  l'autre  n'a- 
vaient pas  autant  besoin  de  cette  conimunioation  facile; 
l'un  et  l'autre  n'étaient  paS  dans  le  cas ,  personnellement, 
de  s'en  promettre  autant  de  fruit  que  votre  majesté. 

*  Qu'elle  pardonne  à  cet  épanchement.  Je  ne  voulais 


\ 
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ïui  parler  que  de  ma  sensibitîté  ;  je  lui  indique  un  des 
moyens  d'exciter  aussi  celle  de  ia  nation»  Ce  n'est  m*é- 
carter  ni  de  mon  objet ,  ni  de  mes  devoirs.  » 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect ,  sire  j  de  votre 
majesté  ^  le  très-humble   et  très-obéissant  serviteur  , 

Signé  ,   L  I  N  G  U  E  T- 


Cette  note  de  Lafayette  an  roi  a  été  trouvée  dans  les  papiers  recueillis 
aux  Tuileries  après  révénement  du  lo  août ,  lors  de  l'inventaire  qui 
en  fut  fait  par  les  commissaires  nommés  à  cet  effet. 

Le  roi  m*a  permis  de  lui  proposer  les  démarches 
que  je  croirais  utiles  à  la  chose  publique,  et  à  ses  in- 
térêts personnels.  Je  lui  observerai  que,  dans  un  moment 
de  révolution,  il  n'y  a  rien  d'indifférent,  que  de  pe- 
tites choses  ont  souvent  de  grands  effets,  et  que  de 
courts  délais  sont  quelquefois  irréparables. 

Le  roi  sent  qu*il  n'y  a  rien  à  faire  que  par  et  pour 
la  liberté  et  le  peuple  ;  son  cœur  et  sa  raison  lui  en  font 
june  loi.  Tout  autre  système  éloignerait  ses  serviteurs, 
et  moi  le  premier  ;  mais  pour  déjouer  les  factieux,  pour 
prévenir  des  complots  dont  tout  bon  citoyen  frémit  , 
le  roi  ne  doit  négliger  aucun  moyen  de  popularité. 

La  garde  nationale  serait  infiniment  flattée  d'être  vue 
du  rçi.  Si,  dimanche  avant  son  lever,  il  lui  convenait 
de  voir  trois  divisions  au  Champ-de-Mars,  et  les  trois 
autres,  dimanche  suivant,  il  en  résulterait  le  meilleur 
effet.  Le  roi  réunirait  chacun  de  ces  deux  jours  une  demi- 
division  de  cavalerie.   . 

On  a  répandu  que  Iç  roi  reTusait  des  chevaux  à  tout 
autre  chef  de  division  que  M.  de  Courtomer,  parce  que 
celui-ci  est  présent.  Il  est  bien  important  que  M.  de  Gour« 
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sac  en  donne  à  celui  des  chefs  de  division  qui  se  pré- 
sentera. 

Le  roi  daignerait-il  déterminer  l'abolition  des  preuves 
pour  Ja  présentation  à  la  cour?  Le  règlement  était  blâmé 
autrefois  y  il  est  inconséquent  aujourd'hui.  Un  ordre  du 
roi  à  cet  égard,  rédigé  avec  soin,  produirait  up  effet 
excellent. 

Je  supplie  le  roi  de  ne  pas  perdre  de  vue  l'idée  d'or- 
donner lui-même  !à  démolition  du  donjon  de  Yincennes, 
lorsqu'il  s'y  promènera. 

Lé  roi  a  déterminé  dans  son  conseil,  qu'il  serait  fait 
une  proclamation  sur  la  cocarde  nationale.  J'ose  lui 
soumettre  le  projet  que  j'ai  communiqué  k  M.  Neckcr  et 
à  M.  le  gardè-des-sceaux. 

Je  supplie  le  roi  de  pardonner  à  mon  importunité. 
Je  donnerai  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  mon  sang 
pour  éloigner  de  lui  les  dangers  d«  la  faction,  comme 
je  l'eusse  donnée  pour  assurer  la  liberté  de  mon  pays. 
Mais  je  suis  pressant,  parce  que  j'ai  à  me  reprocher 
envers  le  roi  de  n'avoir  pas  assez  insisté  sur  mes  soîli-* 
citations.  Notre  situation  est  critique  ;  je  suis  sûr  que 
nous  en  sortirons  ,  si  le  roi  daigne  me  croire  ;  mais  dans 
tous  les  temps,  il  verra  que  je  ne'crains  pas  de  me  com- 
promettre, et  je  le  supplie  de  venir  à  mon  secours  sur 
tous  les  objets  qui  l'intéressent,  en  faisant  ce  qui  dé* 

pend  de  lui. 

Je  demande  au  roi  la  permission  de  présenter  mes 
opinions  dans  cette  forme ,  parce  que  je  la  crois  plus 
commode  au  roi,  et  qu'elle  dépose  ,  dans  le  sein  de 
sa  majesté,  les  conseils  qu'elle  m'a  permis  de  donner ^ 
et  l'époque  à  laquelle  je  les  aurai  soumis  au  roi. 

Paris  ^  le  :io  mai\ 
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Ce  Mémoire  a  été  recueilli  ,  ainsi  que  la  pièce  prècédenre. 

Extrait  d'un  mémoire  au  roi  y  signé  Lafayetlé. 

Il  me  semble ,  sire,  que  dans  cette  situation  ,  un  roî 
des  Français,  puissant  au  dehors,  de  toute  la  force 
nationale,  investi  au  dedans  de  tous  les  moyens  de  faire 
le  \)\tn  et  d'arrêter  le  mal  ;  tranquille  et  libre  dans  ses 
jouissances  personnelles,  doit,  lorsqu'il  est  aussi  vertueux 
que  votre  majesté,  ne  pas  regretter  cette  apparence  de 
pouvoir  qu'on  exerçait  arbitrai  rement  sous  son  nom,  et  que 
la  nation  ne  ces.^ait  de  lui  envier  ou  de  lui  contester. 

Mais  qui  lui  dira  cette  vérité?  Seraient-ce  des  minis- 
tres et  des  commis,  que  la  responsabilité  effraie,  qui 
se  faisaient  un  royaume  de  chaque  département,  et 
dont  les  opérations  étaient  souvent  un  mystère  pour  la 
natioja  et  le  roi? 

Seraient-ce  des  courtisans  et  domestiques  du  roi, 
pour  qui  les  déprédations  étaient  devenues  tellement 
patrimoniales,  qu'ils  se  croyaient  dispensés  de  la  recon- 
naissance? 

Seraient-ce  des  magistrats  qui  possédaient  héréditai- 
rement le  drojt  de  nous  juger? 

Seraicnt-ce  des  financiers  qui  s'enrichissaient  aux  dé- 
pens du  trésor  public? 

Seraient-ce  toutes  ces  familles  qui,  parleur  noblesse, 
avaient  une  existence  indépendante  du  roi,  et  qui  s'é- 
taient tellement  partagé  les  places,  les  pensions  et  l'ar- 
mée, qu'il  n'était  presque  plus  au  pouvoir  du  monarque 
d'accorder  une  préférence  volontaire? 

Non  ,  sire,  et  voilà  les  personnes  dont  vous  et  la  reine 

êtes 
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êtes  entourés,  qui  cherchent, à  confondre  la  situatioa 
de  votre  majesté  avec  la  leur ,  -et  qid  voilent  leurs  préi* 
jugés  ou  leur  intérêt  d'iMie  fausse  pitié  pour  le  peuple  ^ 
c'est-à-dire  pour  la  nation ,.  dont  la  r^olu-tion  assure 
les  droits  et  le  bonheur. 

Quant  à  moi ,  sire  ,  après  avoir  énoncé  mes  pri>i>cipé8y 
je  dois  ajouter  que  je  ne  conçois  pour  ie  roi  qu'un  moyen 
de  salut. 

Je  l'ai  ditt  d'avance  à  votre  majesté;  elle  ne  risquait, 
avant  le  4  février,  que  sa  personne  et  son  trône  :  au- 
jourd'hui elle  est  liée  par  rhobneur. 

Mais  dans  cette  marche  nécessaire ,  il  existe  deux 
écueils  ;  d'un  côté  les  efforts  des  mécontents ,  dont  le 
succès  aurait  soumis  le  rot  au  joug  pesant  de  l'aristo- 
cratie, mais  qui,  à  présent,  ne  produiront  que  des  mas% 
sacres,  et  lors  même  que  cette  division  d'opinions  com-* 
mencerait  dans  un  coin  de  l'empire,  la  vicrtoire  plus 
ou  moins  sanglante  resterait  au  parti  irrésistible  du 
peuple ,  et  tout  au  plus  quelque  portion  de  la  France, 
serait-elle  démembrée  pour  augmenter  des  puissances 
voisines  :  voilà  tout  ce  qu'obtiendrait  l'opposition,  même 
avec  une  guerre  étrangère*  \ 

..  De  l'autre  côté,  je  vois  la  faction  orléanaise  grossie 
de  tous  les  ennemis  personnels  du  roi  et  de  la  reine  , 
et  de  tous  ,ceux  qui  voudraient  établir  en  France  une 
confédération  de  républiques.  Ce  parti  réunit  heaucoup 
de  gens  inconsidérés  qu'on  aveugle  et  qu'on  entraîne  : 
et  des  trésors  étrangers  sont  consacrés  à  le  fortifier. 

L'union  du  peuple  e^  du  roi  désespère  les  uns ,  parce 
que  n'ayant  plus,  par  eux-mêmes,  aucune  chance  quel- 
conque ,  ils  voudraient  que  le  roi  courût  avec  eux  celle 
d'un,  contre  mille;  les  autres ,  parce  qu'en  séparant  la 
liberté  du  roi ,  ils  enlèveraient  À  votre  majesté  le  secours 
de  tous  les  bons  citoyens. 
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Je  dois  dire  au  roi  que  les  circonstances  sont  fro]^ 
^difficiles 9   trop  dangereuses,  trop  instantes,  pour  que 
Je  salut  de  la  chose  publique  et  le  sien<,  puisse  étreas^ 
sure  par  des  demi-paroles  et  des  demi-confiances. 

Votre  majesté  connaît  mes  principes^  si  elle  trouve 
ailleurs  des  vues,  un  caractère,  des  moyens  qui  lui 
^conviennent  mieux ,  elle  doit  y  placer  un  entier  aban^ 
don.  Si  c'est  à  moi  qu'elle  s'en  rapporte,  ce  doit  Çtre 
sans  réserve  :  et  en  ménfe  temps  que  je  lui  promets  tous  « 
mes  efforts  pour  assurer  les  bases  que  je  viens  d'établir, 
j'ai  besoin,  pour  allier  les  intérêts  de  la  liberté,  delà 
nation  et  du  roi,  de  trouver  en  elle  une  canfiance  de 
tous  les  instants. 

Avec  une  telle  disposition,  sire,  j*ai  lieu  de  croire 
dau  succès,  du  moins  n'aurai-je  pas  à  penser  iqu'un  autre 
en  eût  plus  obtenu  que  moi ,  et^xe  précieux  dépôt  de 
la  confiance  de  votre  majesté  ,  je  le  lui  remettrai  avec 
autant  de  reconnaissance  -que  de  respect ,  le  jour  où  la 
constitution  étant  achevée,  la  législature  nouvelle,  l'ordre 
judiciaire ,  un  ministère  respectable  étant  établis ,  il  me 
sera  permis  d'exécuter  le  projet  que  j'ai  annoncé  depuis 
longtemps  à  votre  majesté|et  dernièrement  à  l'assemblée. 

Si,  au  contraire,  je  n'obtiens  pas  cette  confiance  si 
honorable,  et  en  même  temps  si  nécessaire,  je  ne  dis  pas 
que  je  quitterai  mon  poste  ;  mais  je  dois  déclarer  à 
votre  majesté  que  mon  zèle  sera  sans  cesse  gêné  par 
des  obstacles  et  des  considérations  de  tous  genres. 

Je  supplie  le  roi  de  reconnaître  dans  ce  mémoire 
]a  franchise  d'un  homme  qui  n'éprouva  jamais  un 
sentiment  qu'il  fût  embarrassé  d'avouer,  et  qui  joint 
à  une  constance  inébranlable  dans  ses  principes,  à  un 
amour  ardent  pour  sa  patrie ,  les  sentiments  du  plus 
pur  attachement  pour  votre  majesté. 

Signé  ^  LafayÊtts. 


» 

Note  de  la  main  du  roi. 

Jf*âî  lu  avec  attentîoa  le  mémoire  de  M,  Lafayette  : 
}*en  adopte  les  principes  et  les  bases  ,  et  quoiqu'il  y  ait 
du  vague  sur  plusieurs  applications  de  ces  principes  ,  je 
crois  pouvoir  être  pleinement  assuré  à  cet  égard ,  par 
la  loyauté  de  son  caractère  ,  et  soa  attachement  pour 
ma  personne. 

Je  promets  donc  à  M.  dé  Lafayette ,  la  confiance  la 
plus  entière  sur  tous  les  objets  qui  peuvent  regarder  l'éta- 
)>lîssement  de  la  constitution,  mon  autorité  légitime, 
telle  qu'elle  est  annoncée  dans  le  mémoire  ^  et  le  retour 
de  la  tranquillité  publique. 

Paris  j  le  i6  ami  1790* 


t<e  rapprochement  de  ces  pièces  ,  vraiment  Justificatives ,  répond  fc 
l'imputation  faite  et  répétée  ,  faute  d'antres  ,  à  B«illi  et  k  La- 
fayette,  sur  l'évasion  de  Yarenne.  Le  roi  n'ayant  mis  persono«^ 
«lans  son  secret ,  personne  ne  se  sentait  intéressé  à  le  défendre  ;  lo 
côté  droit  de  l'assemblée ,  doublement  blessé  de  n'avoir  pas  hth 
averti  ^  et  4'avoir  été  laissé  exposé  aux  dangers ,  se  plaignait  ou* 
vertement  dn  roi  :  toute  la  popularité  de  Lafayette ,  et  toute  la  con- 
«idération  dont  jouissait  Bailli ,  leur  furent  nécessaires  pour  sauver 
leur  tète  ,  que  tous  les  partis  poursuivaient  par  le  moyen  usité 
d'exciter  Tanimadversion  du  peuple ,  qui  y  ne  sachant  à  qui  s'en 
prendre  ,  devait  naturellement  s'en  prendre  à  eux  comme  gardiens 
négligents  ou  infidelles  ;  et  l'un  et  l'autre  le  savaient  trop  bien  , 
pouk>  s'exposer  à  l'accusation  d'avoir  été  gardiens  complaisants  | 
|;agnéi  ou  corrompus. 
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N.^  XIV.  (  Page  266.  ) 

Lettre  du  ,général  Rellermann  ^  au  ministm 

de  là  guerre. 

Au  quartier  général  de  WeÎMembourg  ,  le  aS  août  1792  , 

Tau  4  de  la   liberté. 

J  E  ne  puis  me  cllspenser  ,  monsieur ,  de  vous  dépécher 
un  courrier  extraordinaire  pour  vous  rendre  compte  que 
la  formation  des  nouvea\ix  bataillons  de  gardes  nationa- 
les, et  qui  me  sont  envoyés  successivement  à  noon  armée  ^ 
la  plupart  de  ces  soldats  sans  armes ,  sans  gibernes  ,  et 
déguenillés  de  la  manière  la  plus  pitoyable  ^  ne  peut  et 
ne  saurait  être  de  la  moindre  utilité,  et  que  ce -serait 
sacrifier  ces  braves  gens  dans  un  moment  d'aQaire,  en 
les  lexposant  aux  coups  de  fusil  \  d'un  autre  côté  ,  le 
désordre  qui  pourrait  s'ensuivre  pour  le  reste  des  troupes 
par  la  fuite  des  gens  hors  d'état  de  combattre  ^  faute  d'ar- 
mes et  d'ensemble  ,  pourrait  entraîner  les  suites  les  plus 
funestes  pour  le  bien  delà  chose  \  je  viens  donc  de  pren- 
dre le  parti ,  monsieur  ^  de  renvoyer  sur  les^  derrières  ces 
bataillons  de  nouvelles  levées ,  et  de  ne  conserver  de  cha- 
cun que  les  cômpagmes  de  grenadiers  et  cent  hommes 
par  bataillon ,  les  mieux  vêtus  et  les  plus  robustes  ;  les 
premiers  pour  faire  le  service  avec  mes  troupes  légères  , 
afin  de  les  aguerrir  le  plus  tôt  possible,  et  des  seconds , 
je  formerai  un*ou  deux  bataillons  de  pionniers  quis  eront 
aussi  instruits,  pour  servir  à  tirer  des  bons  coups  de 
fusil  dans  des  postes  ou  derrière  des  retranchements. 

Je  n'ai  vu  que  cette  mesure  pour  en  tirer  parti.  Je  ne 
saurais  assez  vous  répéter ,  que  l'unique  moyen  dans  la 
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eiirconstanee ,  est  le  complètement  de  Târmée  de  ligne ,  à 
laquelle  vous  Be  sauriez  parvenir  en-  espèces  d'hommes 
faits  pour  la  guerre,  qu'en  prenant  dans- ces-nouveaux 
bataillons  les  hommes  qui  seront-  propres  aux  différentes 
armes  ;  il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre  ,  notre  armée 
cle  ligne  complète ,  tiendra  avec  avantage  contre  tous 
nos  ennemis ,  y  compris  cette<  brave  garde^  nationale'^ 
déjà  formée  depuis  quelque  temps. 

Je  vous  prie  donc ,  monsieur ,  de  pri^oser  a  l'assemblée 
nationale  ,  sans,  nul  retard,  ce  moyen  décisif  pour  la 

gloire  et  le^  succès  de  nos  ai;mes. 

• .  •  .1.®  Par  la  raison  du  peu  de  zèle  et  d'activité  dans  le 
recrutement  de  l'armée,  et  en  second  lieu,  paf  la  for- 
mation de  nos  bataillons  de  gardes  nationales  qui  ohé 
enlevé  les  hommes  les  plus  propres  au  service.  Dans  ce 
premies instant  ^la  solde  de  i5  sols  en  a  séduit  beaucoup , 
mais  aùjourd'huv  on  en  trouverait  infinîmenVqui  pré-* 
féreraient  entrer  dans  les  troupes  de  ligne  ;  il  en  est  de, 
même  des  gardes  nationales  formées  depuis  tout  à  l'heure. 
Je  ne  voudrais  pas  toucher  aux  anciens  qui  sont  dans 
nos  armées ,  mais  prenons  tout  ce  qui  voudra  s'engager 
dans  la  ligne  des  nouvelles ,  dont  l'a  plupart  sont  nust 
Que  deviendront-ils  dans  l^arrière-saispn  qui  approche^ 
TU  l'impossibilité  qu'ils  soient  habillés  de  longtemps  ? 

Toutes  ces  observations  instantes  me  sont*  dictées 
autant  par  humanité  que  pour  le  bien  de  la  chose  pu* 
blique.  Je  vous  prie  de  nouveau  d'en  faire  le  rapport 
à  l'assemblée  nationale  et  d'insister  vivement  à  l'exé- 
cution de  ces  mesures ,  d'où  doivent  dépendre  la  sû- 
reté de  l'état  et  la  gloire  de  nos  armes. 

Par  le  départ  de  M,  de  Biron  pour  Strasbourg,  il 
jn^a  laissé  le  commandement  en  chef  de  l'armée  dit 
Bas-Rhin,  campée  sur  la  Lauter. 

J'ai  trouvé  les  ligues  dans  ^tte  partie-ci.,  à  deux; 
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lieues  de  distance  hors  de  défense;  j'y  fais  tra?ai]Ieif 
sans  relâche.  Si  l'enBexni  m^en  donne  le  temps ,  j^e  les  ar* 
rangerai  de  façon  à  le  réduire  à  deux  points  d'attaque  j. 
gui  sont  Lauterbourg  et  Weîssenabourg ,  et  avec  un  peu 
^iuf  de  moyens  en  troupes  de  lignes  des  deux  armes  y 
je  me  flatte  de  maintenir  ces  deux  positions  avec  succès, 
çn  tenaat  un  corps  de  troupes  intermédiairement  entre 
ces  deux  points  pour  déj&ndre  le  front  des  lignes  qu'il 
chercherait  à  foreev.  Par  tes  mouvements  qu^l  fait,  iî 
paraît  que  ses  projets  se  dirigent  sut  la  Saare  et  là 
Meu$ç«^  Je  l'apprends  par  mes.  espions  ;  n^ayant  aucune- 
nouvelle  de  M/  le  maréchal  de  Lukner.  Ce  qui  est 
devant  moi  campé  à  Lingenfild  et  Schiveigenheim  ^  sous. 
les  ofdres  du  comte  d'Herhaeh,  lieutenant,  ne  passe 
pas  pour  le  snoment  i5,poo  hommes.  M.  le  prince  de 
Condé  se  tien^  de  son  côté  avec  5  à  6000  sur  la  rive 
droite  du  ïlhin,  du  côté  du  fort  Louis  ;  ces  deux  corps. 
»e  m^inquîètent  guères^  tant  que  le  prince  de  Hohen- 
lohe  avec  l'armée  princîpale  ne  s'approchera  pas  des 
Vosges  9  pour  descendre  par  mes  derrières,  dans  le  dé- 
partement du  Bas-Rhin  ,  en  forçant  les  gorges  de  Nie- 
derbronne ,  et  de  la  petite  Pierre  ,  où  il  faudrait  de 
bonnes  troupes  pour  les  défendre ,  et  desquelles  je  ne 
saurais  me  dégai^nir  sans  danger  pour  cette  partie-ci  y 
et  comme  il  paraît  que  le  théâtre  de  la  guerre  est  Aé-* 
terminé  vers  la  Lauter^  la  Saare  ^  la  Mozelle  -et  la 
Meuse.  Il  n'y  a  pas  à  hésiter  d'un  instant ,  de  faire  ar- 
river vers  ces  points  ,  par  tous  les  moyens  possibles  de 
célérité,  toutes  les  troupes  qui  ne  sont  pas  de  la  néces-^ 
site  la  plus  urgente  ailleurs.  Tâchons  au  mcnns  d'avoir 
quelques  succès  pour  terminer  la  campagne  avec  avan-^ 
tage,  et  tout  ira  bieu  piour  la. prochaine 

Le  lieutenant-général ,  commandant  en  chef  l'armée 
campée  sur  la  Lauter.    9     Signé  ^  KelleBMAKN^ 
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N.«  XV.  (Page  278;  ) 

Extrait  d*un  discours  prononcé ^  le  %  janvier 
1792 ,  dans  la  société  des  Amis  de  li» 
constitution. 

M.  *  *  *.  Député'  vers  l'assemblée  nationale  et  verrit 
vous  ,  pour  apporter  le  vo&u,  et  vous  exprimer  lés  be- 
soins du  peuple  de  Metz  et  dé  celui  de  la  frontière  ,  je 
dois  vous  rendre  compte  de  tout  ce  qui  intéresse  cç 
département ,  et  de  tout  ce  qui  importe  également  au 
salut  du  peuple  Français.  Lafayette  est  arrivé  à.  Metz  y 
tes  applaudissements  dont  le»  Parisiens  ont  accompagné* 
sa  sortie  delà  capitale,  se  sont  renouvelés  à  son  entrée 
dans  cette  vill^.  Le  peuple  et  la  garde  nationale  ont 
envoyé  chez  lui  des  députations  ;  il  ne  s'en  est  peu  falla 
que  la  société  dés  Amis  dé  là  Constitution  ne  se  suit 
écartée  des  règles  qu'elle  prescrit  en  envoyant  aussi  une 
députation  chez  lui.  Elle  ne  l'a  pas  fait.  Les  bons  ci- 
toyens, sentant  combien  cette  démarche  était  contraire 
aux  principes  de  la  constitution  et  de  l'esprit  public, 
Fen  ont  empêché.  Je  ne  veux  point  ici  accuser  mes  con- 
citoyens. Je  viens  vous  prier  de  les  prévenir  contre 
les  dangers  qui  les  menacent.  Vous  connaissez  Lafayette^ 
il  pourra* nuire  à  l'esprit  public  dans  ce  département, 
et  il  est  important  pour  toute  la  France,  que  l'esprit 
public  soit  toujours  en  vigueur  dans  le  département^ 
puisque  les  premiers  coups  que  doivent  porter  les  émi- 
grés, doivent  tomber  sur  lui.  Je  ne  veux  pas  dire  que 
quand  Metz  serait  rendue,  la  France  serait  obligée  de 
se  soumettre;  tant. qu'il  existera  de  bons  citoyens ,_iU 
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don^eroBt,  àrunîvers,  le  spectacle  étonnanf  des  ^eu< 
cents  Spartiates  aux  Thermopiîes.  Le  peuple  de  Met2t 
€%t  aussi  bon  que  celui  de  Paris  j^  la  société  et  quelques, 
régiments  sont  patriotes. 

Mais  nous  devons  y  dans  ce  moment ,  faire  nos  efforts 
pour  tâcher  de  conserver  ee  bon  esprit.  Vous  savez  ce 
qu'une  croix  de  saint-Loiiis ,  un  habit  bleu ,  brodé  d'or  ; 
vous  savez  ce  que  cela  peut  dire  à  la  multitude;  vous  save^ 
ce  que  Lafayette  peut  faire...»  Quand  le  président  de  l'as- 
semblée nationale  a  pu  dire  :  Nous  présenterons. aux  en--, 
njemis  la  constitution  et  Lafayette^  il  peut  passer  dans 
cette  occasion  pour  étr«  un  peu  adulateur.  Mais,  mes- 
sieurs, je  supplie  la  société  deParis  de  vouloir  bienmettre 
celle  dèMetz,  ainsi  que  moi,.à  portée  de  résister  àtous  ces 
pièges^  je  vous  prie  donc  d'enjoindre  à  votre  comité  de 
correspondance  d'écrire  dans  votre  sens  et  dans  le  mien, 
à  la  société  de  Metz.,  etî(.ux  sociétés  des  départemeuts 
frontières ,  pour  les  inviter  à  surveiller  l'emploi  et  la, 
marche  des  troupes,  pour  les  inviter,  à  veiller  à  ce  que 
les  régiments  patriotes  ne  soient  pas  transportés  dan$ 
le  centre  du  royaume,  et  remplacés  par  des  aristocrates., 
Ge  n'est  paspour  l'intérêt  seulement  de  Met»,  mais 
pour  celui  de  la  France  II  y  a  à  Metz  des  régiments 
patriotes ,  mais  il  y  en  a  aussi  qui  sont  très-suspects.  Il 
a  été  question  de  faire  partir  dé  Metz  le  régiment  ci-- 
devant  Condé,  dont  le  nom  seul  est  un  éloge  ,.  car  il 
a  rendu  les  plus  grands  services,  et  c'est  faire  son. éloge 
que  de  dire  qu'il  se  trouve  de  fondation,  quatre  cents 
soldats  de  ce  régiment  de  la  société  des  Amis  de  la 
Constitution. 

La  conduite  de  M.  Lafayette  à  l'égard  de  la  troupe  du 
centre  de  Paris,  nous  fait  craindre  pour  les  soldats  delà 
troupe  de  ligne.  Je  demande  que  la  société  des  Amis  de  1^ 
constitution^sédute  aux  Jacobins,éerivè  à  cesçociétéspouy 
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les  engager  à  lui  rendre  compte,  et  lui  exposer  les  craintes 
qu'elles  pourraient  avoir  sur  les  èhangements  des  régi- 
me) ts,  et  de  ceux  qui  pourrai-ent  être  vendus  aux  aris- 
tocrates. J*ai  été  trois  mois  sur  la  frontière  y  et  je  n'at 
pas  vu  de  lettre  îmitative  de  la  part  de  cette  société  j 
quoique  tres-pàtriote ,  dans  les  provinces,  on  a  besoin'  , 
d'être  stimulé  ;  on  n'est  pas  patriote  comme  vous  l'êtes 
ici ,  excités  sans  cesse  par  de  grands  exemples  et  par 
la  présence  de  l'assemblée   nationale.  Concourez  avec 
moi  et  avec  tous  les  bons  citoyens  pour  empêcher  le 
mauvab  esprit  de  s'introduire  dans  les  provinces  ;  vous 
le  pouvez,  cela  est  très-facile;  et  si  jamais  Lafayette, 
«e   -faisant  illusion   sur  sa  profonde   nullité  ,    voulait 
faire  le  César,  il  trouverait  des  Brutus,  et  il  pourrait  ea 
trouver  un  au  discours  que  je  prononce. 


Ce  discours  est  remarquable  ,  parce  qu'il  prouve  que  le  plan  de  nufre 
k  Lafayette  ^  soit  comme  anîmadversion  personnelle ,  soit  comme 
affaire  de  parti ,  est  antérieure  à  tout  motif  de  sa  conduite  ,  puiS"» 
/que  c'est  dès  sofi  arrîvée  à  son  armée  que  l'on  s'occupe  de  dé« 
verser  sur  lui  la  méfiance  et  le  soupçon  :  c'était ,  en  effet ,.  une 
méthode  assez  adroite  de  dire  d'avance  tout  ce  qu'on  se  proposait 
de  répéter  tous  les  jours.  Cette  tacdque  suivie  est  si  redoutable  ^ 
que  l'on  n'a  pas  w  'on  aeal  exemple  d'un  homme  public  qui  ail 
pu  y  résister. 


XjCUre  de  Lafayette  j  adressée  au  roi^ 

Au  camp  retranché  de  Maubenge  ,   le  i6  juin  ij^'Hy 

l'an  4  de  la  liberté. 
S  J  K  E  ,  ' 

»  J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  votre  majesté ,  la  copie 
d'une  lettre  à  l'asseinblée  nationale ,  où  elle  retrouvera 
l'expression  des  sentiments  qui  ont  animé  ma  vie  en- 
tière» Le  roi  sait  avec  quelle  ardeur ,  avec  quelle  con* 
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stance  j'ai  ,  de  tout  temps ,  été  dévoué  à  Fa  cause  de 
)a  liberté ,  aux  principes  séicrés  de  rhumanité ,  de  Péga-» 
lité  y  de  la  justice.  Il  sait  que  toujours  je  fus  Padv.er- 
saire  des  factions ,  l'ennemi  de  la  licence ,  et  que  jamais, 
aucune  puissance ,  que  je  pensais  être  illégitime ,  ne  fut 
reconnue  par  moi  :  il  connaît  mon  dévouement  à  son  au- 
torité constitutkmnelle  ,  et  mon  attachement  à.  sa  per-^ 
sonne  ;  voîlà  ^  sire  ,  quelles  ont  été  les  bases  de  ma  lettre 
à  [l'assemblée  nationale  ;  voilà  quelles  seront  celles  de- 
de  ma  conduite  envers  m»  patrie  et  votre  mi^esté ,  aot 
laailieu  des  orages  que  tant  de  combinaisons  hosAilesou 
factieuses  attirent  à  Tenvi  sur  nous. 

Il  ne  m'appartient  pas^ ,  sire  y  de  donner  à  m«s  opi-^ 
pions ,  à  mes  démarches  ,  une  plus  haute  importance* 
que  ne  doivent  avoir  les  actes  isolés  d'un  simple  citoyen  j. 
mais  l'expression  de  mes  pensées  fut  toujours  un  droit  ^, 
et  dans  cette  occasion  devient  un  devoir:  et  quoique 
je  l'eusse  rempli  plutôt^  si  ma  voix ,  au  lieu  de  se  faire 
entendre  au  milieu  d'un  camp  ,  avait  dû  partir  dufond- 
delà  retraite  à  laquelle  les  dangers  de  ma  patrie  m'ont 
arraché  ,  je  ne  pense  point  qu'aucune  fonction  publi-^ 
que  y  aucune  considération  pcisonnelle ,  me  dispensentr 
d'exercer  ce  devoir  d'up  citoyen  ^ce  droit  d'ua homme* 
libre. 

Persistez ,  sire ,  fort  dé  l*autoitté  que  la  volonté  natio-- 
nale  vous  a  déléguée ,  dans  la  généreusjç:  résolution  de 
défendre  les  principes  constitutiontijels  contre  tous  leurs 
ennemis  ;  que  cette  résolution  ^  soutenue  par  tous  les- 
actes  de  votre  vie  privée ,.  comme  par  un  exercice  ferme* 
et  complet  du  pouvoir  royal ,  devienne  le  gage  de  l'har- 
.inonie  qui ,  surtout  dans  les  momtfnts  de  crise  y  ne  peut 
inanquer  de  s'établir  en-tre  les  représentants  élus  du 
peuple  et  son  représentant  héréditaire.  C'est  dans  cette 
résolution  ,  sire  y  que  sont  pour  la  patrie ,  pour  vous». 
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la  gloire  et  le  salut.  Là  ,  vous  trouvereie  tous  les  amis 
t!e  la  liberté,  tous  les  bons  Français  rangés  autour  de 
votre  trône ,  pour  le  défendre  contre  les  complots  de& 
rebelles  ^  et  Ie&  entreprises  des  factieux  ;  et  moi ,  sire  ^ 
qui  j  dans  leur  honorable  baine ,  ai  trouvé  ta  récompense 
de  ma,  persévérante  opposition  ;  je  la  mériterai  toujours 
par  mon  zèle  à  servir  la  cause  à  laquelle  ma  vie  entière 
est  dévouée ,  et  par  ma  fidélité  au  serment  que  j'ai 
prêté  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi. 

Tels  sont ,  sire ,  les.  sentiments  inaltérables  dont  je 
joins  ici  rhonlinage  ,  à  celui  de  mon  respect. 

Signé  y  Lafayettje^ 


N.^  XVI.   (Page  5^87.)       - 

Extraie  du  journal  de  la  société  des  Amis, 
de  la  consiitution  ^  séante  aux  jacobins^  à 
Paris.  # 

Séance  du  7  septembre.  Tan  i.*'^  de  la  liberté, 

Voïdel:  Je  m'adresse  à  Marat  ^  et  lui  ,dî?  ;  Quelle  idée 
aurais-tu  d'un  homme ,  qui  ,  le  25  novembre  1790  ,  9- 
rait  refusé  de  recevoir  en  payement  pour  une  très-petite 
portion  de  sa  solde  (il  s'agissait  de  3o  francs) ,  non  pas 
àes  assignats  qui ,  â  cette  époque  ,  perdaient  cinq  pour 
cent ,  mais  des  coupons  d'assignats  qui  ne  perdaient  rien  ? 
Quelle  idée  aurais-tii  d'un  homme  qui  aurait  renvoyé  avec 
mépris  cette  monnaie  nationale  ?  Réponds  y  et  prononce 
ta  condamnation  ;  car  j'ai. des  témoins  à  produire  ,  si 
tu  as  l'impudence  de  nier  le  fait. 
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QuelFe  liée  aurais  tu  d'un  homme,  qui,  débiteur  eir-^ 
fers  un  bienfaicteur ,  et  sachant  que  son  créancier  aurait 
mis  opposition  entre  les  mains  d'un  citoyen  dépositaire 
de  ses  fonds ,  aurait  été  proposer  à  ce  dépositaire  de 
nier  le  dépét?  Réponds  ,  et  prononcé  ta  condamnation  ; 
car  le  créancier  est  le  citoyen  Saiot-Sairveur  ;  le  patriote 
Legendre  est  le  dépositaire  que  tu  as  cherché  à  cor- 
rompre ,  et  toi ,  tu  es  le  vil  corrupteur. 

Quelle  idée  aurais-tu  d'un  homme  qoî ,  se^  croyant 
proscrit  et  obligé  de  vivre  dans  les  caves ,  recevrait , 
pendant  plus  de  deux  ans ,  les  soins  les  plus  tendres 
d'un  citoyen  peu  fortuné  et  de  sa  femme  ,  et  q,ui  j  pour 
récompense  de  ses  soins  et  de  ses  sacrifices ,  éloignant 
l'homme  par  une  commission  feinte ,  profiterait  de  soi 
absence  pour  lui  enlever  et  sa  femme  et  ses  meubles  ?' 
Répoildî ,  et  prononce  ta  condamnation.;  car  c'est  le-^ 
citoyen  Maquet  qui^  par  ma  bouche,  t'accuse  de  ces  vols,, 
qu'il  dénonça  en  présence  de  mille  témoins  prêts  à  se 
présenter. 


i^<^<^^fc^X 


Le  fragment  suivant ,  extrait  des  Mémoires  contemporains  ,  devienr 
historique  par  la  Térité  an  tableau.  Ce  récit  prouve  que  ces  meur- 
triers n'étaient,  ni  des  gens  égarés  par  fanatisme  ,  ni  emportés  par 
des  passions  violentes ,  mais  des  hommes  préposés  pour  accom- 
plir ,  conune  exécuteurs  de  ces  œuvres ,  june  sentence  collective 

^  portée  par  un  tribunal  secret ,  prononcée  dans  les  ténèbres,  où  lé 
nom  des  juges-  devaient  rester  ensevelie  Le  crime  on  plutôt  les  crî« 
mes ,  avaient  été  crus  si  nécessaires  ,  que  l'on  voulut  à  tout  prix, 
qu'ils  fussent  commis  ,  en  même  temps  ;  personne  n'osant  lel 
ordonner  ni  les  avouer ,  on  s'assura  de  bras  obscurs  auxquels  on 
ne  pût  rattacher  aucun  nom  ,  afin  d'être  certain  de  l'ii^punitA 
nécessaire  aux  autres  forfaits  déjà  médités  ^  et  qui  devaient  bien^ 
tôt  couvrir  la  France.» 


s    . 
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Mon  frère  trouva  deux  hommes  qui ,  tout  couverts 
clu  sang  répandu  psM:  leurs  mains  ,  pouvaient  encore 
être  accessibles  aux  sentiments  dliumanité.  Ces  hommes 
ont  sauvé  mOQ  frère.  Je  ne  me  les  rappelle  pas  sans 
reconnaissance.  Je  tiens  de  mon  frère  ..lui-même,  les 
particularités  de  leur  conduite ,  et  je  les  rapporte  fidel- 
lement. 

Le  tribunal ,  établi  en  prison  pour  le  procès  prétendu 
des  prisonniers ,  avait  envoyé  à  la  mort  tous  ceux  qui 
jusque-là  y  avaiept  comparu.  Mon  frère  fut  appelé. 
Un  de  ceux  qui  le  conduisaient ,  frappé  de  sa  sécurité  ^ 
le  fi?a  avec  surprise  et  s'écria  :  «  Vous  avez  Pair  d*un 
^.honnête  homme  !  Un  coupable  aurait  une  autre  con- 
'«<  tenance  !  19 

*-  Je  ne  suis  coupable  de  rien. 

—  Pourquoi  donc  êtes- vous  ici? 

—  Je  l'ignore.  Personne  n'a  pu  me  le  dire  ,  et  je  suis 
convaincu  que  j'ai  été  pris  par  erreur» 

— -  £n  êtes -vous  sûr  ? 

—  Très -sûr. 

.  —  En  ce  cas ,  ne  craignez  rien.  Prenez  courage  : 
parlez  d'un  ton  ferme  à  vos  juges  ^  et  comptez  sur  mon 
secours  y  entendez- vous  ?  Nous  tous  sauverons ,  aussi 
sûrement  que  je  m'appelle  Michel. 

—  Je  n'ai  pas  la  moindre  crainte  j  mais  je  puis  vous 
répondre  que  vous  serez  bien  récompensés. 

'  —  Ne  parlez  pas  de  cela ,  reprit  l'homme  en  secouant 
la  tête. 

Le  bonheur  inattendu  de  rencontrer  un  zélé  protec- 
teur parmi  ces  assassins  ,  procura  à  mon  frère  le  calme» 
pécessaire  pour  supporter  l'horrible  aspect  de  ses  juges. 
Arrivé  à  la  barre  de  ce  tribunal  de  sang  |  interrogé  pay 


le  bourreau  qui  présidait , sur  son  nom  et  sa  qualité,  il 
déclinar  son  nom ,  et  ajouta  qu'il  était  Maltais. 

Maltais  ! Maltais  !  d'où  cela  vient-  il  ? 

Qu'est  -  ce  que  c'est  qu'un  Maltais ,  s'écrièrent  cent 
voix  ensemble  ?' 

Il  veut  dire  qu'il  est  de  Malte,  s^écria  hautement 
le  conducteur  de  mon  frère  :  Malte  est  une  île.  Vous 
ne  savez  pas  cela  ?  J'ai  connu  bien  des  gens  qjui  en 
venaient ,  et  on  les  appelait  Maltais^ 

Afa!  c'At  une  île,  dit  un  autre?  le  prisonnier  est 
étranger. 

--Oui  ,  il  est  étranger;  que  serait -il  sans  cela, 
imbécille  ? 

— ^  À  la  bonne  heure  1 Ne  vous  fâchez  pas  , 

citoyen. 

.  ■  ♦ 

.  Rappelez  à  l'ordre  ,  président ,  rappeler  à  l'ordre , 
crièrent -^  ils  tous.  Dépêchons -nous! 

Le  président  demanda  à  mon  frère  de  quoi  il  était 
accusé.  Mon  frère  répondît  qu'il  l'ignorait ,  et  que  per- 
sonne n'avait  pu  le  lui  dire. 

Il  ment ,  il  ment ,  s'écria-t-on. 

Silence,  citoyens  , reprit  l'honnête  Mîchçl ,  dHmton 
d'autorité  ;  laissez  parler  le  prisonnier.  S'il  ment ,  son 
affaire  sera  bientôt  faite.:  mais  vous  ne  le  condamnerez 
pas  ,  j'espère  ,  avant  de  l'avoir  entendu  ? 

Non ,  non,  non  ;  écoutons  ;  Michel  dit  vrai  :  écoutons  ; 
silence.  Continuez ,  président. 

—  Pourquoi  êtes -vous  arrêté  ,  reprit  alors  le  pré- 
sident? 

—  Parce  que  j'ai  eu  le  malheur  d'aller  voir  une  per- 
sonne, au  moment  qu'on  l'arrêtait.  On  me  prit  avec  un 
autre  qui  avait  eu  le  même  malheur,  et  on  nous  mena 
à  la  commune.  Mon  camarade ,  commissaire  de  la  sec- 
tion y  fut  bientôt  mis  en  liberté.  Mes  amis  out  fait  des 
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iSëmaTches  pour  procurer  aussi  la  mienne  ;  on  leur  a 
toujours  répondu  qu'elle  allait  être  ordonnée ,  et  je  ne 
puis  concevoir  ce  qui  à  pu  y  mettre  obstacle. 

—  Etes-vbus  bien  certain  ,  reprit  le  président ,  que 
votre  écrou  ne  porte  aucune  charge  ? 

— ^  Je  ne  puis. croire  qp*il  en  porte  aucune  5  mais  en 
tout  cas ,  je  ne  suis  pa^  en  peine  de  me  justifier. 

Qu'on  apporte  le  registre ,  dit  le  président. 

Le  geôlier  le  lui  présenta  ;  il  n'y  trouva  ni  charges  y  nî 
motifs  :  il  fit  passer  la  feuiUe  entre  les  mains. des  juges ^ 
€t  proclama  à  haute  voix  que  le  prisonnier  avait  dit  y  rai. 

Il  faut ,  cria  Michel  9  que  la  nation  le  déclare  in* 
nocent. 

La  motion  fut  soutenue  par  un  oui  général.  Cette 
accfamation  unanime  fut  suivie  à  l'instant  d'une  for- 
melle déclaration  du  tribunal ,  sur  l'innocence  du  pri- 
sonnier ;  on  me  donna  la  liberté.  La  sentepce  fut  ap- 
plaudie aux  cris  de  vwèj^natiçn!  Michel  ,  avec  son 
camarade,  qui  avait  témoigné  presqu'autant  d'intérêt 
que  lui ,  prirent  mon  frère  sous  les  bras ,  le  firent  sortir  , 
et  le  proclamèrent  innocent ,  dans  le  lieu  même  des 
massacres. 

Les  ba^rbares  exécuteurs  étaient  là  rangés  sur  deux 
lignes  et  toi^t  prêts  à  frapper ,  quand  le  mot  innocent 
atteignit  leurs  oreilles.  Ils  entourèrent  mon  frère,  le 
portèrent  en  triomphe  avec  des  transports  de  joie,  et 
l'embrassèrent  tour-à-tpur  avec  des  mains  et  des  visages 
teints  de  sang.  11  fut  contraint  de  se  prêter  de  bonne 
grâce  à  ces  efiroyables  caresses*  Ses  deux  vigoureux 
conducteurs  eurent  de  la  p^ine  à  l'en  tirer,  en  répétant 
qu'il  avait  besoin  de  repos,  et  qu'il  serait  cruel  de  le 
retenir  plus  longtemps.  Après  |'avoir  dégagé  de  la  foule, 
Michel  lui  demanda  s'il  avait  des  parents  chez  qui  il 
désirât  être  conduit.  H  répondit  qu'il  avait  une  belle- 
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.stiBur^  qu?fl  allait  la'jpiiHliie  ^  mais  qu'il  se  sentait  assi^ 
fort  pour  pouv4)ir  y>  ,all^  s€u).  En  m^me  temps  il  Je 
'  iremercia,  etiui  pABnitic^  qcAt  atait  d'assignats  y  comme 
un  gage.léger.  de  9on  extrême  recpnttaissance.  Michel 
refusa. le  ,fr^T^ ,  et  persis^r-  àJle'suivre»  ^ 

-  Nous  répomionp  Jdé  yous  ,:*drt  un  A/es  deux;*  Nous  ne 
pouvons  vous  quitter  que  vous  ne  $oyet  en  sûreté.  Vos 
assignats  y  nous  n'en  voulons  pas.  Le  plaisir  de  vous 
aauver  vaut  mieux.  Allons  -nous  -  en  chez  votre  belle-* 
sœur.  Où  demeure-t-elle  ? 
.    —  Rue  du  Chaume. 

«—  La  pauvte  Cemm^e .  sera  bien  contente  et  bien 
'surprbe! 

—  Oh  !  certainement ,  elle  sera  ravie. 

Vous, ne  devînerîea  jamais  *  monsieur  ^  reprit  l*nDH- 
néte  Michel;,  ce  que  mon  camarade  et  moi  nous  disions: 
si  vous  nov^  permettiez  dé  vous  accompagner  chez  votre 
belle^^sœur  ,  ce  serait ^unegiMin de  jouissance  pour  nos 
coeurs^,  nJ]C^  dervt)ir  une/§i'A'oircbànte  etitrevue. 

—  Vous  êtes  trop  ^hons-;^  mes  chers  amis  ;  mais  il  est 
tard, et  vous' avez  besoin, de' sdmmeîl; 

^~  Oh  !  monsieur ,  un'  iê\  spectacle  nous  reposerait. 

—  Je  sertis*;  bien,  content  de  vous  y  voir  ;  mais  ma 
faelle-sc&ur ^est  si!  /timide,: elle  est  d'une  si  mauvaise 
santé ,  'que  .dc^^élrangers  y  ai  cette  heure ,  l'alarmeraient 
considérablement,  La  vue  du  sang  qui  couvre  vos  ha- 
bits pourrait  l}|i  faire  cUi  mal^  et  vous  ne  le  voudriez 
pas.  ', . .  1'".  ••••-   '  •  \    '.*  t 

—  Non,  certainement.  ^Maiis  quand  vous  lui  dires 
que  nous  vpus  avons  sauvé»  la  vie,  elle  sera  bien  aise 
de  nous  voir.' Comptez  sur^nous:  nousnç.  l'effrayerons 
pas.  Donnêz*nmis  '  cetle  satisfaction  ;  elle  ne  vous  coû- 
tera pas  tant  que  l'argent  que  vous  nous  offriez ,  et  elle 
nous  fera  plus  de  plaisir. 

Mon 
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Mon  frère  fut  obligé  de  se  rendre.  Ils  Pâccompa* 
gnèrent  chez  mon  beair-père  ,  où  madame  B***  et  mes 
enfants  demeuraient  depuis  le  dix  août.  La  joîe  de  ma  . 
famille  fut  extrême ,  en  revoyant  m(ki  frère  :  ils  Pavaient 
tous  cru  perdu.  , 

Madame  B^**.,  préparée-  à  la  visite  qui  l'atten- 
dait ,  y  consentit  sans  répugnance.  Son  cœur  était  trop 
pénétré  par  la  joie  et  la  .gir^ithUde ,  pour  devenir  accès- 
sible  à  d'autrcîs sentiment^.  £l)e  né  vit  dâtis  ces  hommes^ 
couverts  :de  sapg^^qUe  l^  libérateurs  iie  mon  frère ,  et 
elle  les  reçut  co^xiitie  ses  bienfaicteurst  ïls  «furent  singui 
lièreioent  touchés  de  .c€;,Ue  réception  et  de'Ja.  joie  que 
madan)^  B'^**  e^t  sa  famille  n'e^primaiei^  qiié'  pas! des 
lariyies.  !» 

Michel  et  soxi  ami  «:  enchantés  de  ce  tableau  de  bon-» 
heur,  qu'ils  regardaient  jQomo)9  leurou vjage ,  se  disaient 
l'un  h  l'autre;  c'est  nous  ,  c'est  nous,  mon  cher  ami  ^ 
qui  avons  ©onserié  lai  vie  .dfe\  ce.  brave  homme  !'    . 

Tpus  lésjde;ï^t  vi^rfiièyenti^skirmes ,  et&aâsxloute  que 
cette  éototion  fut  acjCctnoÂagiiée  dé  remorés.  La  douce 
humanité  re|u^iaiii;  iôlclQaeiDé  ^oméuipiTe  su'v  des  cœurs 
natitreUement. Jbons.y  ^âus'  oortodipW  |iàk*'jle  Eanat'^mi^ 
et  l'exemple';'et iisi ne  purent  satis  ckoote^  i3éfléebit,  sans 
bqTrëttr;,  .xiir;  les  «cènes-sanglaiiides' auxquelles. ils  av^ent 
pris  part.  •      '  :  .     .  ..•;;.'. 

N  Ils  eurent  la  discrétion  de  ne  pas-  prolonger  leur  vi- 
site au-delà.d'un>quart'4'd^iieitlf^i  linpnrént  congé  de 
mon  frère,  en  le  remerciant  mille  fois  de  la  jouissajace 
qû'illedr  avdit- èàiftéei  !'      .       .   '      / 


•   .  ) 
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Extrait  du  Journal  de. la  société  des  Jacobins. 
Séance  du  27  septembre,  an  i/"^ 

'  Barbaroux.  Huit  cents  Marseillais  sont  en  marche  pour 
paris ,  et  ils  arrivent  incessamment  (  Applaudi.  ).  Mar- 
seille, qui  a  prévu  tous  les 'bons  décrets  ,  qui  a  aboli 
la  royauté,  quatre  mois  avant  qu'elle  le  fôt  ici,  a  en- 
core prévu  le  bon  décret-que  la  convention  va  rendre. 
-Certes  ,  j'ai  été  bien  surpris  d^cHtendre  Fabre  ,  à  qui  je 
croyais  qu^elque  patriotisme ,  employer  ,  pour  combattre 
ce  décret ,  les  mêmes  raisonnetnents  qu'employa  l'état- 
major  parisien .,  pour  combatta^e  le  camp  de  vingt 
millei  hommes,  i 

Quoi  qu'il  en  soit  ,'les  Marseillais  arrivent;  ce  corps 
es t  composé  d'hommes  en tièrement  in dépendàn tsr ,  du 
^oié  de  la  fortune.-  Chaque  hcmme  a  reçu. de  ses  pères 
et  mères',  deux  pistolets  ^  un  sabre ,  un  fusil  et  un  assi- 
gnat de  mUIe  livres;  Ils  «viennent^  avec  un  corps  de  ca- 
valerie de  deux  cents  hommes'*,  aider  Jeurs  bi*aves  frères 
les  Parisiens., 'et  assurerle.regne.de  la  liberté  et, dcl'éga- 
iité  (  Applaudissements  prolongés  ). 


i 
> 


Séance  da.4i8  septembre. 

.■»..,'■ 

Terrasson.  Mais  est-il  donc  bien  vraî.q^e  nows  ne 
devions  pas  chercher  ^  passez-moi  l'expression  ,  à  jaco- 
biniser  la  Savoie.  Je  dîs<^  moî^  au  contraire,  que  le 
but  de  cette  société  est 'de  propager  les  principes  de 
la  liberté  et  de  Pégalité.  La  liberté  est  un  aliment 
qui  ne  convient  qu'aux  hompies  qui  la  désirent  et  en 
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sentent  le  prix.  Or,  jie  vous  le  demande,  quel  moyen 
plus  puissant  de  leur  insinuerle  goût  de  cette  liberté  ^ 
que  l'établissement  des  sociétés  populaires.  S'il  vous  en 
faut  des  témoignages ,  voyez  lés  efforts  puissants  et 
continuels  que  n'ont  cessé  défaire  coftl  1*6  elles  Louis 
XVI  y  ses  satellites ,  les  feuillants ,  et  Lafeyetté  ,  qui 
«  montré  quelque  énergie  da'n«  cette  seule  circon-' 
stance.  On  vous  dit ,  vduë  n'avez  pas  le  droit  d'envoyer 
établir  des  sociétés  dans  les  pays  étrangers;  Mais  ,  cer- 
tes ,  ce  n'e^t  pas  là  la  demande  que  vous  a.  fait  Simon. 
Il  ne  vous  demande  pas  de  pouvoirs  pour  aller  HK  éta- 
blir ,  il  vous  dit  qu'il  va  en  -établir;  et  cortirae  tout  le 
monde  sait  que  la  société  des  jacobins  de  Paris  a  été 
le  beréeàu  de  toutes  les  àutrfes  sociétés ,  et  qu'elle  est 
le  foyer  du  patriotisme  ,  il  vous  demande  simplement  un 
acte  qui  atteste  le  degré  de  confiance  que  vous  avez 
en  son  patriotisme ,  en  lui  laissant  la  faculté  de  voy» 
affilier  les  sociétés  qu'il  croira  dignes  de  cette  a»ffocia- 
tion  civique.  J'appuie  donc  sa  proposition  ,  et  je  de- 
mande que  le  président  Is^  mette  aux  voix. 

Séance  du  i  .•'  octobre  an  i  .^^ 

CoHot'^Hèrbois.  Ob  en  son^mes-nous ,  avec  les  émi- 
grés? Nous  sommes,  avec  eux  dans.uii  état  qui  assure 
l'impunité  même  à  ceux  d'entre  eux  qui  sont  pris  les 
armes  â  la  main.  Ceux  qui  sôiit  pris  les  armes  à  la  main 
échappent  à  la  mort  ,  par  ^les  lois  de  la  guerre.  Le 
traître  Lafayette,  au  commencement  de  cette  guerre,' 
avait  proposé  un  cartel  d'échange  pour  les  prisonniers. 
11  avait  bien  'ses  intentions;  en  réglant  les  conditions 
de  ce  cartel.  Il  savait  que  c'était  un  instrument  dont 
il  pouvait  user  pour  protéger  ses  complices,  les  conspi- 
rateurs d'outre-Rhin.   •     •* 


/ 
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De  bonnes  lois  y  san^  cloute  ,  ont  été  faites  contre  les 
émigrés  j  mais  à  qui  Pexéçution  en  a<*telle  été  confiée  ? 
A  des  administrateurs  pour  qui  c'était  ui^  a£Faire  de 
famille ,  Aç.  rechercher  tous  les  moyens  ^e  soystraire 
ces  biens  aux .  mains  d^  I9  nation.  Disons  donc  une 
bonne  fpi^  que  ces  biens  serviront  à  payer  les  frais  de 
la  guerre ,  et  confions  l'exécution  de  notre  décret  à  des 
inains    intéressées  à  ce  qu'il  soit  exécuté. 

Quant  k  ceux  qui  ne  seront  pas  pris  les  armes  à  la 
inain ,  e^  qui  cependant  sont  Jes  plus  dangereux  ,  riea 
n'a  étjii^ait  contre  eux  ;  et  ils  espèrent,  à  la  faveur  de 
ce  silence  des  lois  ,  pouvoir  échapper  au  supplice  qu'ils 
méritent.  Faisons  ,  àPégard  desén^igrés  en  général,  une 
loi  qui  déclare  que  ceux  qui  seront  faits  prisonniers  ne 
seront  jamais  échangés;  tbais  qu'ils  seront  mis  à  mort , 
à  la  tête  de  no.s  armées  ,  et  que  ceux  qui  n'ont  pas  pris 
les  armes,  seront  aussi  déclarés  traîtres  à  la  patrie  ,  et 
roQAisne  tçjs  ^  condamnés  à  luoi^t. 


N.o  XVII.  (  Page  apS.  ) 

Le  lire   du  génçral  Lamorlière^  au  minisire 

de  la  guette. 

Du  quartier- général  d«  VVeissehibourg  ,    le  9  aoû(  1792, 

r^n  4  à%l^  liberté. 

M.  de  Biron  m'ayant  Iais3éy  mopsieu,r,  par  son  dé- 
part pour  Strasbowrgj,  ^  cpippiandement  e,p  chef  de 
l'armée  campée  sur  la,  I^njex,  j'ai  ouvert  le  paquet  que 
vous  lui  avez  adressé  par  un  courrier  extraprdi«iîaire.  Je 
'  vois  par  ce  qu'il  renferme,  en  date  du  i6  de  ce  mois. 
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que  les  mesures  de  l'assemblée  nationale  oqt  pour  objet 
le  licenciement  des  régiments  suisses. 

Permettez  -  moi ,  comme  attaché  à  ma  patrie  et  au 
bien  de  la  chose  publique,  quelques  observations  ;  elles 
sont  dictées  par  ma  franchise  et  par  mon  désir  pour 
le  succès  des  vues  de  l'assemblée  nationale. 

Il  me  parait  que  cette  nation ,  qui  a  toujours  servi 
l'état  avec  autant  de  distinction  que  de  loyauté  jusqu'à 
ce  moment  -  ci ,  devrait  être  recherchée  par  tbiis  les 
moyens  possibles ,  pour  s'assurer  la  continuation  de  soa 
alliance. 

Je  vous  ai  mandé,  monsieur,  par  ma  dernière,  qu'il 
fallait  que  l'assemblée  nationale  employât  toutes  lei 
ressources  de  persuasion  et  4utres,  pour  lé  renouvje'lle- 
ment  d'une  alliance  d'un  prix  îricalciilable,  surtout  dans 
la  crisç  actuelle  des  affaires;  elle  ne  peut  ignorer  les 
ressorts  employés  pour  la  contrarier ,  nî  les  inconvé- 
nients funestes  de  perdre  douze  braves  i^giinents  de 
cette  nation ,  d'une  part  j  et  de  l'autre  ,  les  avoir  con- 
tre nous,  ainsi  que  cette  nation. 

Est-il  possible,  monsieur ,  que,  sur  un  avis  d'un  voya- 
geur français,  donné  à  M.  de  Màison-Nèuve ,  minis- 
tre plénipotentiaire  à  Suttgard,  on  statue  siir  le  sort 
de  la  nation  suisse ,  sur  des  bavardages  de  quelques 
émigrés  dç  Coblentz  ?  Est-ce  que  l'on  ne  sait  pas  jus-  ' 
qu'à  présent  tous  les  moyens  qu'ils  emploient  pour 
nous  diviser  et  nous  brouiller  avec  noè  alliés  les  plus 
sûrs.  Méfions-nous  donc  enfin  de  '  ce  lieu  commun ,  et 
soyons  aussi  sages  que  fermes  au  soutien  de  la  consti- 
tution, et,  pour  ce,  ménageons  ime  brave  nation,  qui 
nous  est  attachée  depuis  plusieurs  siècles.. 

Si  les  Suisses  eussent  été  capables  de  trahison ,  Sar- 
Louis  ne  serait  plus  à  nous.  Le  régiment  de  Son- 
nenberg  y  était  seul  ^  il  y  a  trois  mois  ;  ils  n'avaient 
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avec  eux  que  le  2.*  bataillon  du  8.*  régiment  d'infan- 
terie. Tous  les  oflSciers  de  ce  bataillon  ont  quitté  leurs 
drapeaux  ;  des  officiers  d'artillerie  et  du  génie  en  ont 
fait  autant,  ainsi  que  M.  de  Wurmser,  raaréchal-de- 
camp ,  qui  en  avait  le  commandement  :  cet  exemple 
suffit  pour  jusiifier  ce  brave  régiment.  Dans  ce  temps, 
je  campais  avec  mon  armée  à  Neukireh. 

A  Bitcbe ,  le  régiment  suisse  de  Château-Vîeux  pou- 
vait fermer  les  portes,  et  se  donner  aux  émigrés,  ou 
autres  ennemis,  sans  courir  le  moindre  danger.  Cepen- 
dant ce'régiment  tient  la  place  dans  le  meilleur  ordre 
et  dans  la  meilleure  disposition  pour  la  nation  :  la  preuve 
en  est  encore  que  des  officiers  d'artillerie  et  du  génie, 
employés  dans  cette  place,  ont  quitté  leurs  postes;  ce 
qu'ils  n'auraient  pas  fait,  s'ils  avaient  pu  compter  sur 
une  infidélité  de  la  part  des  Suisses.   . 

Quant  au.  régiment  de  Steiner,  suisse,  en  garnisoa 
à  Landau,  je  n'«n  ai  entendu  faire  que  dés  éloges  de 
la  part  de  l'excellenlq  municipalité  çtdesbon's  citoyens 
de  cette  ville.  Dans  le  temps  que  la  garnison  était  faible,, 
ils  ont  inspiré  la  plus  haute  confiance  ;  maintenant 
qu'elle  iest  de  sept  mille  hommes  passés,  comment  les 
émigrés  peuvent-ils  se  vanter  de  prepdrç  la  place  par 
leurs,  moyens  ;  ce  n'est  donc  qu'une  perfidie  de  plus, 
pour  nous  brouiller  avec  l'Europe  entière.  H  est  révol- 
tant pour,  des  hommes  de  voir  que  l'on  croit  à  toutes 
les  bêtises  qui ,  partout  ailleurs ,  ne  seraient  payées 
que' du  plus  parfait  inépris. 

Je  vou^  prie  .,  monsieur  ,  dç  donner  une  pleine 
communication  à  .l'assemblée  nationale  de  tout  le  con- 
tenu 'de  ma  lettré  :  elle  renferme  la  loyaufé  et  la  vé- 
rité d'un  soldat  qui  n'a  à  cœur  que  le  bien  de  sa  patrie, 
le  soutien  de  la  constitution ,'  et  de  défendre  l"une  et 
l'autre,  jusqu'à  la  dernière  goutte  dc^  son  sang» 
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J'enverrai  copie  de  votre  lettre  à  M.  de  Biron ,  ainsi 
qu'à  M.  de  Custine^  qui  commande  à  Landau.  Je  suis 
persuadé  que  ces  deux  braves  généraux  n'auront  pas 
plus  d'inquiétude  que  moi  sur  la  loyauté  et  l«(''!iÉ^'- 
»ité  des  Suisses.  Je  ne  puis  que  vous  répéter  con;]Xiea 
*1  est  important  de  tâcher  de  détourner  l'assemblée  na- 
tionale de  décréter  le  licenciement  des  Suisses ,  dont 
les  suites  sont  incalculables. 

Le  lieutenant-général  y  commandant  en  chef  l'armée 
campée  sur  la  Lauter* 

Signé^  LamORLXÈRE. 


Lettre  du  général  Biron  j  au  ministre  de  la 

guerre^ 

Da  quartier-général  de  Weissembouf g  ^  le  i8  août  179a  y 

Y^vi  4  de  la  liberté. 

MONS  lEXJR^ 

J'ai  reçu  hier  l'ordre  que  vous  m'avez  donné  de  faire 
occuper  le  château  de  Pprentruy ,  et  la  pierre  Pertuîs. 
J'ai  en  conséquence  donné  les  ordres  nécessaires  j  une 
partie  assez  considérable  des  forces  des  ennemis  paraît 
se  porter  vers  le  haut  Rhin.  Je  suis  très-tenté  de  croire 
que  ce  mouvement  n'a  d'autre  but  que  d'opérer  une 
diversion,  et  nous  faire  dégarnir  quelque  point  impor- 
tant. Je  vais  faire  tous  mes  efforts  pour  mettre  le  haut 
Rhin  en  état  de  défense,  sans  nous  affaiblir  d'une  part, 
d'une  manière  dangereuse. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  envoyer  hier  copie  des^deux 


i36  p  I  È  C;  K  s 

réquisitions  qui  m*ont  été  faites  par  MM.  les  commis- 
saires de  l'assemblée  nationale.  Depuis,  il  m*a  été  remis 
un  assez  grand  nombre  de  déclarations  dont  la  plupart 
DQ||mî(içnt  rien.  Je  vais  merepdreà  Strasbourg,  pour 
étiQi^lus  à  portée  des  nouvelles  du  Rhin ,  et  pouvoir 
nie  transporter  prorapteçieut  où  lee  circonstances  ren- 
draient ma  présence  nécessaire.  J'ai  laissé  au  général 
Kellermann  le  commandement  des  troupes  campées  ici 
et  à  Lauterbourg  5  elles  ne  peuvent  être  en  meilleures 
mains  :  il  vous  rendra  compte  directement  de  ses  dis- 
positions. Lauterbourg  .commence  à  être  en  assez  bon 
état  de  défense. 

J'ai  l^honneur  de  vous  rendre  compte  que  j'ai  donné 
à  M.  de  Martignac ,  lieutenant-général ,  le  commande- 
ment du  camp  d'Hêtingue ,  et  que  j'ai  fait  venir  M. 
d'Argnillon ,  maréchal-de-camp,  à  Weissembourg ,  où 
il  est  chargé  de  la  cavalerie.  Je  crois  qu'il  est  de  quel- 
que importance  que  voas  ne  décidiez  rien  sur  les  of- 
ficiers ^  généraux  à  employer  dans  l'armée  du  Rhin  , 
avant  d'avoir  vu  M.  de  Yieullieuii',  adjudant  général , 
que  je  couipte  vous  envoyer  de  Strasbourg  spus  qua- 
rante-huit heures ,  avec  des  dépêches  importantes.  J'ai 
l'honneur  de  vous  rappeler  que  je  ne  commande  point 
^  Strasbourg,  que  je  n'ai  rien  à  y  dire;  je  vais  cepen- 
dant voir  avec  M.  de  Lamorlière  ,  les  moyens  de  met- 
tre un  peu  plus  en  défense  cette  importante  place.  Jç 
ne  me  mêlerai  d'ailleurs  d'aucune  des  affaires  politi- 
ques de  cett,e  ville ,  où  je  crains  beaucoup  d'agitation 
et  de  trouble. 

Lie  général  d'armée ,  signé  ^  B  i  R  o  N» 


«> 
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Ext  fait  d^une  lettre  de  Suisse  j  du  2.5  août  j 

Van  4  de  la  liberté. 

Lé  canton  de  Berne  vient  d'envoyer  un  courrier  à 
l*enapereur,  pour  lui  demander  un  certain  nombre  de 
troupes ,  à  TeSet  de  se  mettre  en  mesure  de  déclarer  la 
guerre  aux  Français. 

Il  est  pleinement  décidé  que  les  Suisses  donneront 
passage  aux  Âutrichens  pour  entrer  dans  l'évêché  de 
Baie ,  et  qu'ils  se  joindront  à  eux  pour  faire  évacuer 
ce  pays  aux  Français,  et  faire  ensuite  une  invasion  en 
France  de  ce  côté.  Pour  concerter  ces  mesures ,  un 
aide  de  camp  du  sieur  Esterhazi ,  a  été  à  Berne  et  à 
Soleure^  s'est  fait  donner  le  plan  de  la  partie  de  ces 
deux  cantons  qui  avoisine  les  terres  de  l'évêché  de 
Basie,  à  l'effet  de  combiner  de  quel  côté  il  sera  le 
plus  facile  d'y  pénétrer.  Le  même  aide  de  camp  a  été 
chez  M.  le  Bailli,  à  Nidau  :  de-là  il  comptait  se  ren- 
dre à  Bîenne  ,  chez  M.  le  prinçe-évéque  ;  mais ,  sur 
l'observation  de  M.  le  bailli ,  que ,  ce  pays  étant  dé- 
mocrate, sa  visite  pourrait  y  faire  naître  des  soupçons , 
il  s'est  borné  à  écrire  audit  évéque,  qui  s'est  aussitôt; 
rendu  à  Nidau,  avec  le  sieur  Paris,  son  architecte, 
a  éû  une  conférence  avec  l'aide  de  camp ,  et  lui  a  re- 
mis les  plans  de  sa  principauté. 

Pour  copie  conforme  à  l'original. 

Signé ,  Bl  R  G  N. 


; 
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,  N.o  XVIII.  (  Page  354.  ) 

Résultat  de  la  conférence  qui  a  eu  lieu  entre 
MM.  le  duc  de  Brunswick  ,  le  comte  de 
Luchesini ,  ministre  de  sa  majesté  le  roi  de 
Prusse  ,  e/  le  lieu  tenant-colonel^  adjudant* 
général  Thowenot  ^  chargé  de  l^ échange  des 
prisonniers  de  guerre  entre  les  armées  com- 
binées et  françaises. 

Les  lois  décrétées  par  l'assemblée  nationale  ont  été 
approuvées  dans  tout  leur  <  contenu  ,  et  l'échange  des 
prisonniers  de  guerre  se  fera  d'après  elle.  Quatre  articles 
y  ont  été  ajoutés ,  ,pour  la  facilité  des  échanges  5  ils  ne 
sont  point  en  contradiction  avec  la  loi  :  ils  ont  été 
ratifiés  par  les  généraux.  La  copie  en  est  ci-jointe. 

L'échange  aura  lieu  tant  pour  les  prisonniers  de  sa 
majesté  le  roi  de  Prusse,  que  pour  ceux  de  l'armée 
impériale  ,  commandée  par  M  M.  le  comte  de  Claîrfayt 
et  le  prince  de  Hohenloe ,  aux  mêmes  conditions. 

Requis  par  M.  le  duc  de  Brunswick  de  comprendre 
le  corps  des  émigrés  dans  le  contrat  d'échange ,  il  lui  a, 
été  répondu  qu'une  nation  ne  pouvait  traiter  qu^avec 
une  autre  nation ,  et  non  avec  des  rebelles  aux  lois  de 
leur  pays.  —  Mais  que  deviendront  leurs  prisonniers  de 
guerre  ?  —  Ils  doivent  s'atteqdre  sans  doute  à  toute  la 
sévérité  des  lois ,  et  peut-être ,  et  selon  les  circonstances^ 
à  l'indulgence  et  à  la  générosité  d'une  nation  magna* 
nime  ,  telle  que  la  nation  française  ,  constituée  enré^ 
publique. 
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M.  le  duccle  Brunswick  n'a  plus  insisté,  etles  articles 
ci-joints  ont  été  arrêtés  et  signés  de  part  et  d'autre ,  par 
des  commissaires  nommés  à  cet  effet. 

Alors  a  commencé  une  conversation  très-sérieuse  sur 
la  situation  respective  des  deux  nations ,  et  sur  la  posi- 
tion des  deuî^  armées.  "^  * 

Af.  Thowenot  :  Je  n'ai  point  de  caractère  pour  traiter 
d'objets  aussi  importants  ,  mais  je  répondrai  aux  qi^es- 
tions  avec  la  franchise  d'un  Français  libre  et  qui  ne 
veut  pas  cesser  de  l'être. 

A/,  le  duc  de  BruitswicTi  :  Quel  effet  a  produit  sur  Tar- 
in ée  le  décret  de  la  convention  nationale  qui  déclare  la 
France  une  république? 

M.  Thowenot  :  L'armée  est  composée  de  citoyens 
soumis  aux  lois  qui  leur  sont  données  par  le  vœu  gé- 
néral de  la  nation  fortement  exprimé  :  et  je  puis  assurer 
que  ce  décret  a  été  accueilli  par  des  cris  de  rzV^  la 
naiion  ! 

M,  le  duc.'  Mais,  monsieur  ,  nos  nations  ne  sont  pas 
faites  pour  être  ennemies  ;  n'y  aurait-il  pas  quelques 
moyens  de  nous  accommoder  à  l'amiable  ?  Nous  sommes 
dans  votre  pays ,  il  est  désolé  par  les  malheiirs  inévi- 
tables de  la  guerre.  Nous  savons  que  nous  n'avons  pas 
le  droit  d*empêcher  une  nation  de  se  donner  des  lois  , 
de  tracer  son  régime  intérieur  ;  nous  ne  le  voulons  pas  : 
le  sort  du  roi  seul  nous  occupe.  Que  deviendra-t-il? 
Qu'on  nous  donne  sur  lui  des  assurances;  qu'on  lui  assigne 
une  place  dans  le  nouvel  ordre  de  choses ,  sous  une 
dénomination  quelconque ,  et  sa  majesté  le  roi  de  Prusse, 
dont  Tame  bonne  et  généreuse  compatit  aux  maux  de 
laguerre  ,  rentrera  dans  ses  états  et  deviendra  votre  allié. 

M,  Thowenot:  Je  n'entrevois ,  monsieur  )e  duc,  qu'un 
seul  moyen  possible  d'arrangeihent ,  c'est  celui  de  traiter 
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directement  avec  la  convention  nationale ,  ou  avec  ses 
àélégxxés, 

La  convention  nationale  est  la  re{)ré$entation  de  la 
âalion  entièfe  :  vous  ne  pouvez  pas  révoquer  en  doute 
l'existence  de  cette  même  nation  ;  ses  armées  sont  en 
présence  des  vôtres  :  traiter  politiquement  avec  elle ,  ne 
me  paraît  pas  plus  di£Scile  que  de  faire  contre  elle  des 
opérations  militaires. 

Alors  est  entré  M.  le  comte  de  'Luchésinî ,  ministre 
du  roi  de  Prusse ,  annonçant  aussi  qu'il  était ,  comme 
M*  Thowenot ,  sans  mission ,  mais  seulement  désirant, 
comme  bon  citoyen  ,  de  voir  les  deux  nations  rentrer 
dans  l'état  de  tranquillité  dont  elles  ont  également  besoin 
l'une  et  l'autre. 

Un  précis  delà  conversation  lui  a  été  fait  sur  le  champ  , 
pour  l'amener  au  point  où  on  en  était,  au  moment  de 
son  arrivée. 

Ce  ministre  a  trouvé  excessivement  difficile  d'ouvrir 
avec  la  convention  nationale  les  préliminaires  d'un  ac- 
commodement ,  sans  la  reconnaître.  Il  a  demandé  s'il  n'y 
aurait  pas  moyen  de  traiter  avec  l'armée. 

M.  ThotvenoU  Chez  nous,  monsieur,  la  force  armée 
ne  traite  pas  de  la  politique  :  la  nation  lui  a  confié  sa 
défense;  elle  laisse  ses  chef5  maîtres  des  opérations 
ihilitaires  ,  sous  leur  responsabilité  ;  et  les  affaires  étran- 
gères ,  partie  militaire,  ne  peuvent  être  portées  qu'à 
la  nation  elle-même,  qui  les  traite  par  ses  délégués. 
Maïs  ,  messieurs ,  permettez-moi  un  dilemme  :  ou  vous 
nous  battrez ,  ou  nous  vous  battrons  ,  ou  bien  encore  ,  ' 
ijous  nous  observerons  sans  pouvoir  nous  entamer. 

Si  vous  nous  battez  ,  il  renaîtra  de  la  première  dé- 
faite autant  de  soldats  que  de  citoyens  français  ;  et  quel- 
que déplorable  que  puisse  être  l'état  ou  vous  réduiriez 
la  nation  française ,  son  énergie  subsisterait  toujours  ^  elle 
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serait  comme  un  ressort  comprimé  momentanément  par 
une  force  étrangère  ;  votre  départ  lui  rea4rait  toute 
son  élasticité;  votre  voyage  aurait  été  inutile  5  il  ne  ferait 
alors  que  préparer  et  justifier  ses  veogeapces. 

^  nous  vous  battons,  et  nous  en  avons  l'espoir  ,  de^ 
hommes  libres  sont  des  lionç  chez  eux  ,  vQtis  perdre? 
avec  vos  troupes ,  presqme  toutes  nationales,  et  votr? 
agriculture  et  votre  population  ,  et  vous  laisserez  votre 
pays  en  proie  aux  mouyeinents  des  stipendiés  qui  I9 
défendent  pendant  votre  absence. 

Si  nous  ne  somioaes  battus ,  bi  l'un  ni  l'autr,e ,  vous 
vous  serez  affaiblis  par  les  maladies  ,  par  les  désertions  ^ 
par  les.  morts  naturelles,  par  les  effets  d'une  multipli- 
cité de  petites  affaires.  Vos  finances  seront  en  dér 
sordre  ,  votre  voyage  infructueux ,  et  il  n'en  résultera 
pas  moins  pour  vous  des  maux  incalcjul^bles..  J'ajouterai 
encore  une  réflexion  ,  c'est  que  vous  ave^  dû  vous 
apercevoir  que  le  civisme  augmente  en  raison  deladisri 
tance  defrjrontières  ;  qu'à  la  bauteiir  où  voua  êtes  ,  !« 
teinte  d'aristqcratiç  est  entièrement  délavée ,  et  le  civisme 
le  plus  pur  vous  prépare  autant  d'epnemis  que  d'habit 
tants.  Si ,  par  une  si^ite  des  hfisards  de  la  guerre  ,  voua 
avanciez  sur  Paris ,  alors,  Paris  cesserait  d'être  Paris  \ 
et  au  moment  de  votre  arrivée,  Paris  serait  à  200  lieues 
de  Paris. 

Af.  le  Duc.  Mais  on  dit  qu'à  mesure  que  nous  appro- 
chons, le  danger  du  roi  augmente. 

M.  T^howenot.  Je  ne  puis  rien  répondre  de  précis  sur 
cette  observation;  mais  une  nation  qui  a  été  assez  grande 
et  assez  généreuse  pour.  paxdoAner  plus  d'une  fois  les 
trahisons  d'un  roi  qu'elle  a  voulu  combler  de  biens , 
qu'elle  n'a  voulu  qu'empêcher  de  faire  le  mal ,  sans 
doute  contre  son  cœur  ,  mais  par  l'effet  de  son  excessive 
bonté ,  ne  se  démentira  pas  5  et ,  en  adoptant  une  forme 
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de  gouverneoient  qui  abolit  la  royauté ,  elle  a  sûre- 
ment prévu  ce  que  deviendra  le  monarque  dont  elle 
a  prononcé  la  déchéance.  ' 

Notre' position  respective  ne  ressemble  pas  mal  à  deux 
lignes  parallèles ,  qu'une  force  d'impulsion  ,  de  laqjielle 
vous  devez  vous  défier ,  parce  quUI  est  évident  qu'elle 
vous  a  trompés ,  détermine  à  se  rappi'ocher  pour  se 
couper  sous  un  angle  que  vous  ne  pouvez  encore  con- 
naître ;  nous  voulons  que  ce  soit  sous  l'angle  droit  ; 
vous  voulez  que  l'angle  soit  aigu  ;  laissez-nous  faire  pai- 
siblement y  nous  détruirons  l'impulsion  étrangère  y  et 
les  lignes  se  placeront  comme  nous  devons  le  vouloir. 

Ici  a  fini ,  à  proprement  parleV  ,  Fintérét  de*  la  con- 
versation. 

J'ai  rappelé  que  j'étais  sans  mission  ;  on  m'en  a  fait 
également  souvenir. 

Je  m  attends  qu'aujourd'hui  ou  demain  ,  un  mémoire 
auquel  on  a  dû  travailler  la  nuit  dernière  ,  sera  remis 
au  général  Dumourier  pour  l'envoyer  à  Paris. 

Tel  est  le  précis  de  tout  ce  que  la  mémoire  peut  me 
rappeler  de  cette  intéressante  conversation.  Je  le  cer- 
tifie véritable  à  Sainte-Menehoulc ,  le  27  septembrei792  , 
l'ap  premier  de  la  République. 

Le  Lient enant'Colonel ,  'Adjudani'^énéraU 
,  Signé,  Thowenot. 
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Coriférence  tenue  entre  les  citoyens  Labarolière 
et  Galbaud y  maréchaux  de  camp  des  arr^ées 
de  la  République ,  d^une  part  j  le  duc  de 
Brunswick  j  généralissime  des  armées  confé- 
dérées prussiennes  ^  autrichiennes  et  hessoi- 
ses  y  le  général  Kalkreuth  et  un  officier  hessois^ 
de  Vautre  part  y  le  S  octobre  179s,  V^n  i.«'  de 
la  République  y  tenue  en  plein  champ  ^  entre 
le  camp  des  alliés  et  le  corps  de  troupes  lé- 
gères  aux  ordres  du  citoyen  Labarolière ,  au 
dessous  du  coteau  de  Saint^Barthélemi ,  à 
une  derrii^lieue  de  Verdun. 

Le  corps  de  troupes  aux  ordres  du  général  A.  Dîllon 
cernaît  rennemi  en  deçà  de  la  Meuse,  et  s'éteudait 
depuis  BeJleray,  en  passant  par  Sivry-la-Perche ,  jus- 
qu'à Charni.  Le  général  Labarolière,  qui  occupait  les 
postes  à  la  droite  de  l'armée  de  la  république ,  avait 
poussé  ses  ayant-postes  jusqu'à  demi-portée  de  canoa 
d'une  redoute  que  les  Prussiens  avaient  établie  au  des- 
sous de  Saint-Barthélemi  pour  défendre  leur  gauche  à 
la  faveur  d'un  bois  dont  i.l^occupait  la  majeure  partie, 
et  pouvait  faire  avancer  ses  tirailleurs  à  portée  du  mous- 
quet des  vedettes  ennemies.  Cette  heureuse  position  lui 
procurait  journellement  quelques  avantages  qui  néan- 
moins étaient  très-précaires ,  parce  qu'il  /allait  conti- 
nuellement passer  sous  le  feu  de  la  batterie  de  la  re- 
doute. 

Dans  cet  état  de  choses ,  le  général  DiJlon  chargea 
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le  naaréehal-de'Camp  Gaibaud  de  placer  deux  pièces  de 
12  pour  battre  la  redoute.  Le  succès  de  cette  opéra- 
tion fut  commet.  L'ennemî,  dès  les  premières  déchai^nes, 
retira  soo  caaiou,  et  abandonna  la  redoute  que  les  Fran- 
çais ne  crurent  pas  devoir  prendre  ,  parce  qu^ls  se  se- 
raient trouvés  battus  d'^barpe  par  les.  jiatteries  ifue  les 
ennemis  avaient  établies  à  Saint-BarthélemL  Ce  succès 
encouragea  tellement  les  tiraiMeurs  français  ^  -que  le  gé- 
néral RaJkreuth  crut  devoir  demander  une  conférence 
au  marée bal-dc'-camp  Labarolière. 

Le  marécbal  -  de-camp,  Galbaud,  qui  s'était  porté  sur 
Iti  lieux  pour  voir  l'état  des  batteries,  fut  invité  par  La- 
barolière de  se  trouver  à  la  conférence  ;  ils  se  rendirent 
sur  le  terrain  convenu  oii  ils  .trouvèrent  le  général  Kal- 
kreûth,  ses  aides  de  camp,  un  officier  hessois  dont  on 
n'a  pu  savoir  le  nom  ,  et  plusieurs  gens.de  leur  suite.  On 
convint  d'abord  d'une  suspension  d'hostilités  pendsmt 
la  conférence  ,  entre  nos  ti railleurs  et  ceux  des  ennemie. 
Les  uns  et  les  autres  se  réunirent  aussitôt  derrière  nous 
sur  le  bord  du  bois  de  fiillemont,  où  ils  burent  l'eau- 
de-vife  ensemble. 

Le  général  Kalkreuth  s^adressant  à  Lab'arolière.  Je 
crois ,  monsieur ,  qu'il  ne  Vous,  sêrâipas  difficile  de  tom- 
ber d'aceprd  sur  l'objet  de  ma  mission.  Vous  savei  que 
dans  toutes  Içs  guerres  ,-  les  vedettes  sont  convenues  de 
s*^pargner'  -réciproquement  ;  cependant  vos  tiraîlleurs 
inquiètent  sans  cessé- les  "nôtres. "Je  vous  demande  de  ré- 
tablirà  cet  égarrd  les  anciens  ifiagesdeia.guerre,  et  de 
convenir  que,  de  part 'et  d*^ntre  ,  Je$  Vedçttes  seront 
respectées.    '  -     -  .'      "■ - 

'lAibaroliet&.  Je  croîs,  monsieur  ,'(}uê  la  guerre  auto- 
rise la  conduite  qué'j'âî  tenue' jusqu'à' ce  moment,  et 
votre  demande  prouve  seulement  la, supériorité  de  nos 
tirallleurà.  U  est  cependant  une  condition  en  faveur  de 

laquelle 
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faquelfe  j*eûtreraîs  dans  vos  vîtes ,  ce  serait  de'me  céder 
la  portion  du  bois  occupée  par  vos  troupes;  alors  tous 
mes  postes  se  communiquant 'avec  sûreté,  Je  ne  serais 
plus  obligé  de  fatiguer-  me^  tirailleurs  pour  m'assurer  de 
ce  qui  se  passe  sut  mon*  flatte. 

Kalhreuifu  Vous  conviendrez,  monsieur,  qù'îl  m'esf 
impossible  de  céder  sur  ^et  article,  pbhîe  que  la  pos- 
session entière  du  bois  mettrart  vos  troupes  en  état  de^ 
venh*  ïîofiîs  inquiéter    impunément   jusque  dans  noti*e 

■camp.  Voilà  la  tépônse  que  je  vous  ferais^  si  j*avais 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  traiter  sur  celi  objet; 
mais  ma  mission  ne  porte  que  sur  l'objet  doni  J€*  vous 
ai  parié ,'  et  il  m*est  in:^|)ossibIe  dc'm^en  écartîèi'.*  ' 
"  LùbaroUère.  Je  suis'  fâché  que  mon  devoir'  soît  un 
obHacle  au  désir  quèyauràis  de  vous  faire  plaisir;  mais 
vous' êtes  trop  T)on  militaire  pour  ignorer  que  lés  grands 
succès  à  la  guerre  ,  ne  sont  souvent  dus  qu'à  la  conti- 
nuité de  petits  avantages.  Geux^que  remportaient  joiir- 
tiellement  nos  troupes  légère^,  Vous  prouvent  avec  cfuef 
zèle  nos  armées  combattent  pour  la  cause  qU^elles  dé« 
fendent.  Il  y  a- longtemps  que  ie  roi  de  Prusse  et  le  duc 
de  Bruswick  devraient  être  persuadés  de  cette  vérité; 
ils  auraje^  sans  doùtô' a^i  ^lus  politiquemefnt  ,    s'ils 

,  avaient  calculé  d'avance  le  sang  et  l'afgënt  ^qu'ils  al- 
laient répaindre'  inutilement;  ils  ont,  dans  leur' début 
sitr  notre  territoire,  profité  de  la  trahison  d'un  pouvoir 
qui  devait  nous  déffelidil?,  mais  ils  doivent  voir  aujour- 
d'hui que  la  nation ,  rxixië  daYis  le  même  sens','  sera  in- 
vincible. Voilà  le  général  GaHbaud  qui  peut  confirmer 
ce  que  j'avance.  C'est  lui  qui,  par  la  position  qu'il  a 
donnée  à  notre  batterie ,  vous  a  forcé  d*évacuer  votre' 
redoute. 

GaJbavd.  Ce  qu'a  dit  Labarolière  est  de  la  plus  grande- 
vérité.  H  y  a  longtemps  qiie  le  roi  de  Paùsse  aurait  dii 
Tome  IL  10 
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renoncer  i  persécuter  un  peuple  qui  ne  lui  a  fait  aucun 
mal.  Il  y  a  longtemps  qu'il  aurait  dû  reconnaître  que, 
par  une  fausse  politique ,  il  allait  devenir  la,  victime  de 
l'ambition  d'une  cour  perfide  que  Frédéric  sut  toujours 
apprécier,  et  qui  ne  renonça  à.  l'alliance  de  la  France  , 
que  parce  que  la  cour  de  Louis  XV,  encore  plus  per- 
&de,  sacrifia  les  intérêts  du  peuple  à  l'ambition  d^un 
courtisan.  Les  temps  ont  bien  changé.  Les  Français, 
las  du  joug  des  tyrans ,  ont  voulu  faire  eux-mêmes  leurs 
affaires.  II  est  bien  étonnant  que  le  duc  de  Btimswick 
ait  eu  la  folle  présomption  (  passez-ihoi  ce  terme)  de 
.-Vouloir  dicter  des  lois  à  un  peuple  que  l'Europç  entière 
ne  pourrait  soumettre,  quand  tous  les  despotes  se  réu- 
niraient contre  lui.  Notre  force  consiste  aujourd'hui  dans 
l'opinion  ,  elle  est  uniforme.  Les  Français  sont  tous  ré- 
solus à  s'ensevelir  sous  les  débris  fumants  et  ensanglantés 
de  leur  territoire ,  plutôt  que  de  renoncer  à  leur  souve- 
raineté. Vous  en  avez  v.uja  preuve  parla  constructioa 
de  cette  batterie  que  nos  sc^ats  n'ont  pas  craint  d'en- 
treprendre à  demi'portée  de  canon  ,  et  par  Ja  facilité 
avec  laquelle  ils  ont  démonté  vos  canons.  Je  n'ai  rien  à 
, conseiller  à  Labarolière  ;  mi^is  il  m,e  semble  qu'à  sa 
place  9  Je  ne  consentirais  à  ce  que  vous  proposez  ,  ^qu'au- 
tant  q\i^  vous  céderiez  le  bois  en  entier. 

Kalkreuth,  Je  vous  ai  déjà  dit  mon  opinion  au  sujet  de 
yotre  proposition  ;  mais  il  se  pourrait  faire  que  le  duc 
de  Brunswick  qui  commande  l'armée^  vît  diflf^remment* 
S;!  je  ne  craignais  d'abuser  de  votre  complaisance,  je 
vous  prierais  d'attendre  ici  ;  je  vais  l'avertir  ,  çt  je  ne 
doute  pas  qu'il  ne  vienne  lui-même  s'expliquer  avec 
vous. 

Galbaud.  Nous  nous  ferons  un  plaisir  de  l'attendre.  Le 
général  Kaikreuih  se  retire, 
'  Pendant  «son  a)bsence ,  le  général  Galbau4  eut  une 
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conviersation  avec  l'officier  hessoîs  qut  y  en  substance, 
lui  dit  que  son  maure ,  le  laudgraye  de  Hésse,  serait 
très-disposé  à  s'âccoiumoder  avec  les  Français  j  qu'il  ue 
prenait  nul  intérêt  aux  émigrés  ,  et  que  d'ailleurs  il  n'é- 
tait entré  que  malgré  lui  dans'Ia  coalition  des  princes  : 
ce  qu'il  dit  d^ailleurs  est  si  insignifiant ,  et  si  peu  /digne 
d'un  être  libre,  qu'on  n'a  pas  cru  devoir  reteqir  cette 
conversation. 

Kalkreuth  revint  avec  le  duc  de  Brunswick ,  et  un 
cortège  nombreux. 

Le  duc  de  Brunswick.  Comment  vous  appelez- vous  ?  • 

LabaroUère.  Je  me  non^e  Labarolière,  et  mon  col- 
lègue se  nomme  Galbaud. 

Brunswick  ^ adressant  à  Càîhaud.  C'est  Vous  qui  avez 
placé  ces  canons  ?  Ils  nous  ont  (ait  bien  du  mal ,  et  j'a- 
voue que  je  ne  conçois  pas  comment  il  vçusest  venu  dans 
l'idée  de  les  placer  si  près  de  notre  redoute. 
'  Galifaufd*  Ce  que  vous  me  dites  ptt)uve  la  bonté 
de  notre opératiop.  A  la. vérité,  nous  étions  bien  près 
de  vous  ;  mais  nos  soldats  ne  coiliaissent  aucun  danger 
quand  ils  travaillent  pour  la  patrie. 

Brunswick.  Le  général  Kalkreuth  na'a  parlé  de  votre 
ptbposition  relativenaent  aux  bois  ;  convenez  qu'elle 
jK>uffriraît  de  grandes  difficultés ,  si  j'étais  moins  avare 
du  sang  humain  y  mais  avant  de  conclure  cet  arrange- 
ment ,  causons  un  peu  de  votre  tiatÎQn.  Je  l'aime ,  et 
je  l'ai  prouvé  plus  d'une  fois;  je  suis  fâ,cbé  que  Du-r 
mourier  ,  au  sujet.de  moip  jde:rniçr  mai?ife3te ,  ait  pris 
la  mouche  pour  ^elqwes  paroles  insignifiantes  qui  s'y 
trouvent.  Ces  expressions  se  jettent  daps.1^  .peuple  ;  mais 
des  per<sonaes  instruites  savent  les  apprécier;  et  je  suis 
étonné  que  Dumourier  y  ait  donné  plus  de  valeu^ 
qu'elles  n'en  ont. 

Galbaud.  Permettez  ^  moi  de   vous  demandet  si  le 
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pétiple  Ff aurais,  devenu  libre,  n'est  pas  aiissî  feit  cjue 
le  généi*al  Duniourier ,  pour  entendre  le  langage  de  la 
vérité?  Jugez  s'il  k  dûvôîr  avec  plaisir  des  expressions 
où  l*on  s,ehîblait  méconnaître  ses  droits ,  et  8*il  aurait 
souffert  qu'un  de  ses  généraux  ,  oubliant  le  respect  qu'il 
doit  à  son  souverain  ,  eût  écouté  celui  qui  ne  reconnais- 
sait  pas  la  souveraineté  nationale  ?  Pavoue  qu'à  la  place 
du  général  Dunaourier  ,  j'en  aurais  fait  tout  autant 
que  lui. 

Brunswich  Je  ne  dispute  nullement  à' votre  natîoà 
le  droit  dérégler  son  gouvernement  jtnais  a -t -elle  choisi 
la  forme  qai  convient  le  mie«x  à  son  caractère  ?  Voilà 
ce  dpnt  on  doute  généralement  en  Europe  ;  et  céttes , 
, quand  je'  istiîis  Venu  en  France ,  je  n'avais  d'autre  but 
que  de*  concourir  à  rétablir  l'ordVe  î - 
'  Labaroîière,  Pet-meftez-imôi  tlfe  voiis  dèinander  quelle 
est  la  puissance  qui  vous  aurait  placé  intermédiaire  en- 
.'tre  ife  peuple  fn'mçais'et  son  intéréè?  Je  demanderai  au 
Aué  de  BTunswîtk  ,  si  c^est  l'auteur  du  maûifeste  qui 
parle  ;  alors  je  ne  puiWui  répondit  qU'à  coups  3e canon. 
Si  c'^st  au  contraire  l'aiiri  dé  t'humâiiité  qui  nous  tient  ce 
langage  ,  je  lui  dîtai  que  la  meîlleui'e. preuve  qu'il  puisse 
nous  donner  ile  '^s-  hçttreuses  dispositions  à'  neutre  éga'rd^ 
est  d'évaciiet  le' territoire 'ftatiçais,  avant  quenos  ar- 
mées ,  qui  Se  grossissent  journellement ,  ne  T'y  forcent. 
Nous  savons  Xsixh  les  Prussletis  sont  accablés' de- rtiala* 
dieé ,  .qu'ils  perdeîit  journellement  'dès  hommes  et  des 
chevaux.  Dans  d^t  état  de  choses  ,4îs^iïe  peuvent  résister 
longtemps  ;  ainsi  j^  croîs  que  ïeui:''ititérët  veut  qu'ils 
épargnent  une  iti utile  eflf'usion  dé'^àûrîg.  Si  vous  voulez 
traiter  pour  la  re'ddîtîoh  de  "Vériddhf ,  je  W  doute  pas 
que  la  natiotf'  n'accorde  aux^Prù^siéris  toutes  les  faci- 
lités qui  peuvent  se  concilier  avec  ses  intérêts  et  la  ven- 
geance qu'elle  doit  tirer  de  }à  vrolâtîori-de  ionr-teintoire. 
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Brunswich,  Le  Français  est  une  nation  bien  éton- 
Hante  ;  à  peine  s'est-elle,  déclarée  république ,  qu'elle 
prend  déjà  le  langage  des  républicains.  Au  reste  ,  je 
ne  puis  dans  ce  moment  rien  vous  dire  sur  cet  objet, 
ni  sur  celui  qui  m'a  amené  auprès  de  vous  ;  il  faut  que 
je  parle  au  roi.  Convenons  ,pau'r  24  heures^  d*une  sus- 
pension d'hostilités  entre  nos  vedettes ,  que  tout  reste 
in  statu  qiio  ;  demain  le  général  Kalkreuth  viendra  vous 
trouver  ;  il  a  la  confiance  du  roi  ;  et  soit  le  général  Ou* 
mourler ^  soit  celui  qu'i)  commettra  à  eé  sujet,  pourra 
conférer  avec  le  généraL 

Je  suis  charmé  d'avoir  fait  votre  connaissance.  Quant 
à  vous ,  général  Galbâud ,  j'ai  vu  avec  plaisir  un  an. 
cien  officier  d'artillerie.  Vous  m'avez  montré  par  votre 
batterie  un  échantillon  des  talents  de.  l'ancien  corps 
royal. _  Continuez  l'un  et  l'autre  à  bien  servir  votre  pa- 
trie ,  et  croyez  que ,  malgré  la  teneur  des  manifestes  , 
on  ne  peut  s'empêcher  d'estimer. ceux  qui  travaillent 
avec. loyauté  à. assurer  l'indépendance  de  leur  pays. 

Kalkreuth.  Permettez  ,  messieurs. ,  qju'en  vous  de- 
mandant  v.otreamitié,  je  vous  accompagne  quelques  pas, 

Brunswick  se  retire  :  les  tirai^eurs  français  quittent 
les  Prussiens  y  en  criant  viye  la  nation/  Ce  cri  étopne 
Kalkreuth  9  qui  demande  s'il  y  a  sûreté  pour  lui. 

Galbaud.  La  loyauté  française  vous  est  un  garant 
certain  de  votre  suret  é. 

A  quelques  pas  de  -  là  ,  K.alkr|uth  i:etp.urne  à  son. 
camp.  . 

Je  certifie  les  détails  de  la  conférence  c^dessus-^  con" 
/ormes  à  tout  ce  quv^est  passé.-      '»"   ">  ''^  *    . 

» 

Le  mdrécbal*de-c^mp.  .$'/]ç-7i^,,  G^L,Q.A«Qb»     , 
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Conférence  des  généraux  Dillon  et  Galbaud  y 
avec  le  général  Kalkreulh  ^  lenue  à  Glorieux , 
le  11  octobre  179a,  Fan  i/'  de  la  Repu- 
blitfue^ 

Le  géoéral  de  Courbières^  gouverneur  de  Verdn» 
pour  le  roi  de  Prusse,  après  avoir  reçu  b  sommation 
que  lui  avait  fait  le  général  Dillon ,  envoya  à  son 
camp  de  Regret^  demander  une  sorte  de' suspension 
d'faostiKtés  ,.  seulement  entre  les  tirailleurs ,  ceux  de 
l'armée  française  ayant  été  jusque  scmis  les  murs  de  la 
place. 

Le  général  Ralkreuth  fit  demander  en  même  temps 
une  conférence  avec  le  général  Dillon.  Il  fut  convenu 
provisoirement ,  que  ,  pour  la  facilité  de  cette  confé- 
rence ,  }b  village  de  Ghorieut  serait  réputé  neutre  ; 
qu*en  conséquence  <^  une  troupe  française  garderait  Ta 
xéte  du  village  du  côté  de  l'armée  française,  et  qu'une 
troupe  prussienne  garderait  Pautre  extrémité  ;  que ,  de 
part  et  d'autre,  on  empêcherait  les  tirailleurs  d'appro- 
cher^ 

Ces  préliminaires  remplis^.  le  général  Dillon  et  \e^ 
maréchal  de  camp  Galbaud ,  se  rendirent  au  rendez- vous 
indiqué  ^  dk  ils  trouvèrent  le  général  Kalkreuth. 

Il  s'annonça  comme  n'ayant  aucune  mission  parii^ 
culière ,  mais  comme  charmé  de  pouvoir  coopérer  de 
tous  ses  moyens  à  une  réconciliation  sincère  entre  la 
paleion  française  et  le  roi  de  Prusse, 

jirtïmr  Dillon^  Vous  connaissez ,  général ,  la  teneur 
de  la  sommation  que  j'ai  faite  ^  comme  un  des  géaé^ 
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raux  de  la  république  ,  au  commandant  prussien  à 
Verdun  :  il  me  faut  une  répons^  prompte.  11  est  plus 
que  temps  que  les  armées  étrangères  évacuent  notre 
territoire.  Cette  condition  est  un  préalable  rigoureux  à 
tout  accommodement;  elle  est  le  résultat  d'uiie  délibé^** 
ration  dû  conseil  exécutif  de  la  république ,  sanctionnée 
par  la  convention  nationale. 

KalJcreuth^  Je  n^ai  aucune  mission  particulière  ; 
mais  ayant  professé  de  tout  temps  une  haute  estime 
pour  la  nation  française ,  .je  me  trouverais  trop  heu- 
reux si  j[e  pouvais  concourir  à  un  accommodesient  éga- 
lement avantageux  pour  les  deux  nations.  Je  sais  que 
le  rôî  est  très-disposé  à  écouter  toute  proposition  hono* 
Table  y  et  qu'il  ne  tiendra  pas  à  lui  qu'on  y  parvienne 
promptement. 

ji.  Dillon.  Vous  n^gnorezpasque,  de  tout  temps  ^  la 
nation  française  a  estimé  les  Prussiens  ;  qu'elle  a  tou- 
jours blâmé  le  monstrueux  traité  de  ijS6  ;mais  aïorsr 
les  peuples  étaient  esclaves  ^  et  la  volonté  arbitraire  des 
rois ,  souvent  guidés  par  l'intérêt  partieulier  de  leurs 
courtisans ,  réglait  la  destinée  des  nations.  Vous  savez 
que  Frédéric  ne-  pouvait  croire  à  une  teBe  alliance  ^ 
qu'il  fut  longtemps  à  traiter  avec  ^Angleterre. 

Passons  l'éponge  sur.  ces  trahisons  politiques  ;  et 
puissent  les  deut  nations ,  connaissant  mieux  leurs  iof* 
'  téréts,  se  réunir  contre  leur  ennemi  commun  ! 

KalJtreuth.  Croyez ,  encore  une  fois ,  qu'il  ne  dépen- 
dra pas  de  moi  que  cet  heureux  événement  n'arrive 
promptement.  Je  n^ai  point  été  consulté  sur  la  guerre 
présente;  je  la  trouve  aussi  impolitique  de  la  part  du 
roi ,  que  celle  de  1756  l'était  de  la  part  de  Louis  XV; 
mais  \  dans  cette  dernière  occasion ,  on  a  suijfi  l'împul- 
sîoB  donnée  à  l'Europe  entière ,  par  la  crainte  de  voii* 
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se  propager  des  opinions  qui  ne  conviennent  point  xa% 
princes^. 

A/Dilion,  La  révolution  française  a  été  amenée  par 
Texpérience  de  14  siècles;  la  nation  entière  est  d'ac? 
cord ,  et  elle  a  lieu  de  sVtonner  que  des  puissances 
étrangères  soient  venues  s'ingérer  dans  ses  affaires  do- 
mestiques ;  qu'elles  aient  craint  son  ambition  ,  surtout 
diaprés  la  sublime  déclaration  de  ne  point  commencer 
de  guerre  dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes. 

Convenez ,  général ,  qu'une  telle  déclaration  devait 
procurer  à  la  France  aujtant  d'amia  qu'il  y  a  dé  philo- 
sophes en  Europe.  » 

Kalkreuth.  Rien  de  plus  noble  sans  doute  que  cette 
déclaration:  mais  quelle  caution  la  France  donnera- 
t-elle  de  sa  persévérance  dans  ce  système? 
"  Aj  BUlon.  Son  intérêt  et  surtout  la  loyauté  .et  la 
franchise  qui  doivent  servir  de  base  à  tout  gouverne- 
'ment  républicain.  Que  le  roi  de  Prusse  réfléchisse  sur 
cette  vérité,  et  il  regrettera  d'avoir  fait  couler  le  sang 
■de  ses-  peuples ,  et  dissipé  ses  trésors  ,  surtout  quand 
il  considérera  que  son  véritable  intérêt  était  de  s'unir 
à  nous  pour  humilier  l'orgueilleuse  maison  d'Autriche 
qui  convoite  la  Silésie  ^  et  qui  nç  voit  qu'à  regret 
celle  de  Bi^andebourg  jouer  un  des  premiers  rôles  en 
Europe  ;  mais  quoique  ,  comme  vous  ,  je  n'aye  aucune 
mission,  "je  vous  le  répète,  il  faudra,  avant  de  traiter 
^Vaussi  grands  intérêts^  que  les  armées  prussiennes  éva- 
cuent le  territoire  français ,  et  que  le  roi  de  Prusse  re^r* 
.  connaisse  la  république  et  lès  pouvoirs  délégués  à  la 
convention  nationale. 

Kalkreuilu  La  sommation  que  vous  avez  faite  serai*! 
suséeptible  de  bien  des  observations  ;  vous  dictez  des 
lois^  et  cependant  voua  n'avez  encore  gagné  aucuno 
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l&a<niJle.  Nos  armées  combinées  sont  aussi  fort-es  que 
{es  v^ôtres  ;  vous  aurez  Verdun  ,  mais  si  nous  nous  obsti- 
nons à  le  garder ,  vous  ne  pourrez  y  ef^trer  qu'après 
line  victoire.  J'espère  que  notre  conduite,  en  vous re-^ 
.mettant  la  place,  vous  prouvera  Je. -désir  du  roi  de 
s'arranger  avec  la  France.    •        ♦,  ^ 

A,  Dillon,  Cette  première  affaire,  terminée,  il  en  res: 
tera  une  autre  non  moins  importante ,  c'est  la  remise 
de  Longwy.  Le  roi  de  Prusse  peut  ,  par  la  prompte 
évacuation  de,  cette  place ,  pi  ouver  son  désir  de  &'ac7 
çommoder^avec  la  république.,  et  je  ne  vous  cacbe  pas 
qu'on  y  fera  tnarchej  deux,  cent  mille  bommies  ,  s'il  le 
faut, 

Kalkreiith,  La  place  de  Longwy  n'est  pas. occupée 
par  les  troupes  du  roi ^  ainsi  cettjR  évacuation  ne.  le 
regarde  pas  directement.  Ce  qu'il  pourrait  promettre  ^ 
ce  serait  de  ne  se  mé^f  r  en  rien  de  sa  défense  :  je  croi^ 
«  même  pouvoir  vous  assurer  que  se^  troupes  n'y  pren- 
dront aucune  part. 

ji.  Dillon,  Cette  assurance  ne  suffit  pas;  il  faut  que 
l'influence  du  roi  décidel'évacution  de  cette  forteresse  , 
sans  effusion  de  sang  ,  et  qu'U  effectue ,  par  ce  moyen  , 
sa  sortie  du  territoire  de  la  république. 

Kalkreuth.  Je  n'ai  reçu  aucun  pouvoir  pqur  traiter. 
Cette  conversation  n'e«t  que  confidentielle  ;  m^iis  je  suis 
persuadé  qu'il  ne  sera  pas  difficile  de  l'amener  le  pre- 
mier à  déterminer  l'évacuation  de  Longwy  aussi  facile- 
ment que  celle  de  Verdun. 

A.  Dillon,  Le  roi  de  Prusse  pourrait  en  ce  moment 
donner  une  preuve ,  convaincante  de  ses  disposisions 
pour  la  nation  française;  ce  serait  de  ^^pjs^rer  entière- 
ment ses  armées  de  celles  de  ses  allié^ ,  et  de  ne  cesser  , 
comme  il  l'a  fait  jusqu'à  présent,  de  protéger  et  de 
couvHr  leur  retraite. 
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KalkreutJu  Vous  savez  que- quand  des  voyageurs  se 
sont  prônais  de  faire  une  route  ensemble ,  Thonneur 
veut  qu'ils  PachèTent  conjointement  ;  mais  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  qu'ils  recommencent  une  nouvelle  route* 
Je  pars  ,  remplis  d'estime  pour  la  nation  française  et 
pour  vous.  Je  rapporterai  au  roi  notre  conversation  , 
et  je  ne  doute  pas  du  spccès  de  mes  démarches  9  pour 
en  obtenir  une  heureuse  issue. 

A  Dillon.  Adieu,  général  ;  j'espère  que  la  campagne 
prochaine  ne  s'ouvrira  pas,  sans  que  la  France  et  la 
Prusse  ne  soient  réunies  ;  que  vous  aiderez  à  affranchir 
les  Pays-Bas.  Rappelez  bien  au  roi  de  Prusse  qu'il  ne 
saurait  avoir  une  plus  belle  alliance  que  celle  d'un  peu- 
pie  libre. 

KalJcreuth.  Beposçz-vous  sur  moi  ;   croyez  que  per- 
sonne n'apprécie  mieux  les  avantages  immenses  d^ine 
telle  alliance  ;  puissé*>je  allet  moi-même  à  Paris  la  né-* 
gocier  !  Sûr  de  la  loyauté  française  ^  les  affaires  ne  %e^% 
ront  pas  longues  à  terminer. 

Vous  certifions  les  détails  de  ta  conférence  ci-deàsus^ 
conformes  à  tout  ce  qui  s*est  passém 

Le  lieutenant-général.  Signé ^  A.  Dillow.. 
Le  maréchal-de-camp.  Signé  y  Galbauik 


N.°  XIX.  (Pa^e35S.  ) 
Mémoire  signée  Kellermànn. 

Le  duc  de  Brunswick  m'envoya ,  le  même  jour ,  le  g^ 
néral  Kalkréuth,  pour  me  proposet  un  rendez-vous^ 
pour  le  24 ,  au  château  de  Daâb^twge,  sur  le  chemin  de 
Luxembourg,  en  fne  prévenant/ qu!U  serait  question  de 
propoîsitions  de  paix. 
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Les  représentants  du  peuple  ayant  jugé  convenable 
<]ue  je 'm'y  rendisse,  j'y  fus  à  midi  ;  je  trouvai  ras« 
semblés  le  duc  de  Brunswick ,  le  prince  de  Hohenlqë  , 
l'ambassadeur  de  l'empereur,  le  prince  de  Reiss,  et 
celui  du  roi  de  Prusse ,  le  marquis  de  Lûchésinù 

Après  les  honnêtetés  d'usage,,  lé  duc  de  Brunswiclc 
prenant  la  parole  me  dit  :  Général ,  nous  vous  avons 
prié  de  venir  à  ce  rendez-vous  pour  parler  de  paix.  Je 
lui  répondis  que  j'écouterais  avec  plaisir  de  pareilles 
propositions  pçur  en  rendre  cbmpté  à  la  convention  na- 
tionale, qu'en  conséquence  je  le  priais  de  s'expliquer  : 
alors  le  duc  de  Aunswick  me  dit'^que  fe  leur  ferais 
plaisir  de  leur  donner  une  base.  Cela  ne  sera  pas  diffi* 
cile ,  lui  répondis-je  :  ^connaissez  la  République  fian^ 

s 

çaise  le  plus  authentiquement  possible  ,  et  ne  vous  mêlez 
jamais  directement  ni  indirectement  du  roi  ni  des  émi^ 
grés.  Les  autres  diffienltés  pouvaient  s'aplanir  facile- 
ment. 

Us  me  dirent  unanimement  qu'ils  Facceptaient  bien 
Volontiers.  Alors  je  leur  dis  de  s'expliquer  à  leur,  tour 
pour  le  reste.  Hé  bien  I  répondit  le  duc  de  Bntnswich  , 
nous  nous  en  retournerons  chacun  chez  nous ,  comme  des 
gens  de  noces.  Je  m'adressai  sur  le  champ  à  l'ambassa- 
deur de  l'empereur ,  et  je  lui  demandai  qui  payerait 
les  frais  de  noces?  Quant  à  moi  y  lui  dis-je,^>  pense 
ijue  t empereur  ayant  été  r agresseur  ^  les  Pays-Bas  doi'^ 
vent  être  donnés  à  la  Irmice  en  dédommagement.  L'am- 
bassadeur prit  mal  cette  proposition  :  cependant  le  duc 
de  BrunswicJcy  prenant  la  parole  me  dit  :  Général^  rendez 
compte  à  la  convention  nationale  que  nous  sommes  toufi 
très'disposés  à  la  paix;  et  pour  le  prouver  ^  la  conven* 
tion  nationale  peut  nommer  des  plénipotentiaires  et  dé" 
signer  pour  les  conférences^  le  lieu  qu^ elle  jugera  à  pro» 
posj  et  nous  nous  y  rendrans.  En  attendant  nous  nous 
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tiendrons  ,  soU  à  Luxembourg ^  soit  dans  les  Pays^Bas^ 
où  Von  pourra  nous  avertir.  Ainsi  se  termina  notre  con- 
férence, dont  je  rendis  compte  aux  représentants,  qui 
dépêchèrent  un  courrier  auquel  je  remis  mes  dépêches 
pour  le  président  de  la  convention  nationale ,  et  pour 
le  conseil  exécutif,  par  lesquelles  je  rendab  compte 
des  propositions  de  paix  qui  m^avaient  été  faites  dans 
la  conférence-  du  24  octobre.  J'ignore  les  suites  qu'on 
y  a  données;  m^ais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que, 
l'année  suivante ,  ayant  été  appelé  à  Paris  dans  le  mois 
de  mai  ,  j'en  parlai  au  comité  de  salut-public ,  qui 
ignorait  entièrement  ces  propositions.  Je  lui  présentai 
mes  registres  d'après  lesquels  il  se  convainquit  du  compte 
que  j'en  avais  rendu  dans  le  t^mps;  ce  qui  fit  présu^ 
mer  que  l'intrigue  avait  écarté  cette  importante  négo- 
ciation. 
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